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Œuvres choisies (tome 1)
Voilà, hélas] plus d'un an tju'Emile Cheysson nous a quittes. Cependant, pour sa famille, pour ceux qui lurent ses amis, ses collaborateurs ou ses disciples, sa mort semble dater d'hier, tant son souvenir esi encore vivant dans les esprits et dans les cœurs. Ce nous fut à tous un deuil profond d'apprendre, en février 1910, qu'il venait d'exhaler son deraier soupir sur cette montagne lointaine où, pour d'autres, il (Hait allé chercher la santé : il semble que, là, sa belle âme, se sentant comme à moitié chemin du ciel, ait pris spontanément son vol. . .
Au cours d'une existence déjà longue, puisqu'il a vécu près de trois quarts de siècle, Cheysson a donné sa mesure en tant qu'homme de science e1 en tant qu'homme de bien. 11 a beaucoup agi, beaucoup professé, beaucoup écrit aussi ; mais chez lui l'action et l'apostolat ont quelquefois fait tort à l'écrivain. Toujours prêt à se mettre en campagne dès que l'une des grandes causes qui lui étaient chères faisait appel à son dévouement, il n'a jamais trouvé le temps de condenser lui-même, sous forme de livres, sa production intellectuelle. Ses rapports, mémoires, conférences, brochures... sont innombrables; mais nous n'avons pis vu paraître les deux
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ou trois grands ouvrages qu'il nous avait promis ; et ce fut, au lendemain de sa mort, un regrel universel <lc voir que ses leçons et ses pensées restaient dispersées à ce point. Nous fûmes alors les interprètes d'un désir très général en ouvrant une souscription donl le but principal était de faire revivre, sous la forme d'un recueil d'QEuvres choisies, cette liante et saine prédication morale que notre ami, pareil au semeur de l'Evangile, avait prodiguée pendant quarante ans, sans trop s'inquiéter <lc savoir sur quel sol tomberait le bon grain.
C'est cette publication, cette réédition partielle, que nous apportons aujourd'hui à ceux et à celles qui l'attendaient.
L'abondance des souscriptions recueillies nous aurait permis de multiplier les volumes. Mais, dans l'intérêt même de la mémoire de Cheysson, nous nous sommes montrés moins soucieux de la quantité que de la qualité et, d'un commun accord, il a été convenu que le surplus des ressources mises si généreusement à notre disposition servirait h perpétuer et à honorer d'une autre manière le nom de celui qui n'est pins.
.Môme en procédant par voie de sélection, ce n'est point chose aisée à Faire) à bien faire, qu'une réédition comme celle-ci. Il a fallu aux hommes de cœur et <lc talent qui ont bien voulu assumer cette tache beaucoup de temps et beaucoup de soins pour mener à bien L'entreprise: Qu'il me soit permis, parmi tant de précieux concours, de signaler particulièrement celui du Musée social et celui de M* Frantz Funck-Brentano, l'aimable et savant historien. C'est ce dernier qui a bien voulu, au prix de beaucoup d'efforts, dresser la bibliographie complète, par ordre chronologique, des écrits d'Emile Cheysson (pages 71 à 107 du tome I er ) et le répertoire alphabétique qui en doublera l'utilité (pages 108 à 113). C'est grâce à lui aussi que les notes autobiographiques laissées par Cheysson 1 ni- même ont pu être mises ad point et complétées (pages ! à 70).
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Dans le reste du tome I e * et dans le tome II, rions avons groupé des œuvres de dates très différentes et de natures très diverses. Cheysson, la plume à La main, a traite, et toujours avec 4 une autorité supérieure, nne foule de problèmes soit d'ordre technique, soil d'ordre social.
On trouvera réunis dans le premier volume quelques opuscules où c'est tantôt l'ingénieur qui parle, tantôt le mathématicien, tantôt le statisticien, tantôt le monographe, élève et continuateur de Le Play. Cheysson, dans les recherches et dans les démonstrations de ce genre, faisait preuve d'une méthode, d'une logique, d'une netteté d'expression et de pensée dont on aurait grand 'peine à trouver l'équivalent.
Dans le second volume, c'est surtout la science sociale et l'amour du prochain qui se donnent carrière. Ayant observé de près les conditions de la vie ouvrière et scruté les causes principales de la misère humaine, Cheysson s'était voné, théoriquement et pratiquement, à l'amélioration dn sort du plus grand nombre. Sa philanthropie fut toujours aussi scientifique que généreuse : toute institution nouvelle destinée à rendre la vie meilleure aux déshérités de ce monde était sûre d'obtenir son concours et de s'en trouver bien. Il était membre de cenf associations à but humanitaire et apportait à chacune d'elles un concours des plus réels, voire même des plus prépondérants. Il en dirigea et en présida beaucoup : le Musée social, la Société d'économie sociale, la Ligue nationale de la mutualité, la Société Française des habitalions à bon marché, la Ligue antialcoolique, la Société d'hygiène et de médecine publique, l'Alliance d'hygiène sociale, la Société générale des prisons, la Ligue populaire pour le repos du dimanche, le Comité central des œuvres d'assistance par le travail, etc.. A toutes ces œuvres, il était profondément dévoué, el pour toutes, il se dépensait sans compter : c'est parmi des milliers de pages, toutes fortes,
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bonnes et belles, qu'il nous a fallu choisir pour composer ce second volume.
On nous pardonnera, nous Fespérons, des omissions que nous regrettons nous-mêmes, mais qui étaient inévitables. Notre bui sera atteint et notre ambition satisfaite si, telle qu'elle est, cette publication obtient les suffrages et console un peu les regrets «le Ions ceux qui ont admire, respecté, aimé Émile Cheysson : autant dire de Ions ceux qui l'ont connu.
PREHIÈR1 PARTIS LA CARRIÈRE DE L'INGÉNIEUR
Emile Cheysson naquit a Nîmes le IN mai 1836, crâne ancienne famille de robe et d'épée, ruiner par la Révolution (1 ). Il fut un brillant élève au lycée de sa ville natale, où il eut pour professeur de rhétorique M. Gaston Boissier, qui commençai) sa carrière universitaire et dont renseignement til sur lui une impression ineffaçable,
L — Ecole polytechnique et Ecole m;s Ponts et Chaussées
Apres deux ans de préparation à Paris dans l'Institution Jauffret, qui avait recruté de remarquables professeurs parmi les hommes ayant refusé le serment à la suite du coup d'Etat (Catalan, Moutard, Vapereau, Roguet), il fut en 1854 reçu dans un bon rang à l'Ecole polytechnique, d'où il sortit dans les Ponts et Chaussées en 1856.
(1) Cette notice biographique a été partiellement rédigée en 1903 par Emile Cheysson lui-même et complétée au moyen de notes et de documents laissés par lui.
EMILE CHEYSSON
Comme élève de deuxième année de l'Ecole des Ponts et Chaussées, il obtint de faire sa mission d'instruction pratique au Havre, en 1858. Chargé de suppléer provisoirement un des ingénieurs de ce port, M. Lemaître, qui dirigeai! la fondation de La grande écluse des transatlantiques, large de cent pieds anglais (30 m 50), il établit par ses calculs qu'il y aurait avantage à substituer au radier plat, tel qu'il était prévu, approuve el en cours d'exécution, un radier qui présenterait des raccordements paraboliques avec les bajoyers verticaux, pour mieux résister aux sous pressions quand le sas est vide. Il (Mait hardi à un jeune élève, intérimaire de passuge et par accident, de proposer, en pleine action, une ni édification de celte importance. Elle fut reconnue avantageuse el mise immédiatemenl en chantier.
C'est ce radier courbe qui esl en service depuis cette époque : c'est sur lui qu'ont reposé, au cours de celle longue période, et sans qu'il ait trahi aucune défaillance, les mouvements des navires à fort tirant d'eau dans noire grand pOft.
II. — Séjour a Reims
A la fin do ses trois années d'école des Ponts et Chaussées, son rang de sortie permit à Cheysson de choisir la résidence de Reims. Là, il se trouva chargé de divers services, de routes, de navigation et d'améliorations agricoles, qui sommeillaient et qu'il développa rapidement. A Reims, il construisit leségouts sous les rues de la grande voirie et lit cesser les inondations qui les rendaient impraticables à chaque pluie d'orage. A Epernay, il établit une distribution d'eau, basée sur une adduction d'eau de source et sur une élévation complémentaire d'eau de Marne, avec cascades et fontaines monumentales. Il acheva les é tanche m en ts du canal de l'Aisne à la Marne et dul régler les réclamations des usiniers, privés d'une partie de leur force motrice par les prises d'eau effectuées depuis de longues années dans la Yesle pour L'alimentation du canal. En vieillissant, ces prétentions s'étaient exaspérées et avaient donné lieu à des interpellations au Sénat. Héritant brusquement d'une situation devenue graduellement intolérable, mais qu'il n'avait pas faite, Cheysson eut à se plonger dans l'étude de volumineux dossiers, qui soulevaient les questions les plus délicates de droit administratif el de consistance légale des usines. 11 fut assez heureux pour détendre cette situation et pour régler à l'amiable, dans un temps assez court
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et à des taux Irès modérés, 1rs indemnités représentatives du dommage éprouvé par ces industriels.
Il eul aussi à soutenir contre la ville de Reims les intérêts do l'Etat, cpie la municipalité voulait rendre responsable de l'infection de la Vesie, sous prétexte que l'établissement du canal avait modifié les conditions antérieures du déversement des égouts dans ce petit cours d'eau. A cette occasion, il étudia, avec M. Ma rie ton, professeur de chimie, la question des divers procédés d'épuration des eaux d'égout, pour éviter la pollution des rivières.
En même temps, il présentait divers travaux à l'Académie de Reims, dont il avait été nommé membre dès son arrivée, et prenait contact avec les questions sociales, qui commençaient, dès cette époque, a s'emparer de son esprit.
Pendant son séjour à Reims, il eut précisément à prêter son concours à la création d'ateliers nationaux, compris autrement que ceux du Champ-de-Mars en juin 1848, de fâcheuse mémoire, et organisés dans des conditions assez exceptionnelles pour mériter une mention particulière.
C'était en 1862. La guerre américaine de sécession avait amené, par ses répercussions indirectes sur l'approvisionnement des matières premières, l'arrêt de la plupart des usines de Reims. Pour assurer la vie des ouvriers et le maintien de Tordre dans ta rue, il fallait trouver à les occuper, et autant que possible à des travaux utiles. Le maire de la ville, qui était en même temps député, chef de la maison Clicquot, et qui joignait beaucoup d'énergie à une grande influence, eut l'idée de recourir à une solution qui, en même temps qu'elle devait donner du travail aux ouvriers tisserands sans emploi, engageait une question d'un grand intérêt pour l'avenir industriel de Reims : c'était d'appliquer ces chômeurs à la construction d une voie ferrée entre Reims et le camp de (dialons.
dette ligne, longue de 30 kilomètres, était l'amorce du chemin de fer qui devait relier Reims à Met/ et à l'Allemagne. La ville et la contrée attachaient une grande importance à ces travaux, et c'était un coup de fortune que d'en brusquer l'exécution.
Malheureusement, rien n'était préparé dans ce but, et Ton sait qu'avant d'entamer un chemin de fer, on a besoin, pour études, projets, enquêtes, expropriations, d'un délai variant de deux à quatre ans. Or, on n'avait pas le temps d'attendre : les ouvriers avaient faim et s'agitaient.
EMILE CHEYSSON
Le maire demanda à Emile Cheysson d'assumer l'entreprise. Son chef direct trouva la proposition déraisonnable el le dissuada de l'accepter. Il était jeune, ardent : il osa tenter l'aventure.
Ce qui diminuait son imprudence apparente, c'est qu'il s'était assuré d'avance le concours bénévole el officieux d'un de ses collègues de Reims, M. l'ingénieur Gallois qui venait d'exécuter avec un plein succès le réseau des Anlenues et qui voulut bien guider l'inexpérience de son jeune eamarade. Kn outre, les circonstances étaient favorables. La question ouvrière, déjà très influente à cette époque, entrait en seène. L'entreprise avait pour (die L'énergique appui du maire, de l'Administration , du Gouvernement, de toutes lesautorités, qui aplanissaient les difficultés. L'industrie et le commerce sentaient l'importance de l'entreprise pour leurs intérêts et pour leurs débouchés sur Test : les ouvriers étaient reconnaissants de ces chantiers ouverts pour eux : en un mot, l'opinion publique entourait ces travaux d'une sympathie, dont les courants emportaient les velléités de résistances individuelles on même les empêchaient de surgir.
Ces! grAce à ce! ensemble de faeleurs qu'il tut possible d'exéeuter en quelques mois une ligne de MO kilomètres, sans projet préalable, >;ids empiète, sans expropriation, avec le simple consentement des services publies intéressés, des municipalités, des communes traversées, et surtout de tous les propriétaires, dont il fallait obtenir les terrains par la persuasion et dont un seul aurait pu barrer la route en supposant au passage.
Du moment où le problème était d'occuper des ouvriers en chômage, on ne pouvait recourir ni à de puissants entrepreneurs, ni à ces procédés mécaniques, qui sont usités dans les travaux publies, dont ils rendent l'exécution économique et rapide. Il fallait, au contraire, opérer en régie ou par petites entreprises et multiplier la main-d'œuvre en disséminant de petits chantiers sur la ligne. Les tisserands étant des ouvriers inexpérimentés, on les avait encadrés entre des terrassiers experts, qu'on avait lait venir de Belgique el qui leur servaient de moniteurs.
Une l'ois le tracé général arrêté, et pour alimenter ces chantiers, des projets partiels de lots successifs étaient rédigés avec une hâte fébrile, examinés d'urgence par l'Inspecteur général, Amédée Bommart, qui obtenait, séance tenante, du Directeur général de Franqueville et du Ministre Béhic, les approbations et les crédits nécessaires à L'exécution immédiate des travaux.
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C r es1 dans ces conditions de fièvre el de précarité que, malgré mille difficultés, Le travail put être terminé en quelques mois, sans encombré, de manière à permettre l'ouverture èl l'inauguration de la ligne à jour fixe, le 18 août 1863.
Le Conseil général des Ponts el Chaussées el le Ministre (1rs Travaux publics félicitèrent le jeune ingénieur de ce résultat, ainsi que de l'économie réalisée en dépit des conditions fâcheuses de main-d'œuvre - el de célérité tout à fait exceptionnel le » dans lesquelles s'étaient exécutés 1rs travaux. En effet, d'après le règlement définitif, 1rs dépenses non compris l'acquisition des terrains el la superstructure) ne se sont élevées qu'à 800,000 francs, c'est-àdire a 20,0Q0 francs par kilomètre. Quoique cette ligne n'ait comporté ni grands ponts, ni tunnels, ni terrassements importants (en dehors de la profonde tranchée de la Housse aux portes de Reims), c'est là un chiffre très modique el peut-être sans précédent dans l'histoire de nos chemins de ter.
Cette ligne a ete incorporée dans le réseau dé l'Est. Si elle avait été immédiatement continuée jusqu'à Metz, elle aurait pu rendre de grands services àu moment de la guerre de 1870.
III. — Direction di s machines a l 'Exposition m: 1867 (1864-1870),
En 1864, Frédéric Le Play, qui recrutait son personnel pour l'Exposition universelle de 1867, dont il était le commissaire général, lit appeler à Paris, — sur la désignation d'Àmédée Bommart, soîi camarade de promotion, — Emile Cheysson, pour l'attacher au service des machines, dont il ne tarda pas à le nommer directeur.
Cette collaboration avec Le Play, dont il devint successivement l'ami et le disciple, a exercé sur l'orientation de la vie d'Emile Cheyssou nue influence décisive. Aussi, pour comprendre son histoire, faut-il dire quelques mots de celle de son maître.
Professeur éminent et métallurgiste de premier ordre 1 , Le Play était aussi un administrateur incomparable, poussant Tordre jusqu'au génie, possédant, avec la connaissance technique de son sujet, un grand ascendant sur les hommes. Chargé par le prince Demidott 4 d'exploiter les mines métalliques de l'Oural, il y créa de puissants établissements, où il eut à diriger plus de quarante mille ouvriers et développa, dans des proportions inespérées, d'immenses richesses industrielles, jusque-là restées eu partie stériles.
EMILE CHEYSSON
Au cours do ses voyages à travers PEurope, il avait observé les populations qu'il visitait et fêlé les hases de sa méthode et de la doctrine qu'il devait plus tard dégager de ses observations. La Révolution de 1848 le détermina à sacrifier la brillante situation qu'il avait conquise au prix de tant de labeurs et de succès, et h renoncer à sa chaire de l'École des Mines, pour se consacrer exclusivement à la mission sociale qui devait remplir sa vie et faire la gloire de son nom.
Ses hautes capacités, sa puissance organisatrice, sa connaissance profonde des mœurs de tous les pays, l'avaient désigné au gouvernement pour réorganiser, en qualité de commissaire général, l'Exposition universelle de 1855, dont le succès avait paru compromis au début, et qui avait pour siège le Palais de flndustrie, aux Champs-Elysées. Chargé de ce mandat à la dernière heure et au milieu de graves difficultés, il y lit preuve de qualités exceptionnelles d'ordre, d'activité' réglée, qui assurèrent un grand éclat final à cette Exposition et le mirent lui-même hors de pair pour la direction de ces entreprises.
Aussi fut-il investi d'une mission analogue à Londres, lors de l'Exposition universelle de 1862. Quand la France convia de nouveau le monde* à une solennité semblable en 18G7, ce tut encore lui qui en eut, avec le même titre, à la fois l'honneur et la responsabilité.
On n'a pas oublié l'ordre merveilleux qui régnait à l'Exposition de 1867, le système, si simple el si ingénieux, de ces galeries concentriques, coupées par des galeries rayonnantes, qui permettaient de laissiM- son unité à chaque Exposition nationale, tout en rapprochant les produits similaires des divers pays installés dans un même cercle. La classification des produits entre les différents groupes témoignai! de la portée philosophique de l'esprit du commissaire généra] et de l'étendue de ses connaissances : elle a été, depuis lors, presque exactement reproduite par les expositions qui se sont succédé tant en France qu'à l'étranger.
Le trait qui a contribué à donner à ces assises de 18G7 une physionomie particulière, c'est la place d'honneur qu'y ont tenue, pour la première fois, les préoccupations sociales. Jusque-la, on n'avait vu dans les expositions qu'un étalage de produits matériels; mais Le Play ne pouvait se dégager, quoi qu'il entreprît, de cette pensée dominante autour de laquelle gravitait sa vie : l'homme, son bienêtre, sa paix. Aussi voulut-il mettre en belle place, dans un groupe
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à pari, le fameux groupe X, •< les objets destinés à L'amélioration matérielle et morale des travailleurs - : puis, derrière le produit, taire apparaître le producteur, en constituant le Nouvêi ordre dès récompenses i « en faveur des personnes, des établissements et des localités, qui, par une bonne organisation ou des institutions spéciales, ont développé la bonne harmonie entre tous ceux qui coopèrent aux mêmes travaux et ont assuré» aux ouvriers le bien-être matériel, moral et intellectuel ».
Ce concours, auquel ont pris part plus de six cents maisons du monde entier, classées au premier rang dans chaque pays par leur
réputation industrielle et leur prospérité soutenue, a éclairé (Tune vive lumière les rapports entre le capital et le travail et déterminé les moyens de constater la bonne santé sociale dans l'atelier et de l'y ramener quand elle est compromise. Il marque une date mémorable dans l'histoire des institutions patronales et dans celle de la science sociale elle-même, dont il a tracé les* règles et posé les fondements; enfin, il a servi de précédent et de préface à l ? Expositton d'Économie sociale, qui a été l'un des éléments de succès de l'Imposition de 1889.
Ce fût à cette œuvre de lSf>7. à la t'ois technique et sociale, sous les ordres d'un chef illustre et aimé, qu'Emile Cheysson tut attaché de 1864 à 1870, comme directeur des machines.
A ee titre, il organisa, avec le concours d'un comité où figuraient des hommes éminents, tels que Jacquemin, Mantion, Fourneyron, Gallon, Phillips, le service mécanique, qui comprenait seize usines ou centres de production de force motrice, régulièrement distribués autour du palais et répartissan t en totalité 638 chevaux entre autant de secteurs de ta galerie des machines. Chacune de ces usines formait le lot distinct d'un entrepreneur qui, moyennant un prix fixé à forfait et en bloc, tout compris, à 600 francs par cheval-vapeur, était chargé de produire la force motrice, de la transmettre et de la fournir pendant toute la durée de l'Exposition, aux appareils à actionner dans le secteur correspondant.
Grâce à cette combinaison, et bien que la forme circulaire de la galerie eût obligé à briser les transmissions par des genoux à la Cardan, le service mécanique n'a pas cessé de fonctionner avec une exacte régularité. En mettant enjeu l'émulation des entrepreneurs, qui étaient en même temps des exposante, il a maintenu les dépenses bien au-dessous de celles qu'eût entraînées ht régie directe.
KM ILE CHEYSSON
Pour supporter ces transmissions, Cheysson eut à construire une passerelle longue de 1, 100 mètres, qui occupait Taxe de la galerie des machines et servait aux visiteurs d'élégant promenoir,. d'où ils pouvaient contempler les objets étalés sous leurs pieds.
Cette plate-forme était d'ailleurs mise en communication : d'une part avec le sol de la galerie ; de l'autre, avec les toiture*? du palais, d'où Ton avait une très belle vue sur l'Imposition, par des ascenseurs de divers systèmes, qui depuis ont fait fortune et sont devenus d'un usage courant dans nos habitations particulières.
Chargé du service hydraulique de L'Exposition, en même temps que du service mécanique, Cheysson installa sur la berge, près du pont d'Iéna, de puissantes pompes, qui refoulaient l'eau de la Seine dans un réservoir construit au sommet du Trocadéro, avenue lakoff. De là, Teau revenait par des tuyaux de distribution dans le Champ-de-Mars pour y satisfaire à des besoins très intenses, au moins analogues à ceux d'une population de 100,000 habitants.
Cette berge de Seine, élargie et exhaussée, était le siège (Tune exposition, pittoresque et animée, de navigation et de pèche. Afin de la faire communiquer avec le Champ-de-Mars, Cheysson ouvrit, dans la chaussée qui les séparait, une Large brèche de 28 mètres de largeur, sur laquelle il jeta le premier pont en tôle d'acier (puait été exécuté. Ce pont lit beaucoup d'honneur à son constructeur, M. Joret.
Exploitant avec âpreté certaines imprudences dans la rédaction des cahiers des charges, quelques concessionnaires (ceux des chaises, des restaurants, du catalogue, etc.), multipliaient les procès contre l'Exposition et obtenaient d'exorbitants dommages-intérêts. Amené, par un incident fortuit, à soutenir en référé un de ces procès et bayant gagné, Emile Cheysson se vit conférer l'honneur, nullement sollicité, d'être improvisé chef du contentieux. C'était un lourd surcroît d'attributions, étant donné le prodigieux foisonnement des procès auxquels l'Exposition était alors en butte. Grâce au concours d'un éminent avocat, Amédée Letévre Pontalis, et à une étude approfondie de chaque affaire, pour ne plaider que les bons procès et arranger les autres, il changea la veine et tarit cette source de frais et surtout d'ennuis, dont l'opinion publique avait fini par s'émouvoir plus que de raison par la sonorité excessive que la presse leur avait donnée.
Après la clôture de l'Exposition, il fui chargé de la démolition des bâtiments, du nivellement du Champ-de-Mars pour le rendre à
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la circulation, enfin de la partie du rapport de la Commission impériale qui avait trait à ses multiples services.
Il avait été décoré de la Légion d'honneur le V r juillet isr>7, dans la belle cérémonie de la distribution des récompenses, où, au milieu d'un véritable cadre d'apothéose, rehaussé par la présence de presque tous les souverains d'Europe, survenait, comme
une sorte de M(Utt\ The'cef, Pliarès, la nouvelle <pie M a\im i I ien venait d'être fusillé à Quéretaro : c'était le glas de PKmpire qui commençai! à sonner :
l\. Enseignemem \ l'École des Ponts et Chaussées (1868t4 870).
A partir de 1868, Emile Cheysson lut attaché au secrétariat des Àiit&tles des Ponts et Chaussées, à la navigation de la Marne, au contrôle des chemins de ter de ceinture, enfin à l'Ecole des Ponts et Chaussées pour y professer le cours de Littérature administrative.
Ce cours, où le professeur n'avait pas plus de devanciers qull n'a (Mi de successeurs, se proposait pour objet d f accoutumêr les futurs ingénieurs à formuler leurs idées dans ce style à la fois sobre, fort, précis, impersonnel, élevé, qui convient à des mandataires de l'autorité, parlant au nom de la chose publique. Le cours comprenait trois divisions, autant que l'enseign unent de l'école a d'années : la première, consacrée à la Correspondance ;la seconde, au Rapport; la troisième, au Mémoire, Il était accompagné de compositions sur des sujets empruntés à la pratique professionnëlie et de conférences contradictoires, où les élèves s'exerçaient à la parole comme le t'ont les futurs avocats dans les conférences Molé et de Tocqueville.
Ce n'était pas là un enseignement de rhétorique, mais une œuvre de formation professionnelle et morale, qui valut à son auteur les chaudes félicitations du Ministre des Travaux publics.
La guerre de Î870 emporta ce cours, comme elle a emporté tant d'autres choses; il ifa pas été repris.
V. — Le Siège de Paris
Dès la déclaration de guerre, tout disparaissait devant les devoirs de la défense nationale. Cheysson fit partir sa famille pour la pro-
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vince et codrui demander un emploi où il pût servir la pairie en danger.
Répondant à sa demande, M. de Franqueville lui confia la mission de veillera la réception el à rcmmagasinement dans Paris des 600 meules qu'à toul hasard, en prévision d< k s éventualités du siège, il venait de faire acheter à la Ferté-sous-Jouarre. Gel achat était ttn irait de génie.
Les meutes, expédiées de ta Ferté en toute hâte, arrivèrent par les derniers trains qui aienl pénétré dans Paris avant l'investissement. Comme elles occupaient 80 wagons et encombraient la gare de la Villette, Ghey&son les lit provisoirement transporter sur la place Fotftetioy, derrière l'Ecole militaires jusqu'à ce qu'on eût statué sur leur emploi.
Eljeg n'y restèrent pas longtemps inaetives ; car on ne tarda pas à
pressentir le rôle qu'elles auraient à jouer et dont l'importance n'a cessé de grandir jusqu'à la fin du siège.
T. a meunerie n'était pas alors une industrie parisienne et c'est à peine si, en dehors des deux établissements administratifs de la manutention militaire et de l'Assistance publique (moulin Scipion), on comptait à Paris, en septembre 1870, une dizaine de paires de meules propres à faire de la farine. Or, étant donné le nombre de bouches à nourrir, c'était un ensemble de 5 à 600 paires de meules que devait réclamer l'alimentation de la capitale, le jour où Paris ne vivrait plus que sur ses moulins. La provision de farines correspondait à la consommation de deux mois : celle des blés permettait de prolonger d'autant la durée du siège ; mais à la condition qu'on
improvisât des moyens de mouture suffisants pour convertir ce blé en farine et nourrir Paris au jour le jour.
C'est ce problème, en tous temps difficile, mais rendu plus difficile encore par les circonstances, qu'Emile Gheysson fut chargé de résoudre et qu'il résolut en effet.
Nominalement placé sous les ordres de M, l'Ingénieur en chef Krantz, qui, pendant le siège, eut à consacrer toute son activité à des missions militaires et s'en acquitta avec talent, courage et suc ces, Cheysson fut, en fait, le chef du service des moulins de siège, et c'est sur lui qu'en pesa toute la responsabilité; Il parvint à y faire face grâce à l'admirable dévouement de ses collaborateurs de tous ordres et à la confiance du Ministre du commerce, 31. Magniri, qui lui facilita sa tâche en l'appuyant de son autorité' et en
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aplanissant, ou brisant au besoin, les obstacles qui surgissaient do toutes parts el qui, sans cet énergique soutien, auraient pu compromettre le succès de l'entreprise.
Ces moulins devaient être simples, rustiques, d'une installation rapide et peu coûteuse. On ne pouvait songer à les accumuler sur un seul point, dans un établissement monumental, qui aurait eu L'inconvénient d^ètre exposé aux coups de L'ennemi, aux séditions populaires, aux dangers d'incendie, enfin d'exiger des transports onéreux pour les grains el surtout pour la distribution des farines aux boulangeries. Il fallait, au contraire, répartir les meules entre les divers quartiers de Paris, a portée des dépôts de grains el des besoins a satisfaire, et les établir dans des ateliers industriels déjà pourvus de force motrice et momentanément condamnés au chômage par les événements.
Ce fui ainsi qu'on procéda pour une première série. Dès les premiers jours de septembre, un appel fut adressé aux constructeurs pour leur demander d'installer chez eux un moulin et de l'exploiter, « Ce n'était pas, leur disait-on, une affaire et des bénéfices qu'on leur proposait; mais on réclamait leur concours désintéressé pour une œuvre patriotique ».
Cet appel fut entendu. Entre le {) et le 21 septembre. 10 marchés furent signés jusqu'à coneurrence de 164 paires de meules. Les industriels, avec Lesquels on venait de traiter, étaient pleins de bonne volonté, mais aussi d'inexpérience. 11 fallait donc les guider, leur venir en aide. On leur procura d'abord des ouvriers spéciaux (rhabilleurs < k t gardes-moulins) et des chefs de moulure, choisis parmi les meuniers réfugiés dans la capitale et heureux de concourir à la défense nationale, en acceptant modestement la direction professionnelle d'un moulin. En outre, on installa une fabrique de tarares, de blute ries, d'archures et d'élévateurs, dans les ateliers mis obligeamment à la disposition du service des moulins par un grand entrepreneur de travaux publics, M. Renard, qui a été, pour ce service, l'un de ses collaborateurs les plus utiles et les plus dévoués. Grâce à ces divers concours, tous les moulins cle la première série étaient prêts ii fonctionner entre Le 14 et le 31 octobre.
En outre, on utilisa divers moulins de la banlieue protégés par les torts et on en transforma d'autres, ce qui ajouta une quarantaine de paires de meules à l'effectif dont on disposait.
Mais les événements marchaient. Vers le milieu de novembre, on
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avait acquis la conviction que l'ennemi ne pourrait pas enlever Paris par surprise ou par assaut C'était avec La faim qu'on allait avoir à compter et non plus avec une attaque de vive force. Les moulins, au début, avaient été acceptés sans empressement et considères connue une précaution de luxe ei presque de parade, dont l'utilisation ^arriverait pas, soit à cause de la prompte reddition de la place, soit à cause de la pénurie des grains. Mais le service des moulins, qui avait jusque-là travaillé dans la pénombre, passail brusquement au premier plan : il apparaissait comme l'un des pins précieux auxiliaires de la défense nationale ci devait finir par être le régulateur même des opérations militaires et de la durée du siège.
Le 20 novembre, après avoir entendu l'exposé verbal d'Emile Gheysson el avoir reconnu la gravité de la situation, le Comité des subsistances décidait, sur sa proposition, le doublement des moulins et l'invitait à tout mettre en oeuvre pour obtenir le plus loi possible ce résultat
On ne pouvait plus espérer trouver de constructeurs particuliers avec qui traiter. Le premier appel avait épuisé la liste de ceux qui, disposant de place et de force motrice, pouvaienl mener l'affaire à bien. La seule solution pratique ('lait de recourir aux Compagnies de chemins de fer, en leur demandant d'établir dans leurs garés les nouveaux moulins .
Les halles à marchandises de ces gares offraient, en effet, de vastes emplacements pour l'installation des moulins et de larges accès pour leur exploitation. On y avait sous la main, dans les locomotives condamnées à l'immobilité par l'investissement , des moteurs aussi puissants et robustes que commodes à mettre en place. Les ateliers de construction pouvaient prêter leurs ressources de toute nature pour les travaux d'établissement et d'entretien. Enfin et surtout le personnel des Compagnies, en mettant à la disposition (h 1 l'entreprise, son organisation, ses talents, sa discipline el son patriotisme, devait en assurer le succès. C'était donc de ce bôté qu'il fallait porter son effort.
Quelques heures après que le doublement des moulins venait d'être décidé, dès h» soir même, les Compagnies du Nord et de l'Est acceptaient la construction de deux moulins, l'un de 20 paires de meules, dans la gare de la Villette ; l'autre de 28 paires, dans celle de la Chapelle. Du 22 au 29 novembre, d'autres traités furent signés
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avec les Compagnies d'Orléans, de Lyon el de POuest, pbrtani à I 52 l'effectif total des moulins des - ares ( 1 ).
Ces nouveaux moulins étaient encore simplifiés par rapport aux types de la I" série. Les Compagnies se chargèrent d'aménager et de mettre en place les locomotives, de fournir el de poser la -rosse transmission. Les beffrois* bluteries, archeurs, (de., étaient confiés aux ateliers de M. Renard. Quant à l'exploitation, elle devait se faire sms la direction de meuniers, pris parmi les représentants les plus attitrés de la grande meunerie.
Les travaux turent poussés avec une activité fébrile. Malgré la rigueur du froid, la brièveté des jours, le mauvais état des chemins M)iis la neige et le verglas, les difficultés croissantes pour les réquisitions d'hommes et de chevaux, la rapidité de l'exécution dépassa
toute attente. Par exemple, décides dans la soirée du 20 novembre,
les travaux des moulins de la gare de la Chapelle étaient entamés la nuit, et solennellement inaugurés vingt jours après, le I I décembre.
Les moulin^ des gares arrivaient à propos : car la population commençai! à s'émouvoir. Le jour môme de celle inauguration, elle avait, sur des rumeurs inexactes, envahi les boutiques des boulangers el déterminé une panique, alors prématurée, mais inquiétante. Le Gouvernement essaya de rassurer la population par une proclamation, où il annonçait la mise eu service des moulins des gares, qui allaient désormais largement assurer l'alimentation parisienne.
A partir de ce moment jusqu'à la tin, ces moulins furent soumis a un régime de production surmenée et répondirent aux besoins do la population dans la mesure où Ton pouvait eux-mêmes les alimenter: mais cette mesure allait elle-même chaque jour en se rétrécissant.
En effet, les provisions de grains s'épuisaient graduellement. On en (dait réduit aux expédients de plus en plus précaires. Aprèsavoir à plusieurs reprises affirmé que le pain ne serait pas rationné, le
(i) L'elïcctif total des paires de meules du service s'est élevé, savoir ;
Moulins des gares
Moulins créés chez les particuliers Moulins transformés
Total
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Gouvernement, obligé de recourir à cette mesure, fixait le taux de La ration a 300 grammes pour les adultes el à 150 grammes pour les enfants au-dessous de cinq ans. Encore ce pain dut-il passer par des formules de plus en plus lamentables. On fut forcé d'y introduire une proportion croissante d'avoine. Or L'avoine se prête très mal à la mouture. Si Ton cherche h féeraser directement, sans préparation préalable, elle engprge les meules au point de les arrêter, et elle donne à peine 20 à 25 0 () d'une farine grossière el pâteuse, sorte de masiie qui colle aux doigts et qu'agglutinent des barbes tenaces. Ne pouvant songer à un décor tic âge ou à un étuvage préalables, qui auraient remédié à cet inconvénient, on dut, pour utiliser l'avoine, se résoudre à la traiter sous les meules en même temps que le riz, sans parvenir toutefois a supprimer ces poils et ces essences, qui altéraient gravement le gQÛt el l'aspect du pain.
La formule des derniers jours, correspondant à ce qu'on a denommé : « le pain du siège était composée comme suit :
Blé 25 0/0
Seigle, orge, pois, malt 5
Riz. 20
Avoine 30
Pécule et amidon 10
Son 10
Ce pain était noir, mal levé, indigeste, plein de barbes d'avoine qui traversaient les bluteries, en somme fort peu appétissant.
C'est au prix de mille difficultés que, vers la tin du siège, le service parvenait à approvisionner de farine les boulangeries pour la ration quotidienne de leur clientèle. Il ne pouvait lui-même alimenter les moulins qu'avec les raclures des greniers; les transports devenaient de plus en plus difficiles, à cause de t'abatage des chevaux qui n'a pas atteint moins de 70,000 têtes. Le charbon s'épuisait. Le service avait installé, avenue de Neuilly, une petite fabrique de briquettes pour utiliser des menus. Afin de tirer parti de l'huile lourde dont la Compagnie du gaz possédait 2,000 ii 3,000 tonnes, on la mélangea avec du fumier dans la proportion de 500 kilogr. d'huile lourde pour 1 mètre cube de fumier.
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Appliqué au chauffage des locomotives de I;i gare de Lyon, ce mélange brûlait bien et donnait une bonne pressioîK w Khfin on a^ niais sans succès, essayé de consommer de l'asphalta, dûlffie Syndicat de la ebocolatérie avait approvisionné un millier de tonnes.
Les moteurs, littéralement surmenés par un travail haletant de jour et dé nuit, s'accommodaient assez mal de ces combustibles médiocres et plus ou moins fantaisistes. On leur demandait toujours leur maximum de puissance et on ne leur accordait presque jamais de repos, même pour les réparations les plus nécessaires. C'est miracle qu'une marche aussi insolite, presque téméraire, n'ait pas amené de graves accidents, tant les efforts étaient poussés partout a leur extrême limite.
Le dénouement approchait. Eu province comme à Paris, lès esprits mesurés le voyaient nettemenl venir. M. de Chaudordy, délégué du Ministre des affaires étrangères, écrivait le 16 janvier au Gouvernement de la Défense nationale : « Paris ne peut plus être sauvé par nous! » Quant à l'efficacité des efforts intérieurs, le temps en était passé ci la dernière sortie du \\) janvier mu* Buzenval, concession laite san> conviction à la pression de L'opinion publique surexcitée, venait de confirmer l'impuissance de la capitale à rompre le cercle de for qui l'enserrait.
Paris ne pouvait plus demander son salut à la force et sa résistance (Hait mesurée par ses ressources alimentaires qui diminuaient avec une effrayante rapidité. La faim allait entrer en scène et Ton approchait de ce moment tragique où se réaliserait la perspective humanitaire déroulée dogmatiquement par M. de Bismarck devant le^> Chancelleries de l'Europe, qui se bornaient à l'enregistrer : <•■ celui où... des centaines de milliers d'individus devraient mourir de faim » ( 1 ).
La population endurait de vives souffrances ; mais son patriotisme était tel qu'elle les acceptait avec courage. Après de misérables éch^uffourées, la sédition sur laquelle avait compté l'ennemi avait dû reculer devant la fermeté et la raison publiques. Le daliger commun avait élevé les cœurs et les préparait a tous les sacrifices. Ce l'ut, certes, un beau spectacle que celui qu'offrait alors cette capitale assiégée ci l'histoire ne pourra manquer d'en célébrer la grandeur.
(1) Mémorandum d'octobre 1870.
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Mais La famine devait avoir le dernier mot. Tenu jour par jour, heure par heure, au courant de la marche du service des moulins et de l'épuisement des ressources, le Gouvernement ne se crut pas en droit de sacrifier des hécatombes humaines pour prolonger de quelques heures une lutte sans espoir et signa, le 28 janvier 1871, la capitulation qui livrait à l'ennemi Paris et La France.
La population accueilli! ce dénouement avec une stupeur douloureuse et irritée, Elle voulait souffrir encore et se refusait à croire que le moment suprême fût déjà venu. Quelque inévitable que les proclamations officielles cherchassent à la montrer, et qu'elle le fût en effet, la capitulation était un abîme où s'engloutissaient les espérances nationales et, suivant l'expression biblique, en présence d'un tel effondrement, « on ne voulait pas être consolé ».
Les dépenses du service des moulins ne se sont élevées qu'à la
som me de 3 . 338 . 943 fr . 53
dont à déduire pour reprise du matériel MO. 718 50
Dépense nette (t) 3.428.228 fr. 03
Le nombre de quintaux de grains écrasés ayant été de 400,000 (exactement 398,953 <[. 08), la mouture du quintal, y compris l'amortissement de l'installation des moulins, les frais de remise en
étal des usines et toutes les dépenses du service, revient à. S fr. 05
L'achat de ce quintal a coûté 32 IV. 27
Dépense totale par quintal 40 tï\ 32
Or, ce même quintal a produit, en moyenne :
1° 75 kilogr. de farine qui, à raison de 72 fr. 50 le sac, prix de vente aux boulangers, rapportaient 341K63
4° (Déduction faite de 3 kilogr. de déchet) 22 kilogr. de son qui, moyennement vendus 25 fr. le quintal, ont donné lieu à une recette de 5 fr. 50
Recette totale ÂO fr. îS
Ainsi ramené à ses grandes lignes, le service des moulins a eu la bonne fortune de ne rien couler au pays.
fi) Dans cette dépense totale, les frais de premier établissement comptent pour 1,430,755 fr. 72, ce qui revient à 4,171 fr. 30 pour chacune des 343 paires de meules du service. Les frais de mouture proprement dits ont en moyenne ressorti à 4 fr. 17 par quintal de grain.
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Il a aussi joui de cet autre privilège que la liquidation s*en esl opérée rapidement, à l'amiable et dans 1rs conditions les plus profitables à l'Etat. '
Celle liquidation semblait, au contraire, devoir donner lieu à des embarras inextricables et à de dangereux procès. Ou s'était brusquement emparé d'usines en pleine activité, sans avoir en le temps de procéder à des inventaires détaillés, ni d'enchaîner l'avenir par des conventions étroites et préalables, que ne comportaient ni 1 urgence, m la nouveauté du problème. Dans la plupart des cas, «mi avait dû bouleverser les aménagements antérieurs, déplacer les machines, modifier les transmissions, taire des distributions d'étage, construire des hangars, etc... Le seul moyen pratique avant «•t'- de traiter sur la hase du remboursement des dépenses justifiées, on s,. ml. lait fatalement livré, lois de la liquidation, a la discrétion des intéressés.
En somme, pour cette opération si complexe et se chiffrant par plus de 3 millions, le service do moulins ne disposait d'aucune base définie de règlement, si ce n'est a l'égard de la moulure, et encore ce traité d'exploitation avait-il été affaibli et comme lacéré par les circonstances de force majeure qui avaient étrangement dérangé les prévisions du texte.
Le service n'était pourtant pas entièrement désarmé. Le traité d'installation posait, .m effet, le principe rappelé plus haut : c'est qu'en répondant à l'appel de l'administration, les constructeurs avaient entendu, non pas faire une spéculation et réaliser des bénéfices, mais prêter leur concours désintéressé à une œuvre patriotique.
Ce principe n'est pas resté à l'état de déclaration stérile. Les contractants y ont été sans cesse ramenés et presque tous, par un sentiment qui les honore, en oui franchement accepté les conséquences. C'était là un levier puissant cl qui sans doute aurait pu, — au grand profit de la chose et ,| ( . [ a moralité publiques, — être plus souvent mis en jeu dans les marchés passés à l'occasion de la guerre.
Un autre levier à mettre en œuvre, consistai! dans la multiplicité des entreprises analogues et dans le rapprochement des résultats similaires (1). Aussi, le service a-t-il traité d'abord avec les çonstruc-
(1) A côté de la comptabilité strictement financière, le servicedes moulins avait organise une comptabilité àvnomiçue, qui servait à ces rapprochements d'élé-
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leurs dont les dispositions patriotiques et conciliantes pouvaient lui inspirer le plus de confiance. Puis, il s'est servi des éléments déduits de ces premiers traités pour déterminer d'autres adhésions moins spontanées. Enfin, après la conclusion de ces premières séries de transactions amiables, il en a opposé le poids aux ayants droit plus âpres et plus exigeants, pour combattre el réduire leurs prétentions, en insistant sur leur isolement et sur le peu de chances que leur offrirait un procès. Au besoin, et pour en finir, il a su consentir de légères concessions, faites à propos et sur des points ne touchant pas aux principes. Ainsi réduites a des questions d'espèces in fine, ces concessions devenaient sans portée générale, tandis qu'à l'origine de la liquidation, elles auraient constitué de dangereux précédents.
L'entente a encore été facilitée par la clause qui obligeai! les constructeurs ;t garder la propriété du matériel des moulins, dont la valeur serait déduite des trais d'installation (1). On simplifiait ainsi la question de démontage et de la remise des lieux en état. La plupart d'entre ces meuniers improvisés ont revendu ce matériel ; d'autres l'ont retenu à l'étal de moulins eu activité et c'est ainsi que le siège a eu ce contre-coup inattendu d'acclimater à Paris l'industrie de la meunerie, qui s'y est beaucoup développée depuis quelques années.
Commencées dés l'arrêt des moulins, ces opérations de liquidation furent interrompues par la Commune qui, préoccupée de l'alimentation de Paris, avait, par l'organe de Raoul Rigaud, notifié a Cheysson l'ordre de continuer son service pour le compte de l'insurrection. 11 va sans dire qu'au lieu d'y obtempérer, il rejoignit, au milieu de mille péripéties où sa vie tut en danger, le gouvernement à Versailles, La Commune s'en souvinl ci, deux mois plus tard, dans ses dernières convulsions, elle lit envahir la maison qu'il habitait a Passy, rue de la Tour, 148, par un bataillon d'insurgés, « les vengeurs de Flourens », qui, avant de s'enfuir devant les Versaillais
ments similaires, annonçait les anomalies dès qu'elles se produisaient, permettait au chef do tenir en haleine tout un personnel, et constituait entre ses mains un gouvernail d'une grande puissance et d'une exquise sensibilité.
(1) Exception était faite pour les meules, que les constructeurs avaient la faculté de rendre à l'Etat. Sur les 147 paires de meules, ils en ont retenu 81 et restitué 66.
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entrés par la porte de la Muette, y mirent |e feu et la brûlèrent de fond en comble avec tout ce qu'elle contenait.
Quelques jours après, le service des moulins étaij installé à Paris, au Ministère du Commerce et reprenait le cours dé la liquidation. Du :2V juin au 1 V août suivant, en moins de deux mois, GheVSson soumettait à l'administration 53 dossiers distincts, dont chacun comprenait les traités et les décomptes d'installation, d'exploitation, et la convention de liquidation, le tout accepté par les intéressés, Aucune de ces adhésions n'avait dû être achetée par l'abandon des principes posés des l'origine et le programme primitif axait pu, sans déviation, être suivi jusqu'à la tin.
Malgré son extrême difficulté, celte liquidation a présenté un contraste frappant avec celle de la plupart des marchés de la guerre, qui portaient sur des transactions d'une grande simplicité, comme les achats de blé et de pommes de terre, et qui ont cependant donné lieu a de singulières complications. La Commission parlementaire des marchés, présidée par le duc d'Audiffret-Pasquier, s'en est occupée; mais, justement sévère pour un certain nombre 1 de ces marchés, elle a. au contraire, rendu hommage a l'ordre et à l'économie ojui avaient présidé à toutes les opérations du service des moulins.
En résumé, les résultats du service ont été favorables au point de vue contentieux et financier. Ils ne l'ont pas été moins au point de vue technique et militaire. Les 300 premières paires de meules ont été prèles en six semaines ; les 150 autres en un mois. De décembre à janvier, elles ont concouru à assurer au jour le jour l'alimentation parisienne; elles ont écrasé i00,000 quintaux de grain au milieu de difficultés de toute nature.
Pendant ces quatre mois de siège, Emile Cheysson a vécu sous l'obsession, effroyable comme un cauchemar, de ne pouvoir approvisionner chaque malin les boulangers de leur ration quotidienne et de précipiter ainsi un dénouement qu'il savait inévitable. Ce malheur lui a été épargné et il a eu la joie de mener jusqu'au bout, sans défaillance, sa lourde lâche.
Parmi les attestations qu'il a reçues à cette occasion, on doit citer la lettre que le ministre du Commerce, M. Magnin, lui a adressée en réponse à l'envoi de son livre sur<< Le Vain du siège »(1) :
(t Un volume in-8°, 408 pages, avec planches. Imprimerie nationale, 1872,
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Paris, 4 août 1872.
Mon cher Monsieur,
On nÇa envoyé hier votre volume sur /es moulins de Paris. Je Vax lu avec le plus vif intérêt et je rie veux pas tarder une seule minute à vous en féliciter.
(y est un excellent travail, qui h* a qu'un seul défaut, celui d'être trop modeste. Je tiens à vous dire que te mérite de cette grande œuvre revient à vous seul. Vous avez tout fuit avec un talent au-dessus de tout éloge et, grâce à vous, le siège a pu se prolonger deux mois de ])lus.
Je conserve très précieusement le souvenir de nos relations et je vous garde une sincère reconnaissance pour les services que vous m'avez rendus. Sans vous, (/ue serais-je devenu ? J'aime à prendre la responsabilité des fautes et des erreurs ; mais je veu.r donner à celui qni Va mérité F honneur des choses qui ont été bien faites.
Croyez^ mon cher Monsieur, à mon estime et à ma sincère affection .
En se rendant à Versailles, le 18 mars, auprès du Gouvernement de la Défense nationale, Cheysson comptai! demander un congé pour aller enfin voir sa famille réfugiée en province et pour se remettre de ses fatigues. Mais, au momenl où il arrivait, le secrétaire général du ministère «les travaux publics, M. de Boureuille, venait d'être nomme président d'une commission chargée de liquider les opérations de la Commission d'armement, qui avait lait des achats, fort discutés, de matériel de guerre. ïl s'empara de Cheysson pour rattacher à cette commission comme secrétairerapporteur. La tache était rude do débrouiller une comptabilité qui, se ressentant de la fièvre et des circonstances, n'était pas et ne pouvait pas être conforme aux règles et aux types consacrés. On courait au plus pressé ; on se procurait d'abord les munitions et les armes dont on avait besoin pour se battre, sauf à fournir plus tard les justifications réglementaires. Le dépouillement méthodique de ces dossiers fit apparaître la parfaite correction des opérations de la Commission d'armement et de son président M. Lecesne. Ce résultat valait bien le gros labeur qu'il avait coûté à la Commission de liquidation et à sou secrétaire-rapporteur.
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VI. — Directeur m Greusot
M. Schneider, que l'Exposition du Creuset, en 1867, avait mis en rapport avec Cheysson* lui avait offert, dès 1869, de L'attacher à son grand établissement, mais ne l'avait pas alors décidé à accepter ses propositions. Il les renouvela aussitôt après l'armistice, en février IST!. La guerre et surtout la Commune avaient modifié 1rs premières dispositions d'Émile Cheysson, qui, dans deux voyages successifs laits ;i Londres, on mars et mai 1871, s'entendit définitivement avec M. Schneider et accepta d'entrer au Creosot comme directeur, aussitôt achevée la liquidation du service dos moulins.
On a vu plus haut que cette liquidation avait été complètement réglée le I 1 août. Dos le lendemain, Cheysson partait pour aller prendre possession de son nouveau poste.
Ingénieur dos Ponts et Chaussées, il s'était occupé jusque-là do travaux do routes, de chemins de toi*, de canaux, mais non pas de l'extraction des mines, de la métallurgie et de la fabrication des machines. C'était un monde nouveau pour lui. Il était le chef d'ingénieurs éminents, qui, chacun sur son service particulier, en sa vaienl peut-être plus que lui-même. Sa venue avait contrarié plus d'une ambition. Il s'avançait sur un terrain inexploré, où chacun le guettait et où il n'avait pas le droit de commettre une faute.
Au point de vue du personnel, le Creuset, à peine sorti des agitations de la grève de 1869, était tombé dans celles de la guerre et avait subi la répercussion do celles de la Commune. II fallait, avant tout, rétablir dans l'usine l'ordre et la discipline, qui, seuls, pouvaient assurer sa prospérité et permettre la dotation et le développement des institutions patronales, dont le Greusot présentait déjà l'admirable ensemble,
Emile Cheysson s'imposa, dès l'abord, une prudente réserve pour observer les hommes et les choses, écoutant, apprenant, et s'abstenant, jusqu'à ce qu'il pût intervenir avec autorité et à coup sur. Mais ce qui lui l'ut surtout d'un prix infini pour l'implanter et l'acclimater, ce fut la confiance que lui témoigna ostensiblement M. Schneider, « le grand patron » comme rappelaient ses ouvriers, confiance qui ne tarda pas à si 1 transformer en une collaboration très intime et en une véritable amitié.
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Pour la seconde fols de sa vie, Gheysson avail ta rare bonne fortune d'être le Lieutenant d'un homme de grande envergure. Après Le Play, Schneider; tous deux éininents à des Litres divers, tous deux hommes de pensée et d'action, occupant des situations considérables, dirigeant de grandes entreprises ; le premier, plus adonné aux travaux de la philosophie sociale, et le second à ceux de l'industrie. Malgré la différence de leurs points de vue, ils s'entendaient absolument sur les conclusions pratiques et notamment sur la conduite que le patron devait tenir vis-à-vis de son personnel. Ces conclusions étaient principalement dictées à Le Play par l'amour des ouvriers, par sa pas-ion de la paix et du devoir social. Au contraire, à entendre Schneider, — niais on aurai! eu tort de le prendre au mot, car il était très bon et il aimait sincèrement ses ouvriers — son attitude envers eux était surtout inspirée par la conviction utilitaire que leur bien-être et leur satisfaction étaient les meilleurs fondements de la prospérité industrielle. En tous cas, l'accord était complet entre le penseur et l'industriel sur les institutions patronales et sur l'étroite solidarité qu'il fallait obtenir entre le capital et le travail.
(Test ainsi que le Creusot continua pour Cheysson renseignement du maître et fut pour lui comme le grand laboratoire où il apprit sur le vif les questions sociales, au lieu de ne les voir qu'à travers les livres. 11 ne se bornait pas à voir les ouvriers à l'usine; comme Jefferson, «« il aimait à les dénicher dans leur logis, à regaiv der dans leur pot-au-feu et à goûter leur pain ». C'est là qu'il a pu mesurer l'influence décisive de la femme sur les destinées de la famille et qu'il a puisé les convictions, qu'il a depuis lors cherché à répandre, sur la nécessité de la formation ménagère et sociale de la femme, en même temps que de sa protection légale contre la séduction et de son maintien au foyer domestique, ('/est là encore qu'il a compris l'importance de l'habitation saine et riante pour apaiser le père de famille et le disputer au cabaret: là. aussi, qu'il a pris la résolution de combattre, dans la mesure de ses forces, les divers fléaux qui exercent leurs ravages sur la famille ouvrière, l'alcoolisme, la tuberculose, la mortalité infantile et leur source commune, le taudis, grâce à l'appui des institutions de prévoyance organisées par l'action concourante des patrons et des ouvriers.
Au point de vue social, les circonstances étaient favorables. On sortait d'une tourmente formidable et Ton sentait le besoin cle se
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ressaisir. Des mesures libérales, prises à propos, devaient avoir sur les ouvrière un grand effet d'apaisement.
D'autre part, la prospérité commerciale permettait de larges générosités. On n'en avait pas vu de pareille depuis longtemps. Le vide énorme causé, dans les approvisionnements, par la guerre et le chômage qu'elle avait entraîné, surexcitait la demande, comme les brusques dépressions barométriques appelle ni au loin les couches d'air qui de toutes paris afflue ni pour rétablir l'équilibre. Les usines travaillaient en pleine activité, étaient maîtresses des cours et ne pouvaient suffire aux commandes. C'était un de ces moments ou quiconque est dans les affaires réalise des bénéfices, de même qu'il en est d'autres où l'habileté suprême pour l'industriel est de c< vivre comme Sieyès se vantail d'être parvenu à le faire pendant la Révolution.
Schneider n'était pas éloigné de déplorer la facilité et l'exagération des bénéfices tirés de cette situation anormale. Avec beaucoup de sagacité, il prévoyait qu'ils allaient faire surgir bon nombre d'établissements peu viables, qui ne seraient prêts à fonctionner qu'après la moisson faite, qui devraient bientôt mourir, mais dont l'agonie avilirait les prix et coulerait cher à leurs concurrents. Il n'aimait pas ces soubresauts de baisse el de profit, qui, au
moment du reflux, soumettent L'industrie et les ouvriers à de cruelles épreuves. Il était d'avis de modérer l'amplitude de ces crises par un système prudent de réserves et d'amortissements, qui
écrètent les sommets des vagues pour en combler les creux. It craignait ces hausses brusques de dividendes, qui font bondir les cours à l'époque des vaches grasses ; mais qui, lorsque arrivent les vaches maigres, exposent les actionnaires à de pénibles déceptions et le gérant à des assemblées tumultueuses, II ne faut pas transformer « l'agneau bêlant » en « mouton enragé >>, et pour cela il est sage de régulariser les dividendes et les cours. En même temps, par la pratique d'amortissements sévères, on allège le poids mort qui grève le prix de revient et Ton prend une singulière avance sur ses rivaux.
L'année 1ST1 fournissait à cette politique financière une éclatante occasion de se manifester. Avec une grande décision, Schneider n'hésita pas. Consacrant à son usine toute sa puissance de travail, qui ne se partageait plus entre l'industrie et la politique, il décida d'affecter à des améliorations techniques et sociales tous les excédents de bénéfices*
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C'est ainsi qull acheta 1rs mines de Brassae, d'Allevard, une partie de celles de Beaubrun, et fit d'énormes marchés de minerais de Mokta-el-Hadid.
Au point de vue social, il construisit des écoles, des maisons ouvrières, riantes et confortables, dont le modique loyer mensuel était de huit francs : il diminua d'une heure (ajournée de travail, en augmentant les salaires. ci prit à la charge exclusive de L'usine la caisse de prévoyance, qui allouait des secours pour incapacité de travail, des pensions aux veuves el aux orphelins des ouvriers morts
à la suite d'accident professionnel.
Fondée en 1837, cette caisse avait été alimentée, en partie, par une retenue sur les salaires, qui, d'abord fixée à ï 0/0, avait été portée à *1 1^0 0 depuis 1861, — l'usine fournissant les immeubles nécessaires, les médicaments et les subventions. Cette retenue avait donné lieu à de graves embarras et servi de prétexte à la grève de 1869. Les meneurs la représentaient comme une source de profits illicites pour la Compagnie et ne cessaient d'agiter celle question pour aigrir les ouvriers. Ils furenl donc aussi déçus qu'irrités lorsque Schneider leur enleva ce brandon de discordes en supprimant toute retenue et en transférant à une compagnie d'assurances, lu Nationale,
te service des pensions qui pesait sur la caisse.
Eu présence d'une charge de 52,000 francs de pensions, qui auraient exigé un capital constitutif de 650,000 francs, la caisse ne possédait que 425,000 francs. Bien loin de constituer pour l'usine une opération fructueuse, comme le répétaient à satiété les meneurs, cette institution — de même que la plupart de ses congénères, — présentait donc un déficit de 225,000 francs que l'usine dut payer pour en opérer la Liquidation.
Kn même temps, Schneider fermait son économat, qui vendait pourtant, à des prix très réduits, des marchandises de bonne qualité, parce qu'il bénéficiait, pour ses achats, de L'excellente organisation commerciale du Creusol ; mais, malgré ses éclatants services, celte institution avait ameuté les fournisseurs, c'est-à-dire les pères, les frères, les amis des ouvriers, el soulevait contre elle et. par contre-coup, contre le patron, de telles animosités que la suppression en fut accueillie avec joie par la population, empressée de retomber miiis le joug des marchands qui la rançonnaient.
Les services d'enseignement primaire aux divers degrés, ceux de secours de toute nature, furent puissamment réorganisés et Ton mita
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l'étude celui dès retraites ouvrières qui, à la suite de longues enquêtes sur les systèmes adoptés tant en France qu'à l'étranger, fui résolu en 1877 dans de remarquables conditions de Libéralisme el de sécurité (1). Si ton- 1rs patrons avaient su cl pu créer à temps une organisation semblable, l< i problème des retraites ouvrières se serai! décentralisé entre les mains de l'initiative privée el Saurait pas lieu de se poser aujourd'hui avec sou acuité et sa centralisation menaçante entre les mains de l'Etat.
Mêlé à toutes ers décisions cl à ces (''Indes, Cheysson pouvait
apprécier l'infériorité que présentent d'une façon générale les ges^ lions d'Etal et l'avantage d'y substituer celles de l'initiative privée, chaque fois qu'elles peuvent assurer le service. Tour à tour fonctionnaire et industriel, il mourait sur lùi-mémé la pesanteur de l'uniforme et ><>u influence alourdissante en matière commerciale. Libre aujourd'hui de ses mouvements, maître de ses divisions concertées avec le gérant, les incitant sur l'heure en exécution, profitant des occasions qui s'offraient à lui, il ne ressemblait guère à ce qu'il (Mail la veille, lorsqu'il était gêné par les règlements, par la bureaucratie, par le souci de sa responsabilité, par le formalisme et
les lenteurs des approbations qui doivent venir de loin cl de haut.
Inspirés par la défiance, les règlements garrottent a ce poinl le personnel administratif qu'ils peuvent, en effet, le préserver des
faux pas et encore est-ce hien sur? — mais a |;i condition de
l'empêcher en même temps de courir. Or, en industrie, il faut
souvent courir, sous peine d'arriver trop tard. Par exemple, pour le renouvellement de l'outillage, pour de nouvelles installations, l'agrandissement des ateliers, l'acquisition d'approvisionnements ou de mines, qui passent à bonne portée, la conclusion de marchés d'avenir, — en un mol pour toutes ces opérations que le Greusol concluait en 1871 et 1S72, — il fallait souvent se décider Sur l'heure, et disposer, en tous cas, de ressources immédiates* Mais, si, avant d'agir, on avait du en référer à des assemblées délibérantes, attendre des autorisations, qui sont lentes à venir — quand elles viennent, — l'occasion , qui fuit rapide, aurait été déjà loin. D'ailleurs
I Ces retraites sont constituées exclusivement par le patron et sans retenue sur le salaire, à l'aide d'un versement de :ï 0/0 pour le mari', de S 0/0 pour la femme, sur livret individuel à la Caisse nationale de la vieillesse, ce livret restant, quoi qu'il advienne, la propriété de son titulaire.
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Les budgets publics manquent d'élasticité et ne se prêtent pas à ces à-coups financiers que comporte l'industrie, h ces avances qui grèvent te présent pour devenir plus lard fructueuses. L'industrie officielle est doue forcément attardée; elle est, en outre, impuissante à se plier aux exigences de la consommation, à suivre 4 ses progrès, et elle est parfois mèm * obligée de la décourager par
l'élévation de ses tarifs, — eoinine on le voit à l'heure actuelle en
France pour les téléphones, — de manière à échapper aux dépenses qu'entraînerait l'accroissement des moyens de production pour les maintenir en équilibre avec les besoins surexcités.
(l'est dans ce contact avec l'industrie vivante et libre qu'Emile Cheysson a puisé ses convictions (m faveur de l'initiative privée, dont il s'est fuit l'infatigable champion. L'Etat, d'après lui, au lieu de comprimer les libres initiatives de la prévoyance, a le devoir de les provoquer et de les encourager, de manière à restreindre le champ de l'assistance. Il ne doit se résigner à l'action directe qu'à contre-ceeur, lorsqu'il s'agit d'un grand intérêt public, qui, sans lui, resterait en souffrance, et pour suppléer momentanément à la torpeur, à l'égoïsme ou à l'impuissance de l'initiative privée; niais,
même dans ce cas, il s'efforcera de promouvoir cette initiative et de
la guider, loin de l'entraver et de la supplanter; il se donnera pour tâche de se rendre inutile, de renoncer à son intervention dès qu'elle ne sera plus indispensable : en un mot, de se borner à veiller de haut sur les services librement accomplis par les associations de tous les degrés.
Pour les rapports avec les ouvriers, outre qu'il prenait une part active à toutes les .grandes questions techniques ci commerciales formant la vie même du Creusot, Cheysson; personnellement et toujours d'accord avec Schneider, s'occupait de l'enseignement (80 maîtres, 4,000 élèves), des institutions patronales, dont le montant dépassait un million et demi par an, soit 135 francs par tète d'ouvrier, ou 100/0 du salaire, et qui, du berceau à la tombe, enveloppaient la famille ouvrière d'un réseau de protection contre
les crises de l'existence. Il S'était réservé la distribution des faveurs de logement et autres, et l'appel des ouvriers contre les décisions de leurs chefs, 11 les recevait, à ce double titre, après avoir fait procéder à une instruction très soignée, dont les résultats étaient inscrits sur une formule, renfermant toutes les données nécessaires à l'appréciation de la demande et du demandeur. Même quand ces
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audiences se terminaient par un refus, ce qui était le cas presque général, les ouvriers savaient gré au directeur de ratteiition qu'il avait apportée à leur requête el des motifs de justice distribulive qui dictaient sa décision. L'ouvrier esl affamé de justice, A condition d'être juste el bienveillant, on peul être ferme é! maintenir la disciplina, sans Laquelle il n'esl pas d'organisation viable
Les ouvriers on! des sentiments de générosité, des impulsions de dévouement, dont beaucoup de bourgeois seraienl incapables. Ils adoptent un orphelin ; ils risquent, sans hésiter, leur vie pour sauver un camarade en danger dans les explosions de chaudières, les éboulements de mines à mille pieds sous terre, pratiquant simplement, spontanément, l'héroïsme le plus difficile, sans témoin, dans la nuit. Ingénus et crédules, ils se laissenl prendre à la piperie des mois sonores el sonl la proie des meneurs qui leur prêchent des spphismes irritants el captieux. Gomme ou ne leur en a pas montré le néant, ces déclamations fonl de grands ravages dans leur esprit et dans leur cœur, en s'a dressa ni précisémenl a cette passion de la justice qui les anime.
L'évolution qui s'esl accomplie daus la pensée des ouvriers doit en entraîner une correspondante dans les procédés du patronat a leur égard. Le temps est passé où Ton veillait sur eux sans leur participation. Il esl prudent de les associer à la gestion des institutions qui les concernent el de les pousser à exercer eu\-mèmes la prévoyance. A procéder ainsi, on trouve le double avantage, d'abord de soulager la responsabilité patronale et de lui épargner des ingérences qui peuvent aisément devenir suspectes; ensuite de donner un aliment substantiel à l'activité des ouvriers et de les détourner des chimères parfois dangereuses dont on les repaît.
C'est ainsi qu'à ses ouvriers économes et rangés, le Creusot facilitait la construction de leur maison, en leur vendant des terrains a prix réduit et leur faisant des avances remboursables par annuité. De 1837 à 1889, le nombre de ces avances s'est élevé à 2,391 et leur total à 3,292,671 francs.
Tout en remplissant son rôle de directeur, Emile Oheyssoh étudiait donc sur le vif les questions économiques et sociales el se forgeait, à l'école même de l'expérience, les opinions qu'il devait plus tard professer dans la deuxième partie de sa vie. Il se plaisait beaucoup au Creusot, où il trouvait la satisfaction la plus complète (h* ses besoins intellectuels et moraux ; il y prenait racine el comptait
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y taire sa carrière. Mais ce projet fut modifié par divers événements. En mars 1N7:2, il eut le malheur de perdre de mort subite son père, qui l'avait suivi au Creusot pour vivre à ses côtés. Ce fut sa première grande douleur, tant était profonde son affection pour ce père excellent, dont il n'avait jamais pu se*résigner à s'éloigner pour quelque temps. Cette brusque séparation lui fut cruelle et jeta sur le Creusot un voile de deuil.
Peu de temps après, Eugène Schneider était terrassé par une attaque, qui ne lui permettait plus de continuer à diriger l'usine. C'était encore, pour Cheysson, la rupture d'un lien (droit et affectueux qui le l'attachait au Creusot. Enfin, sa première femme, de santé délicate, n< k s'accommodait pas de ce climat du Mtorvan, âpre et extrême, ni de ees tourbillons de fumées que vomissent sans rrssr dans l'atmosphère ies cheminées et les hauts fourneaux. De l'avis de la Faculté, ce séjour lui devenait mortel : l'hésitation n'était plus permise. Emile Cheysson donna sa démission en 1874, et quitta cette noble maison, — à laquelle il s'est toujours honoré d'avoir appartenu pendant trois ans — regrettant profondément ses chefs, sés collaborateurs donl plusieurs étaient devenus ses amis, l'industrie avec ses grands problèmes, et surtout celte population ouvrière, qu'il aimait profondément et dont il se sentait aimé.
VII. — Service de la Navigation de la Seine
En avril IKT'k Emile Cheysson retournait à Paris demander un emploi dans le corps des Ponts et Chaussées. Il l'avait quitté trois ans auparavant, sans esprit de retour et croyant lui dire un adieu définitif. Ses grands chefs Pavaient alors beaucoup encouragé à prendre un congé pour entrer au Creusot, lui disant qu'il y servirail son pays aussi utilement et brillamment que dans les fonctions publiques; mais, quand il se présenta au ministère pour se mettre de nouveau à sa disposition, il fut accueilli froidement, un peu comme un transfuge qui devait, sinon « faire pénitence » pour sa Fugue industrielle, du moins marquer quelque temps le pas derrière s<\^ collègues qui, eux. n'avaient pas quitté la maison natale pour chercher, au dehors, de grosses situations.
En vertu de cette théorie, il fut obligé d'accepter un poste fort peu envié alors, celui d'ingénieur de la Seine à Vernon. 11 allait y retrou- Yer son ancien chef du siège, Kranlz, ingénieur en chef de la Seine,
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qui était en délicatesse avec l'administration, à raison d'un barrage à grande chute, ingénieux el de son invention, qu'il avait installé à Port-Ville/, et qui, malgré ses grandes qualités générales, avait certains inconvénients pratiques, dont se plaignait la batellerie. Il s' agissait donc, pour L'ingénieur arrivant dans ce service, de démolir le barrrage de son chef, malgré ce dernier, qui tenait tête à l'administration en défendant son système, el auquel le souvenir de ses éclatants services du siège d< i Paris, sa liante valeur personnelle e| son assiette politique qui allait bientôt ramener an Sénat, Taisaient une situation très forte. On s'explique dès lors très bien que tous, les ingénieurs, auxquels avait ete offert ce poste de Vernon, se tussent hâtés de le décliner. On ne laissa pas à Cheysson le loisir de les imiter. Le secrétaire général du ministère, de Bourretiille, èl le ministre, Caillaux, pesèrent sur lui, en faisant valoir que l'administra ti on savait les difficultés du poste, lui en tiendrait compté et lui en saurai! gré. Enfin, après une tentative de résistance, il dut céder el alla s'installer à Vernon.
C'était un singulier contraste que celui du directeur du Greusol et de l'ingénieur ordinaire de la navigation : à la place du confortable hôtel directorial, un pigeonnier étroit et incommode, le seul local qui restât disponible à Vernon, dans cette petite ville, riante et endormie, où les rentiers vont se retirer et finir leur vie sur les rives de la Seine: au lieu d'un personnel immense et discipliné, quelques rares agents, assez, mal en main. Le temps (Mail passé de décider, en quelques minutes de délibération intime, l'acquisition
de mines, ou la passation de commandes s'élevanl à plusieurs millions : force était d'adresser un rapport au Ministre pour demander, sans être sûr de l'obtenir, un secours ou une gratification de 50 francs pour un éclusier.
Néanmoins, au bout de quelque temps, tout se tassait. Quelques mesures de rigueur et d'épuration prises a propos avaient rétabli l'ordre et la discipline dans le personnel. Cheysson avait trouvé le moyen d'obtenir, de l'administration des Pouls et Chaussées, des félicitations pour une réparation du barrage de la Garenne, accomplie en pleine crue, et pour une échelle à saumons, qu'il avait imaginée et exécutée au barrage de MartoL Les échelles ordinaires sont des constructions permanentes et coûteuses, qui risquent de ne rendre aucun service, si elles ne cadrent pas exactement avec les habitudes des poissons. Dans le système de Cheysson, Ton
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pratiqué presque sans Irais une brèche dans le rideau que forme le barrage, et à l'endroit même où Ton voit les poissons affluer el se raidir pour franchir la chute, sauf à déplacer cette brèche si Ton s'est trompé, Olî si la fantaisie des saumons les attire ailleurs,
Emile Gheysson avait également imaginé un système mécanique do manœuvre des aiguilles des barrages, à l'aide d'une grue roulant le long de rails supportés par les passerelles qui reposent sur
les têtes des fermettes. Tant que ces manœuvres se faisaient à la
main, on ne pouvait guère, pour les barrages, songer à dépasser la hauteur de 2 mètres à 2 m 50, SOUS peine d'exposer la vie des barragistes. Grâce a Temploi d'une grue, fixée au rail par des crampons durant l'arrachage des aiguilles, il devenait facile d'augmenter leur équarrissage, et par conséquent la chute du barrage.
Des expériences, faites dans cette direction, avaient déjà donné des résultats très encourageants; mais elles furent interrompues lorsque Caméré, ingénieur attaché au même service, proposa une solution préférable du problème, en prenant le point d'appui de ses manœuvres mécaniques, non pas, comme le faisait Gheysson, sur la passerelle des fermettes, mais sur un point fixe supérieur où Ton était à l'aise pour ahai>ser et relever les barrages de grande chute.
Cette question était depuis longtemps à l'étude. Des esprits distingués et impatients poussaient même leurs exigences jusqu'à vouloir rendre la Seine accessible à la navigation maritime, et faisaient campagne au nom de - Paris port de mer D'antres, sans vouloir fermer l'avenir, soutenaient que, dans les conditions actuelles du trafic et de l'intérêt de l'argent, c'était assez, pour la génération présente, de porter à 3 m 20 le tirant d'eau de la Seine, ce qui constituerait déjà un progrès considérable par rapport à l'étal antérieur.
dette solution, la plus raisonnable, fut, après enquête, celle (pie l'administration eut à réaliser. Sons peine d'en briser L'unité, les ('tndes ne pouvaient être morcelées entre les trois ingénieurs ordinaires de la troisième section de la Seine, elles furent centralisées entre les mains de Gheysson, qui, pour celte mission particulière, dut ainsi empiéter sur le domaine de ses collègues des deux autres subdivisions.
C'est donc lui qui, sous la direction de L'ingénieur en chef de Lagrené, successeur de Krantz en 1878, a rédigé le projet d'amélioration de la Seine entre Paris et Rouen. Ce projet a été approuvé et visé dans la loi qui a autorisé l'exécution des travaux.
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Avant, par ses services, purgé « ta pénitence du Creuset », il fut en 1876 Appelé à Paris, toujours au service delà Navigation de la Séine, mais dans la première circonscription de la 3* section. Quelques mois pins lard, en 1877, il était attaché à l'administration centrale du ministère des Travaux publics.
VIN. — Direction des Cartes et Pi ans (1877-1884).
Son premier poste au ministère fui celui de chef de ht statistique et de r économie générale des travaux publics. Le 9 novembre IN77, il était nommé ingénieur en chef de seconde classe ci, peu après.
appelé par M. de Freycinet, alors ministre des Travaux publics, y la Direction de* Cartes et plans, qu'il a conservée pendant sept ans, jusqu'en 1884.
Ce service était La transformation de l'ancien Dépôt des cartes et plans, qui jusque-là servait d'honorable retraite à un ancien ingénieur eh chef. Il était chargé de la conservation des archives et de celle du nivellement Bourdaioue.
La nouvelle Direction, dont Chcysson a été le premier, ou plutôt l'unique titulaire, — car elle ne lui a pas Survécu, — devait être plus vivante et prendre pari à l'action. Au\ attributions passives de Pancien dépôt, elle joignait, en effet, un rôle actif par l'entreprise du Nivellément générai de la France, la rédaction d'une carte de France au 200000 e , renseignement pratique des procédés de reproduction des dessins, enfin par des recherches économiques sur les travaux publics et par la publication d'un Bulletin de statistique et d'un Album de statistique graphique.
Un mot sur chacune de ces opérations.
La France, depuis de longues années, vivait sur le nivellement Bourdaloue/ qui, après avoir réalisé un grand progrès lors de son exécution, avait été dépassé par les autres pays sous le rapport de la précision. Le moment était venu de reprendre notre rang et de créer un nouveau réseau de nivellements en harmonie avec les besoins du génie utilitaire, du génie civil et de l'agriculture. Sous la présidence du Ministre, une grande Commission, dont le directeur des cartes et plans était le secrétaire, fut, en 1880, chargée d'arrêter les bases de ce nivellement général. Elle comprenait, avec des représentants des ministères intéressés, quelques personnalités éminenles, comme le colonel Gouliër, savant profond et
si
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modeste, avant toute sa vie, avec autant de profusion que de désintéressement, semé les inventions Ingénieuses et pratiques, homme admiré, aimé, vénéré de tons ceux qui Ton! approché! Il fut la lumière de cette grande Commission. A ses côtés, commençait à apparaître M. Charles Lallemand, ingénieur des mines, qui, s'inspirant de ses leçons et de ses exemples, devenait plus tard son émule et devait diriger* avec autant d'originalité que d'éclat, le service du nivellement général, en rendant à la France, dans cette voie, l'avance qu'elle avait perdue.
La Direction des caries et plans tut activement associée à ces études, et aux négociations avec les ministères de la Guerre et de rintérieur pour présenter aux Chambres, sous le ministère de Sadi Carnot, un projet (huit l'ampleur même compromit le succès. Ce projet lut réduit aux modestes proportions d'un crédit annuel, qui, après vingt-cinq ans d'efforts et grâce à l'excellence des méthodes et des opérateurs, a permis d'achever les réseaux de 1°' et de 2 e ordre, d'entamer vigoureusement les réseaux de 3 e ei de 4 e ordre, d'y encadrer le réseau Bourdaloue rectifié,, d'y rattacher lés levés du nouveau cadastre et de pou>scr des pointes hardies dans les régions montagneuses des Alpes, pour fournir des hases solides aux études sur l'utilisation de nos richesses hydrauliques et l'exploitation de la « houille blanche ».
Kn même temps, cette Direction poursuivait la création d'une carte de France au ^00000°, qui manquait à la série de nos caries à grande échelle.
Au moment où la surveillance des petits cours d'eau non navigables ni flottables avait élé transférée de l'administration des Eaux et Forêts à celle des Ponts et Chaussées, cette dernière avait tenu à Taire l'inventaire des biens qu'on lui confiait. Aussi, par une circulaire de 1861, avait-elle invité ses ingénieurs à dresser, pour chacun des cours d'eau compris dans leur service, deux tableaux, A et B : le premier^ fournissant toutes les données qui en caractérisent l'assiette naturelle (bassin versant, débits a l'étiage, en eau moyenne, en crue, sur divers points du parcours, hauteur de pluie); le second, définissant l'utilisation agricole ou industrielle des eaux par la main de Thomme (irrigations, chutes, moulins, écluses)*
Ce travail considérable lut renvoyé à la Direction des caries et plans qui devait le dépouiller et publier, d'abord, les tableaux A et B sous la forme d'un volume par département) puis une carte
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de France, destinée à traduire aux yeux ces données numériques Une carie a grande échelle est toujours une grosse entreprise et une œuvre de longue haleine, Avant d'eu taire paraître la première feuille, il faut avoir arrêté le système de projection, les dimensions
et coupures (les feuilles, les couleurs et signes conventionnels, les types et la grosseur des écritures, le nombre des planches concourant au tirage de chaque feuille, le mode d'exécution. On ne parvient à trancher toutes ers questions qu'au prix d'essais nombreux
ci de longs tâtonnements.
La carte au 200000 e du ministère des Travaux publics comprend
1 38 feuilles ; (die a été gravée sur acier, avec une grande tine>s<\ par un artiste habile, M. Hellé ; (die esl tirée à quatre couleurs. L 1 aspect en est très artistique ; elle réunit L'élégance et la clarté.
Poussée avec beaucoup d'entrain, la publication des tableaux A
ei I) fui interrompue par te dédoublement du ministère des Travaux publics. Le nouveau ministère de l'Agriculture réclama, en effet, comme sa propriété, les dossiers, ci se chargea de la suite (h* l'entreprise, malgré les instances de la Direction des caries et plans, qui s'offrait a continuer la publication pour le compte du département de l'Agriculture et sans que rien trahit au dehors son intervention. Rien n'y lit. Le nouveau ministère exerçait un droit strict : il suspendit le travail, qui en était arrivé aux tableaux pour l'Ariège, la Haute-Garonne et la Nièvre ; et la publication, en pleine activité, fut arrêtée au point où l'avait laissée la Direction des cartes et plans.
Quant à la carte, (die était restée aux Travaux publics et marchait d'une telle allure que Ton se flattait de pouvoir, à l'Exposition universelle de 1889, rassembler sur un immense panneau carré de (> ,n de côté. Mais, comme on va le voir, la Direction des cartes et plans ayant été supprimée en 1884, la carte bit transférée à l'Ecole ces Ponts et Chaussées qui, ne mettant a son service ni les mêmes moyens d'action ni la même chaleur paternelle, laissa traîner en longueur l'exécution, qui n'était même pas terminée en 1900. De plus, malgré ses demandes pressantes, Gheysson n'avait pu obtenir que l'exploitation de la carte fut affermée, moyennant finances, à un éditeur, comme Taxait fait le ministre de l'Intérieur, pour sa carte au 100000°, concédée à MM. Hachette. Cette maison était toute prête à se charger aussi de la carte des Travaux publics, qui vu son échelle, répond à d'autres besoins que celle de l'Intérieur et s'harmonise heureusement avec elle. Il n'est pas douteux qu'entre
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de toiles mains La carte au 200000* aurait pu recevoir une grande publicité et obtenir du public la faveur qu'elle mérite et que Lui ont accordée les juges les plus compétents,
A côté de ces travaux cartographiques, la Direction des cartes et plans en entreprenait de plus modestes, mais qui étaient fort appréciés de tous ceux auxquels on les destinait. Elle avait obtenu la création d'un atelier où étaient mis en œuvre, par des agents très habiles, les procédés de rapide reproduction des dessins à un petit nombre d'exemplaires. Cet atelier ne se bornait pas a utiliser les procédés connus; il en imaginait de nouveaux, qui étaient sanctionnés par des récompenses dans les expositions spéciales, Ghéysson résuma ces procédés dans un manuel autographié, dont l'édition fut rapidement épuisée,
Au moment du grand programme des travaux publics, l'administration éprouvait une véritable i;éne pour le recrutement du personnel des dessinateurs. Cheysson alla proposer à son ministre, l'auteur du programme, M. de Freycinet, d'enrôler à son service un employé puissant qui, à lui seul, en vaudrait des centaines, (( Quel est eel employé? » demanda le ministre. c< Le Soleil », répondit le directeur, en expliquant ses projets. Carte blanche lui fut donnée pour les exécuter. Les ateliers furent agrandis et une circulaire envoyée à tous les ingénieurs pour les inviter à déléguer au ministère un ou deux employés, ayant de l'adresse et du goût, qui viendraient dans l'atelier de la Direction faire leur apprentissage de ces procédés pour en répandre ensuite la pratique dans leurs services respectifs. Ainsi, en peu de temps, les bureaux d'ingénieurs furent dotés de moyens mécaniques pour la reproduction économique fidèle et rapide des dessins à plusieurs exemplaires.
Cet atelier était d'ailleurs à la disposition de tous les services publics, qui prenaient de plus en plus l'habitude d'y recourir. Il préparai! des cartes, des dessins, pour illustrer les rapports, éclairci* les délibérations des conseils, etc..
Là lie se bornai] pas Pactivité de la Direction des caries et plans. Son principal rôle était la publication de divers ouvrages, notamment du Bulletin mensuel de législation comparée du ministère des Travaux publics et de V Album de statistique graphique.
Le Bulletin avait un précédent et un modèle, celui du ministère des Finances, créé et dirigé avec beaucoup de talent par M. de Foviiie. Ne pouvant songer à le dépasser, le mieux était de chercher à
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l'imiter et, si possible, à l'égaler. Il a duré six ans, de 1880 à 1885^ jusqu'à la fin du service, paraissant tous les mois, sous la forme d'une livraison, et constituant une collection de dou/e volumes semestriels avec tables méthodiques, qui le rendent commode a consulter.
Quant à l'Album de statistique graphique créé par un arrêté du 1:2 mars 1878 et consacré aux faits économiques, techniques ou financiers, qui intéressent les travaux publics, soit directement, soit par voie de répercussion, il n'avait rien à emprunter à personne, et devait être créé de toutes pièces. Avee la carte au 200000 e ;
il forme le trait saillant et te titre principal de la Direction des cartes el plans.
L'album de 1878 fut le premier. Les autres se sont régulièrement succédé chaque année, sauf dans les derniers temps, où l'exiguïté des crédits obligea h condenser deux et môme parfois trois années
en Une seule.
L'album qui clôture la série, celui de 1900, l'album exceptionnel de Centenaire, résume à grands traits, dans une suite de planches rétrospectives, tous les faits relatifs au développement des voies de communication et des ports au cours du \ix* siècle, ainsi que leur influence sur la prospérité économique du pays.
Entre temps avait été publié le Répertoire de législation des Travaux publics.
La Direction des cartes et plans devait forcément, dans ses allures, se ressentir du passage de son chef par la grande industrie. Aux lettres n'exigeant nulle recherche, ce qui est le cas général, il était répondu le jour même ; on cherchait, non les objections on ver tu du principe bureaucratique : veto, ergo sum, mais les solutions, en vertu d'un autre principe, à savoir que les administrations sont faites pour le public et non le public pour les administrations; on s'efforçait, non de se dérober à ses exigences, mais de les multiplier, en n'épargnant rien pour les satisfaire; en un mot, on y prenait pour programme celui même du cours de littérature administrative professé, de \ 868 à 1870, parle Directeur, à l'Ecole des Ponts et Chaussées.
Bien vu en haut lieu, ce programme avait soulevé contre lui les sourdes résistances de la routine, qui le regardait comme sentant le fagot el comme suspect d'hétérodoxie administrative. Né d'hier, ce service, sans passé, semblait se donner des airs de novateur téméraire « Quelques-uns mêmes de ses employés, el des plus
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haut placés, se lamentaient sur des procédés de diligence et de respect envers le public, bons tout au plus pour des boutiquiers, mais incompatibles avec le prestige que doit garder l'administration française. Ce prestige n'exige-t-il pas que Ton tasse attendre plusieurs jours, voire plusieurs semaines, une réponse au correspondant, de même que plusieurs heures dans une antichambre son audience à un solliciteur?
Autour de eetie Direction il s'était donc formé une atmosphère un peu lourde, qui flottait dans les coins du Ministère. Elle n'avait ni les mêmes racines, ni les mêmes raisons d'être que les autres Directions des Routes et de la Navigation, des Chemins de fer, du Personnel et de La Comptabilité, dont l'existence ne pouvait être mise en question. Aussi, lorsque en 1885 la Commission du budget, en vue d'économies, demanda la suppression de la Direction des cartes et plans, celle-ci ne fut-elle que mollement défendue. Les morceaux en furent dispersés. Son atelier et la carte au 200000 e passèrent à l'Ecole des ponts et Chaussées, lien fut de même pour l'Album de statistique graphique ; niais on en laissa la direction provisoire à son fondateur, Emile Cheysson, qu'on rattacha, pour ce service particulier, à un bureau de l'Ecole, dont, peu avant, le chef était son subordonné. Ouant au Bulletin mensuel, il était retenu au Ministère et devait être publié par un de ses meilleurs rédacteurs, M, Martin ; mais, malgré son /Me et son intelligence, M. Martin manquait d'autorité pour cette délicate entreprise, et après deux ans d'une misérable existence où il alla s'anémiant de plus en plus, le Bulletin fini! par disparaître en 1887,
Ainsi finit, après huit ans d'une existence laborieuse et non sans éclat, cette création de M. de Freycinet, à laquelle Gheysson avait consacré toute son activité.
Ce fut pour lui une date mémorable, qui marque un tournant dans son existence. A partir de ce moment, — comme l'avait fait, à dater de 1848, son maître Le Play, — il allait progressivement renoncer aux questions techniques pour s'adonner aux questions sociales, avec lesquelles il s'était mis de plus en plus en contact.
IX. — Nouvelles étapes dans sa carrière
Poursuivant normalement les étapes de sa vie administrative, Émile Cheysson étail nommé Inspecteur général de 2 e classe en 1890
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et il atteignait, en 1<S<)8, le sommet de sa carrière comme Inspecteur général de l M classe. En il aurai! pu se mettre sur les rangs
pour la Direction de l'École des Ponts et Chaussées. Beaucoup Vy poussaient; à cause dé ses longs services dans le professorat et de son litre de membre de l'Institut ; mais il s'en abstint et arrêta même, dfes qui! les connut, des démarches entamées dans ce sens par des amis, à son insu; il ne voulait pas assumer, en effet, des devoirs qui eussent pu te détourner de la voie nouvelle où il s'était résolument engagé.
En qualité d^Inspècteur général, il a été appelé' à faire partie de diverses Commissions, et en particulier de deux Commissions importantes, dont il convient de dire un mot.
La première de ces Commissions est celle du Nivellement général de la France. Nominalement présidée par le Ministre, elle le fut effectivement par Emile Cheysson , qui en était l'un des Vice-Présidents,
Formée de représentants des ministères des Travaux publies, de L'Intérieur, de la Guerre, et de V Agriculture, cette Commission doit donner son avis sur les opérations de la Direction du Ser~ vice du Nivellement, sur les méthodes mises en oeuvre, sur les travaux projetés el sur les diverses questions qui s'y rattachent.
Elle a fait aboutir l'unification des plans de comparaison, jusque-là divergents, qui étaient adoptés dans les services Locaux des diverses administrations el même dans ceux du ministère des Travaux publics. Celte incohérence avait son explication et sa justification historiques. Ce ne fut pas sans difficulté qu'on put y mettre un terme, à cause du trouble apporté aux usages locaux.
Par d'heureuses négociations avec le ministère de rintériéur, la Commission a également obtenu qu'on étendît au service vicinal les mesures de conservation des repères de nivellement, appliquées sur les routes nationales. Toute œuvre que Ton ne conserve pas, est condamnée à s'effriter et à périr. A quoi bon installer à grands trais ces repères qui couvrent la France, si Ton ne veille pas à leur entretien, si un agent voyer, un maçon, un cantonnier, peuvent déplacer la dalle d'un pont, La borne kilométrique d'un chemin, la pierre d'angle d'une maison sur Lesquelles un repère est scellé, sans qu'un procès-verbal régulier constate ce déplacement et sans qu'un repère portant inscription de La nouvelle altitude soit posé avec les garanties de précision exigées pour les
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autres plaques du nivellement? Ainsi abandonnés à eux-mêmes, ces repères tromperaient roux qui les consultent. Grâce aux mesures proposées par la Commission et sanctionnées par les ministères des Travaux publics et de l'Intérieur, notre réseau de nivellement échappera à ce fâcheux sort et continuera à rendre aux générations futures les services qu'on I voulu leur assurer ses promoteurs.
La seconde des Commissions, dont nous avons parlé, est celle du travail et des retraites du personnel des chemins de ter.
Voté parla Chambre des Députés sur L'initiative de MM, Berteaux cl Kabier, un projet de loi sur ce sujet taisait hèsit'T le Sénat par la gravité de ses conséquences financières, telles que les présentaient les Compagnies. Les défenseurs de la loi alléguant qu'il y avait là des exagérations intéressées, le Ministre des Travaux publics voulut s'éclairer par l'avis (Tune Commission ex Ira parlementaire, comprenant, à côté de fonctionnaires, des représentants des Compagnies et des ouvriers.
Celte Commission se partagea en deux sous-commissions, celle
du travail el celle des retraites; Êmile Cheysson tut chargé de présider la première.
La tache était délicate. An milieu de susceptibilités promptes à s'éveiller, il fallait diriger les travaux avec une impartialité, non seulement sincère, mais éclatante même pour les esprits les plus prévenus, et tout en se tenant au-dessus el en dehors des intérêts particuliers, arriver à faire la lumière sur les conséquences qu'entraîneraient, au point de vue de l'intérêt général et des finances publiques, les mesures projetées.
Les deux sous-commissions et la commission plénière ont rempli leur rôle, on peul le dire, à l'entière satisfaction de l'administration et du Parlement.
Enfin, et c'est par là que nous terminerons ce qui concerne les rapports entre Émile Cheysson et le ministère des Travaux publics, cette administration Ta fréquemment délégué pour la représenter dans les Congrès de statistique, de géographie, des habitations à bon marché, et notamment à Dusseldorf, en 1902, au Congrès des accidents du travail, où Cheysson fut choisi comme chef de la délégation française des divers ministères.
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I. — Sociétés savantes et Commissions officielles
Nous commencerons par quelques mots sur les Sociétés savantes et Commissions officielles don! Émile Cheysson a été membre. Ses amis lui ont souvent reproché de s'être laissé envahir par ('lies et de leur avoir fait une pari énorme dans sa vie. Il répondait qu'il se considérait, au contraire, comme leur débiteur et que s'il leur avait beaucoup donné, elles lui avaient, en échange, beaucoup appris. Ayant le culte de l'association, il était logique en participant aux groupements qui représentaient les divers aspects de ses multiples aspirations.
Les nombreuses publications statistiques qu'il dirigeait au ministère des t ravaux publics l'avaient rapproché de la Société de slalistique, dont il ne tarda pas à devenir un membre actif et dont il fui le président en 1881. Il a fait à celle Société de nombreuses communications, et a notamment été, depuis l*origine, rapporteur du prix Bourdin, qui, tous les trois ans, est distribué au meilleur mémoire inséré dans le journal de la Société.
Convaincu que la statistique est une des branches de la mélh >de d'observation et qu'à ce titre elle est indispensable à lYconomie sociale, Cheysson a cultivé cette science avec une véritable prédilection el lui a consacré d'importants travaux. Il a fait à l'Ecole des Ponts et Chaussées une série de conférences sur la statistique des travaux publics; il a publié des études appréciées sur les Méthodes de statistique graphique, sur les CmHogmm mes à teintes f/raduees, sur le§ JtfQyennçs en statistique.
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Il s'est surtout attaché à la Monographie et à ses diverses applications. Son maître Le Play avail démontré la portée scientifique de ta monographie, cVst -à-dire de l'étude approfondie d'un « sujet » choisi comme type. Pour le chois, de ce type, l'observateur n'est pas livré au hasard: niais il est guidé par les grandes statistiques synthétiques, par les enquêtes administratives, qui couvrent le pays de leur réseau et débroussaillent, pour ainsi dire, te terrain sur lequel va opérer l'auteur des monographies. La statistique officielle marche donc en avant-garde et dégage les moyennes, qui conduisent à son type la monographie. A son tour, celle-ci lui rend le service de vérifier, par une étude détaillée, les résultats généraux de l'enquête. Loin de s'exclure ou de se combattre, ces deux grands procédés se contrôlent ainsi Tun l'autre, mais en gardant chacun ses traits distinefifs.
Pendant (pie la méthode des enquêtes administratives s'étale en surface, la monographie creuse en profondeur. .Mettant en omvre toute une année d'agents plus ou moins zélés et expérimentés, la statistique officielle accumule une masse de taits saisis un peu artificiellement et sous un seul aspect ; elle les verse pêle-mêle sous ses
meules pour les triturer ensemble ; elle compte sur la loi des grands nombres pour éliminer les erreurs des observations élémentaires. La monographie, au contraire, recherche hieu plus la qualité que la quantité des observations; elle n'emploie que des observateurs de choix, à la t'ois artistes et savants, qui s'emparent puissamment d'un t'ait type, d'un tait unique, et s'acharnent après lui pour le disséquer jusqu'à la moelle.
Le Play a t'ait voir qu'appliquée à l'élude des familles, et prenant pour ossature le budget, la monographie donne aux études sociales une précision véritablement scientifique, à la condition cependant qu'elle s'impose un cadre invariables qui rende comparables entre elles toutes ces recherches, malgré la dissemblance des familles qu'elles ont pour objet.
Ce cadre. Le Play a mis vingt-cinq ans à le méditer et à l'expérimenter [1829r4854) et il ne l'a produit en 1855, pour lesHG monographies des ouvriers européens, qu'après s'être assuré qu'il répondait à toutes les conditions du problème. Depuis lors, ce cadre a servi à tous les observateurs qui pratiquent ce genre de travaux, et telle en est la valeur qu'après avoir subi l'épreuve de cette longue expérience, il ifa réclamé que des retouches sans importance. Lndi-
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quées par Pau leur lai-même dans la 2 e édition des Ouvriers européens.
Taillées ainsi sur le même patron, ces monographies se sont accumulées dans cette collection et dans celle des Ouvriers des deux Mondes, qui lui a t'ait suite. En 1890, le nombre en atteignait cent, dont moitié pour la France et le reste pour quatorze pays appartenant à toutes les parties du monde.
Cheysson jugea le moment venu de rapprocher ers cent budgets
sous une tonne synoptique et publia en 1S<)0, dans le Bulletin de
/'Institut international de statistique, — en collaboration avec M. Foqué pour Les calculs, — un volume intitulé : « Les Budget* comparés de cent monographies de famille >>, avec une préface sur la méthode monographique.
Cet ouvrage, en 1891, tut honoré du prix Montyon de statistique, par r Académie dçs sciences. C'était la seconde fois qu'Emile Cheysson obtenait ce prix; il lui avait été décerné une première fois, en 1886, pour l'ensemble des publications officielles qu'il avait dirigées.
Persuadé que la monographie n'avait pas. avec la famille, épuisé son efficacité, Emile Cheysson en a poussé les applications dans les voies de râtelier et de la commune, et, pour chacune d'elles, il a proposé un cadre qui a été accueilli avec faveur.
La monographie d'atelier a donné lieu à une série de concours institués, à sa demande, par la Société d'encouragement à l'industrie nationale, et ces concours eux-mêmes ont suscité d'intéressants travaux, parmi lesquels il tant citer une remarquable monographie d'Anzin,
Quant à la monographie de commune, c'est la Société des Agriculteurs de France qui, à la demande de Cheysson, Ta patronnée et mise au concours, après en avoir arrêté le cadre. Président et rapporteur du jury chargé de juger le premier de ces concours en 1897, Cheysson insiste sur l'intérêt de ces études locales.
A mesure» qu'on y pénètre plus avant, dit-il, la commune apparaît sous un jour nouveau ; elle se dégage de sa vulgarité quotidienne, de sa plate monotonie et acquiert une singulière intensité de vie. On s'éprend après coup de ces pauvres i>ens obscurs, de ces fourmis courageuses qui, par leur labeur accumulé, ont « fait la terre », suivant le mot de Michèle!, telle que nous la voyons aujourd'hui avec ses chemins, ses murs de soutènement dans les pentes, ses cultures
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variées. Il esl bon de faire une intime connaissance avec la petite patrie communale, de s'y attacher et d'y apprendre à mieux aimer encore la grande patrie,
A condition d'être menées méthodiquement et d'après un même cadre, ces études locales éclairent et préparent celles de l'ensemble. Gomme Ta dit excellemment Victor Hugo, « l'histoire de nos villages, c'est l'histoire même de la France en petits morceaux ».
Les concours de monographies se poursuivent tous les ans ou tons les deux ans ; ils sont disputés par de nombreux mémoires, dus principalement à (les instituteurs, à des ecclésiastiques, des propriétaires el des notaires. Quelques-uns de ces mémoires sont absolument remarquables et d'une lecture très attachante. Quelques-uns ont été publiés par leurs auteurs; un volume, contenant les travaux couronnés lors du premier concours de 1897, a été édité par la Société des Agriculteurs de France, avec une préface d'Emile Cheysson. Tous les manuscrits sont d'ailleurs déposés au siège de la société. En s'accumula nt ainsi d'année en année, ils constitueront, par leur rapprochement, une sorte d'inventaire de la France et fourniront, aux historiens futurs, des matériaux d'une valeur inestimable. Combien ne devons- nous pas les envier el quel régal pour eux, quand ils découvriront ces monographies, qui feront surgir devant eux notre présent, comme Pompéi découverte sous les cendres du Vésuve !
Dans une série d'études insérées à la Réforme sociale de I898, Cheysson a passé en revue les diverses applications de la monographie, en insistant sur leur richesse el leur fécondité.
Il a aussi montré l'importance d'une méthode statistique appelée à rendre de grands services aux industriels et aux administrateurs. A chaque instant ils ont à résoudre des problèmes capitaux, d'où dépendent la prospérité, la vie même des entreprises à eux confiées et ils en demandent la solution à leur instinct, à leur liai r. Par exemple, quel tarif adopter pour obtenir le produit net le plus avantageux, qu'il s'agisse (Tune vente ou de la perception d'un droit ? On est là entre deux écueils : mettre en fuite le client par l'élévation des prix, ou réduire le bénéfice par leur modération. De même, pour la transformation de l'outillage industriel : on se ruine également, si Ton immobilise, à l'accomplir, un capital qui ne sera pas rémunéré par un surplus de produit, ou si l'on ajourne ujjé amélioration. imlis-
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pensable à la lulte contre des concurrents mieux armés. Dans les deux cas, l'industriel côtoie les abîmes el semble n'éviter l'un que pour tomber dans un autre :
Devine si tu peux, et choisis si tu l'oses.
Gheysson a s< ; que la statistique pouvait venir en aide à l'administrateur el le guider pour la solution de ces problèmes vraiment redoutables; c'esl dans cette vue que; s'inspirant de Gournol el de Dupuis, il a imaginé la méthode appelée par lui << Statistique géométrique parce qu'elle repose à la fois sur la statistique et sur la géométrie. C'est la statistique, la comptabilité, l'observation qui lui fournissent ses données premières, el c'esl la géométrie qui les mel en cèuvre. Ces données statistiques sont traduites en courbes, qui viennent peindre aux yeux, par leurs intersections, leurs rebroussements ou leurs tangentes, la solution cherchée : si les données sont exactes, la solution qui en découle est d'une rigueur mathématique.
Par exemple, si l'on parvient a tracer - là courbe des débouchés », qui exprime la loi entré le prix d'une marchandise el les quantités vendues, les problèmes énoncés plus haut ne sont pins qu'un jeu et l'industriel voit avec sûreté quel tarit' il doit adopter pour réaliser le maximum de profit, et s'il a intérêt on non à transformer son outillage. Il eesse d'aller a talons, risquant, pour ainsi dire à pile ou face, sur une simple conjecture ou d'après des impressions de sentiment, sa fortune et son honneur commercial : il a un phare et une boussole, pour se guider sur la mer orageuse et mener sa barque au port.
La statistique géométrique est une méthode générale, qui peut recevoir les applications les pins diverses; par exemple, elle dira l'âge le plus avantageux pour l'exploitation d'une forêt< la meilleure allure pour une troupe en marche: les matières premières, le produit à préférer quand l'usine peut, à son choix et indifféremment* fabriquer plusieurs numéros de fils et de tissus, ou consommer diverses natures déminerai et de charbon. A chaque instant , d'après les cours de vente et d'achat, d'après les qualités techniques des éléments enjeu, cette méthode dégage une combinaison plus rémunératrice que les autres. Par ses courbes et ses ba renies, la statistique géométrique est une sorte de thermomètre à consulter tous les jours, pour révéler cette combinaison particulièrement favorable. 0e même encore, elle indiquera, — eu égard aux taux des salaires et de Tin-
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térel de l'argent 7 , — la méillèiirë proportion de capitaux fixes el circulants, de machines et de main-d'œuvre à employer dans chaque entreprise.
En un mot, chaque fois que la solution d'un problème sera sous la dépendance de causes multiples, qui la tiraillent en sens inverses, la stal istique géométrique interviendra utilement par ses courbes, dont chacune traduit uni 1 de ers causes, et dont le jeu, pour chaque variation dans les éléments du problème, indique le parti qui convient le mieux à une situation donnée.
CheysSOn a exposé ses vues à ce sujet dans un article publié par le Génie civil en 1386.
Il a collaboré activement à la création du Conseil supérieur de Statistique, indispensable, selon lui. pour mettre de Tordre et de l'Unité dans les statistiques des divers ministères. 11 a toujours repoussé la centralisation de ces Statistiques, affirmant que chacune d'elles tic pouvait être bien faite que par les professionnels, qui
en possèdent à la fois tous les éléments, c'est-à-dire le matériel et le personnel : mais, pour remédier aux inconvénients de cette dispersion ftéceSS&tre et pour ne pas aboutir à la contusion des langues, il soutenait qu'au-dessus de ces bureaux particuliers, on devait organiser un Conseil centrât; qui les mettrait à l'unisson et stimulerait les retardataires.
Ce Conseil supérieur, assisté d'un Comité permanent, a été institué en 1886. Cheysson n'a pas cessé de taire partie de l'un et de l'autre, et d'y jouer un rôle actif. Il a été rapporteur de nombreuses commissions, notamment pour la statistique de la mutualité, de la criminalité, des accidents du travail, le recensement professionnel, l'exploitation commerciale des publications officielles.
Il a pousse de toutes ses forces à l'évolution industrielle des procédés dè la statistique. Alors que tout se transformait sous Faction de la mécanique, la statistique restait attardée à ses moyens primitifs et continuait à opérer comme il va plusieurs siècles. Cheysson a vigoureusement dénoncé une telle routine et demandé qu'il fut créé des usines statistiques, pourvues de l'outillage le plus perfectionné (arithmomètres, règles à calculs, barèmes graphiques à plusieurs variables, compteurs électriques; etc.). Ces usines entreprendraient à forfait, pour le compte des divers bureaux, les calculs de leurs statistiques particulières, dont ces derniers garderaient
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(railleurs l'initiative. L'agencement, la publication, le mérité e1 L'honneur, comme la responsabilité; mais ils seraient soulagés de la rebutante besogne matérielle des opérations, que la machine exécuterait dans des conditions inespérées de rapidité, d'économie et de fidélité, Libérant ainsi, | > r > 1 1 1- de pins nobles emplois, des centaines d'employés absorbés par de fastidieux calculs.
Ces appels ne son! pas demeures \ain>. L'Office du travail, institué au ministère du Commerce, a organisé un atelier, qui se met à la disposition des divers bureaux de statistique et qui a déjà effectué, pour leur compte, d'importants travaux (recensement des forces hydrauliques, de la mortalité des enfants, des valeurs mobilières, ele.).
Kmile Cheysson, également depuis l'origine, a lait partie de Vins* titut international de *tatistique, réorganisé en ISSo à Londres, et dont il a suivi la plupart des congrès. Il a été chargé par lui de plusieurs rapports, notamment sur les courants de transport, sur la Statistique des salaires, sur celle des accidents du travail.
II. — Sociétés de Géographie et d'àg r îcuitu r e
La carte de France au 200000 e , dont il dirigeait l'exécution au ministère des Travaux publics, avait signalé Cheysson à L'attention de lit Société de Géographie, qui L'appela bientôt au sein de sa commission centrale et, quelques années après, en 1896, lui en confia la présidence.
On sait le rôle joué par cette Société, qui, fondée au lendemain de nos malheurs, s'était donné la tâche, à la fois scientifique et patriotique* de déterminer un courant d'opinion vers les questions coloniales, en encourageant et honorant tous ceux qui, au péril de leur vie, contribueraient à effacer les parties blanches de nos cartes et à créer à notre | > ; i \ s des titres pour qu'il ne fut pas oublié, notamment à l'heure du partage du continent noir.
Ce programme a été magnifiquement rempli, et la Société de Géographie peut revendiquer une part importante dans la popularité de ces questions, autrefois accueillies avec indifférence, et dans la constitution de notre empire colonial.
Peu après la fondation de la Société de Géographie, en 1873, une société filiale essaimait d'elle et prenait une vie distincte, sous le
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nom de Society dè^Géographiè commerciale. C'est la loi des sociétés savantes. Quand elles deviennent prospères, leurs branches, en touchant le sol, y prennent racine el se détachent du tronc primitif pour vivre désormais de leur propre vie.
Comme l'indiquait son nom, la nouvelle Société avait pour programme, moins l'exploration scientifique-dés contrées nouvelles que leur exploitation commerciale. Elle s'adressait donc de préférence aux économistes et aux commerçants, parmi lesquels elle ne tarda pas ii recruter une clientèle aussi étendue que dévouée. Elite fit appel à Cheysson, le nomma membre de son Conseil, puis Président de La Société pendant les deux années 1898-1900. Là encore il retrouva le même personnel et les mêmes questions, seulement envisagées sous un autre angle, et, autant que lé lui permettait cette situation, il put ainsi travailler à mettre en lumière les efforts et les initiatives ayant pour but l'expansion coloniale de notre pays.
Emile Cheysson s'est également occupé d'agriculture, non pas en théoricien ou en amateur, mais en praticien.
Son père lui avait légué dans le Beaujolais, à Chirouhles (Rhône), une propriété de vignes, qu'il avait acquise sur adjudication judiciaire en juillet 1870, la veille de la déclaration de la guerre. Ce nVst pas pendant les quelques mois (Tune période aussi agitée qu'il avait été possible de songer à l'amélioration de ce domaine. 11 était donc échu à Emile Cheysson tel qu'il avait été acheté devant le tribunal, c'est-à-dire fort délabré comme vignes et comme bâtiment. C'était une propriété à refaire.
Cheysson s'y mit résolument et il n'a pas cessé de poursuivre celte
tâche coûteuse, malgré les difficultés opposées par le phylloxéra et
la mévente des vins.
Contre le phylloxéra, il a détendu pendant (dus de vingt-cinq ans les vignes françaises par les insecticides, \u lendemain de la loi du 9aoûtl879, qui prévoyait des subventions en faveur des syndicats établis pour la défense des vignes, il organisait, sous les inspirations de M. Tisserand, Directeur de l'Agriculture, un de ces premiers syndicats.
Grâce à celte organisation, qui embrassait tous les propriétaires sans exception, la défense a été conduite avec ensemble et, grâce à la nature favorable du sol (granit décomposé), qui facilitait la diffusion des vapeurs du sulfure de carbone, elle s'est
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montrée particulièrement efficace. Pendant que, dans toutes les autres parties du vignoble, on arrachait les vignes françaises pour se livrer aux tâtonnements aventureux de L'adaptation des cépages américains, Ghiroubles gardait ses plants français et la qualité de ses vins. On venait de très loin à la ronde, et même de l'étranger, constater ces résultats, qui semblaient invraisemblables.
La reconstitution s'est faite graduellement, sans secousse, en se bornant à substituer, dans les plantations annuelles de la rotation normale, les plants greffés sur américains aux plants français. On a évité la crise générale infligée aux autres communes par une brusque opération, qui a privé les propriétaires de tout revenu pendant la période de reconstitution et qui a baissé la qualité des vins, puisque toutes les vignes étaient jeunes en même temps et que les meilleurs vins, on le sait, proviennent des vignes âgées.
Ces résultats valurent a Emile Cheysson d'être nommé membre de la Commission supérieure du phylloxéra. Il tut rapporteur du concours pour le prix de 300,000 francs, destiné à l'inventeur d'un remède efficace contre ce fléau, prix qui n'a pas été et ne sera sans doute jamais décerné.
Kiu membre de la Société nationale d'agriculture, il tut chargé par elle, en 1902, du rapport sur le projet de retraites ouvrières, soumis alors par la Chambre au référendum des syndicats et fondé sur le principe de l'obligation. 11 montra les dangers de ce projet, pour le pays en générai et jour L'agriculture en particulier, et conclut à la solution du problème^par l'action libre de la mutualité, d'après la formule de la loi belge du 30 mai 1900. Ses conclusions eurent un grand retentissement et servirent en quelque sorte de type à celles que prirent, presque sans exception, les syndicats agricoles.
Nommé Président de la Société d'agriculture en 1903 et, par une faveur exceptionnelle, réélu à l'expiration de son année de fonction, Cheysson crut devoir refuser cet honneur pour ne pas créer un précédent contraire aux traditions.
III. — Commission du Cadastre
Parmi les nombreuses commissions dont il a fait partie, Tune de celles auxquelles Cheysson adonné le concours le plus actif et le plus prolongé est celle du cadastre.
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Entrepris en 1807 et terminé en 1850, moire cadastre a longtemps servi de type et de modèle à tous les autres; Il a fail grand honneur à ses auteurs et fendu au pays des services considérables ; mais cette enivre a vieilli. Suivant te mot d'Horace, temptis edax , hoyno edacior f elle a subi la double action corrosive du temps et des hommes. Si le temps a changé la configuration de certains terrains de montagne, le tracé de certains cours d'eau, l'homme a défriché les bois et les landes, sillonné le pays de réseaux de chemins de fer, de voies terrestres et navigables, morcelé les grandes exploitations, agrandi les villes et leur banlieue, créé ou déplacé des agglomérations ouvrières : toutes ces causes et beaucoup d'autres ont sensiblement altéré ou plutôt modifié la physionomie du modèle, tandis que le portrait restait immuable.
Aussi les plans diffèrent-ils presque partout de la réalité actuelle et ne fournissent-ils plus, dès lors, au pays, qu'un instrument très imparfait, d'abord au point de vue fiscal, mais surtout au point de vue de l'assiette de la propriété.
S'il ne s'agissait que de mieux répartir une taxe dont le principal est d'environ 100 millions, on ne pourrait songer à refaire le cadastre, malgré ses graves défauts, parce que le résultat serai I hors de proportion avec l'effort qu'il exigerait, et parce qu'en outre la mesure aurait contre elle tous ceux qui ont à perdre à une plus équitable répartition de l'impôt. Mais il n'en est plus de même >i Ton fait intervenir les intérêts de la propriété, de sou assiette, de sa transmission, du crédit agricole, en un mot si Ton veut réaliser, par le cadastre, le ilrund livre foncier de lu France. Dans ce cas la dépense, même élevée* n'a plus rien d'inaccessible et peut même devenir un bon placement et une heureuse spéculation, surtout si l'on combine l'opération avec rétablissement d'une carte de France h grande échelle et avec la détermination du relief du sol par des courbes de niveau.
C'est dans cette large orientation qu'a été entreprise en 1891, et dirigée depuis lors, l'étude du renouvellement du cadastre en France. Cette étude a été confiée à une commission extraparlementaire, instituée au ministère des Finances et présidée par le Ministre.
Il s'agissait d'élaborer un projet de renouvellement du cadastre et de refonte de la législation foncière du pays, en vue d'établir la propriété immobilière et ses droits réels sur deux bases solides : le cadastre et un livre foncier, constamment tenus < k n concordance et à jour.
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La Commission fut partagée en trois sous-commissions : technique, juridique, des voies et moyens.
Etudier les conditions de la base graphique, c'est-à-dire d'un cadastre ayant l'exactitude suffisante pour faire autorité dans les questions de propriété; poser les règles à suivre pour assurer, d'une manière permanente, la détermination topographique de chaque immeuble et la fixation Légale de ses limites; expérimenter et comparer, au triple point de vue de la précision, de la dépense et de la rapidité, les divers procédés, méthodes et instruments à employer pour L'exécution des travaux d'art dti cadastre : établir les conditions de recrutement, d'organisation et de fonctionnement du personnel chargé de ces travaux; définir celles de L'entretien ou de la conservation du cadastre pour le maintenir constamment à jour; enfin, en se guidant sur le résultat d'essais faits spécialement chez
nous à cet effet, ou sur l'expérience des autres pays, évaluer la
durée probable et la dépense approximative des opérations : tel était le cadre très vaste des éludes confiées a la sous-commission technique.
Gomme préface a L'accomplissement de sa tâche, la sous-commission crut nécessaire de procéder a une enquête expérimentale sur la valeur actuelle des plans cadastraux, et à ce! effet nomma un Comité dont la présidence échut à Émile Cheysson.
La confrontation sur place entre le cadastre et le terrain a porté, dans chaque département, sûr deux communes, choisies avec soin de manière à représenter la moyenne régionale. Ces essais ont démontré que dans les B/6* des communes (84 0/0), il était impossible de se contenter d'une simple révision des plans actuels, mais que la réfection totale en était inévitable.
Le Comité poursuivit son enquête sur l'avancement du bornage en France, sur La statistique des procès en bornage, enfin sur l'accueil que feraient les populations rurales aux remembrements, tels qu'ils se pratiquent en Allemagne.
A côté du Comité d'enquête, d'autres Comités procédaient à des expériences pratiques sur la valeur technique des différentes méthodes de lever susceptibles d'être employées pour le cadastre.
Ces essaie, entrepris dans sept départements, ont porté sur la méthode des alignements, la méthode la chéomé trique et la méthode photographique.
En même temps, M. ^allemand, Directeur du service du Nivelle-
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mont et membre de la sous-commission technique, exécutait, avec le concours de plusieurs agents de son service*, un essai de réfection intégrale du cadastre de la commune de Neuilly-Plaisanee. Get essai, remarquable à ions les titres, a fait le plus grand honneur à son auteur, qui a su lui appliquer toute une série de perfectionnements <le détail, heureusement sélectionnés dans divers domaines et transportés dans celui du cadastre. G'esl l'ensemble de ces progrès qui a donné à cel essai une physionomie absolument originale et qui autorisait les pins grandes espérances pour la qualité, l'économie el la rapidité de l'œuvre totale.
De son côté, la sous commission poursuivait le cours de ses travaux et, après de mûres et laborieuses diseussions, qui ont rempli plusieurs années, arrêtait toute une série de résolutions sur les diverses questions rentrant dans son programme. Emile Cheysson, choisi comme rapporteur général, s'est acquitté de cette tâche dans un magistral et volumineux rapport 1 1898).
Pendant (pie cette sous-commission procédait à ces travaux, la sous-commission juridique poursuivait les siens et en confiait le compte rendu à deux rapporteurs généraux, MM. Challamel pour les hypothèques t et Massigli pour le Hure foncier.
Puis ce fut le tour de la Commission des voies et moyens, qui nomma pour rapporteur général M. Alfred Neymarck, et arrêta le plan financier de l'opération.
Quand les trois sous-commissions eurent ainsi rempli leur programme, Leurs résolutions turent soumises à une dernière révision à la Commission plénière, qui les a définitivement sanctionnées et les façonna en un projet de loi.
C'est en mars 1905, après quatorze ans de travaux ininterrompus, que cette Commission a fini son oeuvre et a pu remettre ses conclurions au ministre, M. Houvier, qui l'avait instituée en 1891. Il est de mode de railler les commissions et leur stérilité; à entendre ceux qui les dénigrent, elles seraient pour un ministre un moyen commode d'enterrer les questions embarrassantes. On ne pourrait certes pas, sans une injustice évidente, traiter de la sorte la Commission extraparlementaire du cadastre. Elle a travaillé énergiquement, sans se laisser rebuter par la nouveauté* la complexité et l'obscurité des nombreux problèmes qui surgissaient à chaque pas devant (die; elle en a étudié tous les aspects. C'est ainsi qu'elle a élaboré une formule législative que les Chambres pourront voter en
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•pleine confiance, lejotïroù Pétai des ressources eJ des esprits permettra d'aborder cette entreprise nationale, qui touche par tant de côtés aux intérêts vitaux du pays(1).
IV. — Conseil de perfectionnement du Conservatoire des Ain s et Métiers.
En même temps que sou ami Charles Robert, Cheysson tut appelé, en 1898, par M. Jules Siegfried, alors Ministre du Commerce, à siéger dans le Conseil de perfectionneménl des Arts et Métiers, A peine entré dans ce Conseil, il s'attacha a faire installer, comme on Ta vu, avec les épaves de l'Exposition de 1889, un embryon de musée social dans la galerie Vaucanson, el à déterminer la création d'un!' chaire d'économie sociale.
Cette mesure souleva d'ardentes oppositions de la part d'un certain nombre de professeurs éminents, mais qui redoutaient [intrusion de questions brûlantes dans la Sorbonne du peuple. A les entendre, on allait, avec ces questions, y introduire l'agitation des réunions! publiques, et dénaturer profondément son caractère.
L'événement a prouvé que ces craintes étaient chimériques. Tout dépend, en pareille matière, du tact du professeur. Une première chaire fut créée 2); mais bientôt elle tut jugée insuffisante pour répondre à la poussée de ces questions qui, autant que la technologie, touchent aux intérêts essentiels des ouvriers, et il en fut créé trois nouvelles, sans que rien fut ébranlé dans les fondements de la vénérable maison, qui, au contraire, en a reçu un surcroît de lustre et de popularité.
1 Une loi du 17 mars 1808, duc à l'initiative de M. le sénateur Doudenoot, est une première application des résolutions de la Commission du cadastre, en attendant le vote de la loi générale; Elle devait lui servir de préface, de mise en train, de champ d'expérience; elle devait aussi familiariser les populations avec l'idée cadastrale et l'acclimater dans le pays. Mais après quelques années d'essais pointant fructueux, la routine administrative avait déjà fait renoncer aux principales améliorations préconisées par Cheysson et par la Commission, savoir : le rattachement des levers cadastraux à a fie triangulation générale, qui en eût assuré partout l'assemblage entre communes limitrophes, et la gravure des nouveaux plans, qui en eût facilité la conservation.
(2) Malgré les instances de plusieurs de sos amis, Cheysson refusa de poser sa candidature pour ne pas s'exposer au soupçon d'avoir poursuivi un but intéressé, en faisant campagne en faveur de cette nouvelle chaire.
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SVn-aavaiil de plus en plus dans celte voie, le Conservatoire, avec le concours de l'Association des industriels de France contre les accidents du travail, a installé, dans la galerie Vaucanson, un musée de prévention, où sont placés sous les yeux du public, les appareils, à l'étal de mouvement, que l'industrie multiplie, avec une sollicitude et une ingéniosité touchantes, pour préserver les ouvriers contre leur propre imprudence. Les fonds pour le premier établissement ont été recueillis par L'Association des industriels, qui a provoqué de toutes parts des souscriptions auprès de ses adhérents. Une Commission spéciale, formée de représentants du Conservatoire et de cette Association, est chargée de -érer ce musée sous la direction du Conseil d'administration du Conservatoire. Cheysson fut à la fois membre de cette Commission et président de la souscommission d'installation du musée.
ET DES USINES FRIGORIFIQUES DU GOUVERNEMENT MILITAIRE DE PARIS
Le rôle joué par Emile Cheysson pendant la guerre de 1870 le désignait pour l'étude des questions relatives à L'alimentation de Paris dans le cas d'un nouveau siège. Le ministère de la Guerre, en I89t, le nomma Diree/eur de& moulin* et des usines frigorifiques du gouvernement militaire de Paris. Outre les moulins, ce service comprenait, comme le dit ce titre, les usines de froid, qui, en cas de siège, permettent de conserver la viande du bétail abattu et d'éviter ainsi rembarras des approvisionnements de fourrage et les dangers d'épizootie.
En même temps, Cheysson étail appelé à siéger, comme vice-président, au sein de la Commission d'étude des appareils frigorifiques, présidée par le général Del ambre»
Il organisa son service en taisant appel à des ingénieurs et conducteurs des Ponts et Chaussées cl des mines, à des ingénieurs civils, à des professionnels de la meunerie. Avec leur concours, il dressa des plans de mobilisation étudiés jusque dans les derniers détails. S'inspirant de son expérience de 1870, il s'attacha à imprimer à tous les moulins un caractère de simplicité rustique, en les installant dans les gares et en fuyant toutes les complications qui, (mi cas de siège, peuvent se payer cher.
Ainsi, alors (pie tous les moulins d'industrie ont adopté le cylindre
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et des moteurs perfectionnés, il a tenu à conserver fa vieille meule et La locomotive, qui avaient fait leurs preuves en 1870.
Pour la meule, il eut assez facilement gain de cause (1). Il n f en fut pas de même pour la locomotive. Le ministère de la Guerre ayant absorbé, en faveur des autres services de la mobilisation, toutes les locomotives du camp retranché, déclarait n'en avoir plus de disponibles pour les moulins, el prescrivait à ceserviee derecourir à tous
autres moteurs, fixes ou mobiles, de sou choix.
Il fallut se livrer à de laborieuses recherches et successivement étudier les tocomobiles, les machines fixes ou mi-fixes des industriels, des bateaux-omnibus, des rouleaux empierreurs : enfin celles des secteurs électriques.
('/est de ce dernier côté qu'on crut toucher au succès. De longues négociations avaient eu lieu avec les Ingénieurs el directeurs
des secteurs, qui avaient témoigné des meilleures dispositions pour
l'étude des plans et la rédaction des traités. Enfin, lorsqu'il ne restait plus qu'à échanger des signatures, le président (Tune de
ces compagnies, d'ailleurs Tune des plus prospères et des mieux
dirigées, déclara reculer devant la responsabilité qu'il s'agissait pour lui d'assumer. Qu'adviendrait-il si, malmenés par une exploitation à outrance, peut-être par des manœuvres coupables, ces mécanismes puissants niais délicats, qui font merveille en temps de paix, se dérobaient au moment de la guerre ci compromettaient la défense nationale? Plutôt que d'accepter une pareille responsabilité, cet industriel était prêt à souscrire une somme de cent mille francs, à titre d'offrande patriotique.
Cette déclaration donnait le coup de grâce à la combinaison éleo-
(1) Gomme il serait peut-être difficile de se procurer des meules au moment de la mobilisation, Cheysson demanda à les approvisionner d'avance, avec un certain nombre d'appareils qu'on n'aurait pas pu improviser.
Pour diminuer les sacrifices de l'Etat, il proposa d'acheter ces meules d'occasion dans les moulins qui avaient opéré leur transformation et que ces meules de rebut encombraient. Seulement, pour cela, il fallait opérer non officiellement, mais commercialement et recourir aux offices d'un courtier qui ne dirait pas le nom de son client réel, sous peine de mettre le feu aux prix
Ce procédé était insolite, antiréglementaire. En l'appliquant, Cheysson parvint à obtenir pour 200 fr., en moyenne, des paires de meules que l'Etat, en son nom personnel, aurait payées 600 francs au moins. Mais les objections administratives devinrent si vives qu'il fallut interrompre cette opération. .Mieux valait acheter chèrement, mais administrativement.
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trique. D'élimination en élimination, au boul de plusieurs mois d'étude, on se trouvai! ramené au point de départ, c'est-à-dire à la seule solution dont ne voulait pas ^administration, îi celte des locomotives. En présence de cette situation, exposée dans un volumineux rapport, le ministère de la Guerre, enfin persuadé, se résigna au parti inévitable, et consenti! à prélever, sur les disponibilités, les quatorze locomotives (pie réclamait, depuis près de deux ans, le service des moulins.
Cette question fondamentale tranchée, on put aborder 1rs détails du projet, et notamment entamer les négociations avec les compagnies de chemins de fer, qui devaient fournir à la fois L'emplacement, le moteur el les transmissions, puis avec les divers entrepreneurs, au sujet des travaux et fournitures dont ne voulaient pas se charger les compagnies.
En 1870, toutes ces choses s'étaient organisées, au jour le jour, avec une merveilleuse facilité, sous la pression des événements, qui ne comportaient ni hésitation ni relard, -race à l'omnipotence du ministre mise à la disposition d'un service ayant sa confiance. Mais en pleine paix, le formalisme reprenait ses droits. Pour être
agréée, toute proposition devait passer par une triple filière : celle de L'Intendance, chargée de la direction générale des approvisionnements (lu camp retranché de Paris ; celle du gouvernement militaire; enfin celle des bureaux delà guerre. Or ces trois filières n'ont pas toujours le môme diamètre ; elles éliminaient donc un certain nombre de propositions qu'il fallait reprendre sur de nouvelles hases: en tous cas, elles les retardaient toutes,
Néanmoins les plans finirent par être arrêtés avec les compagnies de chemins de fer; les fournisseurs furent agréés, et le tout dûment approuvé.
Pour les appareils frigorifiques, la question était plus neuve et plus difficile. 11 fallut, d'abord, procéder à un long inventaire de tous ceux qu'avait installés pour ses besoins l'industrie privée, en particulier l'industrie de la brasserie et celle des glacières. Puis, renseigné sur les ressources actuelles, le service eut à étudier, avec le concours de l'ingénieur de chaque usine, la manière de les adapter aux bes >ins d'un siège, par exemple en transformant les locaux et rendant étanches les cloisons afin de combattre la déperdition du froid, ou (Mi installant des tuyauteries de circulation des liquides ré Ingérants. EJn même temp.*, la Commission Ju froid poursuivait des
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expériences sur toutes les questions encore obscures que soulèvent la congélation de La viande, sa conservation, su distribution aux troupes, sa préparation et sa consommation. C'étaient là des études de longue haleine, où la science devait frayer la voie à la pratique.
Tel était en 1899 l'étal de la Direction — complètement installée pour les moulins, en voie d'organisation pour les appareils frigorifiques — lorsque Cheysson reçu! du ministère de la (lu erre, une lettre l'informant qu'eu égard a son (Mal très satisfaisant d'avancement, ce service n'avait plus besoin de garder à sa tète un fonctionnaire d'un rang aussi élevé et qu'en conséquence, l'Administration mettait fin à la mission temporaire (1891-1899) du Directeur actuel, en le félb citant et en le remerciant de la façon dont il s'ën était acquitté.
VI. — École supérieure de Guerre et École Polytechnique
Sous le patronage de son ami, le général Pierron, réminent écrivain militaire et professeur à l'Ecole supérieure de guerre, Cheysson, en 1S77, avait été prié par l'autorité militaire de faire à celte école des conférences sur l'organisation du Greusol et sur le service des moulins pendant le siège de Paris.
Ces conférences ont été publiées dans la Bévue du service de Vintendance militaire (n M de novembre et décembre 1877).
Tous les ans, l'Association amicale des anciens élèves de TKcole polytechnique tient son assemblée générale dans le grand amphithéâtre de l'Ecole, et en confie la présidence à l'un des anciens ('•lèves, qui vient entretenir ses camarades des travaux auxquels il a été plus particulièrement mêlé. Le Comité de l'Association confia à Emile Cheysson cette présidence en 1904,
Cheysson prit pour thème de son allocution : d'abord la contribution que certains élèves illustres de PEeole ont apportée à la philosophie et à l'économie sociale, en insistant sur les titres de Le Play; puis la nécessité pour tous ceux qui ont rhonneur et la responsabilité de conduire, des hommes, notamment pour l'ingénieur et l'officier, de compléter leur armement technique par un solide armement social, sans lequel ils courraient risque de rester inférieurs à la partie la plus neuve et la plus délicate de leur tâche.
Au cours de ses observations, ilprop ►sa à l'Association d'organiser, parmi ceux de ses membres qui accepteraient cette combinaison, une assurance en cas de décès, qui, pour les veuves et les orphe-
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lins, substituerai! un droit au secours bénévole, Cette assurance a sa place toute marquée chaque fois que la famille, dépourvue de capital, vit au jour le jour sur le traitement de son chef. La mort du père, en effet, plonge dans la détresse ceux qu'il laisse après lui : mais, s'il a su prélever sur son traitement line prime d'assurance, il leur lègue du moins une somme qui leur permet de franchir la crise sans être obligés d'escompter un secours minime et soumis à l'appréciation, bienveillante certes mais forcément discrétionnaire, d'un Comité.
Ce discours eut dans le monde polytechnique un tel retentissement, que plusieurs de eeu\ qui Pavaient entendu ou simplement lu dans le Bulletin de l'Association , écrivirent à son auteur pour lui demander des directions en vue de remplir le rôle social dont il venait, lui disaient-ils, de leur révéler le caractère impératif, en
même temps que la beauté.
l'action sociale
TROISIÈME PARTIE L'ACTION SOCIALE
Nous arrivons à la partie de la vie d'Emile Cheysson, où il a peutêtre mis le meilleur de lui-même, h celle qui concerne l'action sociale.
On luiasouvenl reproché de s'être dispersé sur un grand nombre de sujets, au lieu de s'être concentré sur l'un deux, pour le creuser profondément. En réalité, cette dissémination de ses efforts a été moindre qu'il n'a semblé, car ils visaient tous le même but : l'amélioration matérielle et morale du sort des travailleurs et la paix sociale» C'est là. sous leur diversité apparente, ce qui tait L'unité de ces (Mudes et de ces œuvres.
Les moyens concurremment employés par Cheysson pour atteindre ee but oui été : la parole, la plume, l'association. Nous allons rapidement dire comment el dans quelle mesure il a eu recours à chacun de ces moyens,
T. — Le Professorat.
Êmile Cheysson avait commencé, de 1887 à 1870, sa carrière de professeur à l'Ecole des Ponts el Chaussées. Il se confirma dans sa vocation en IN77, lorsque, dans un salon de l'abbé de Tourviile, prêtre de St- Augustin, esprit vigoureux et dogmatique attiré vers la science sociale, il eut l'occasion de faire une série de conférences sur la famille, les ouvriers, les institutions patronales.
Ces conférences furent très suivies par un auditoire choisi, dans lequel figurait le comte de Paris, auteur de divers livres alors célèbres, en particulier sur les Trade-union».
Le conférencier avait forcément rencontré, chemin faisant, quelques-unes des questions étudiées dans ces livres el il les envisageait à un point de vue qui ne cadrait pas toujours avec celui de son royal auditeur. Un jour qu'il avait été forcé d'accuser ce désaccord, le Prince l'attira chez lui au sortir de la conférence pour discuter à
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fond ses conclusions et, comme il arrive presque toujours en pareil cas, chacun des deux interlocuteurs coucha sur ses positions.
Emile Cheysson avait, dans diverses circonstances, continué à s'exercer à la parole et il ressentait la nostalgie du professorat, le moyen, selon lui, le plus efficace de le communiquer au dehors. Aussi, lorsque fut supprimée, en 1885, la Direction des cartes et plans, et qu'il fut question de lui accorder une compensation, demanda-t-il au ministre d'alors, Raynai, de créer pour lui une chaire d'économie industrielle à l'Ecole des Mines.
L'affaire ne marcha pas toute seule. Non pas que personne contestât L'utilité do la chaire, ou la personnalité du professeur. Tandis que, depuis l S i S , l'Ecole des Ponts et Chaussées avait un cours d'Economie politique professé par Joseph Garnier, l'Ecole des Mines on était réduite à quelques notions sommaires intercalées dans le cours do droit administratif et do législation des mines. On convenait qu*il y avait là. dans le programme de son enseignement, une lacune à combler au plus tôt. D'autre part, on reconnaissait les titres de Cheysson à cette chaire; mais on lui reprochait d'être ingénieur des Ponts el Chaussées. Jusqu'alors, disait-on, jamais nu étranger au corps des mines n'avait pénétré dans l'Ecole. Il y avait là un privilège qu'il fallait maintenir intact.
Le Ministre n'eut pas do peine à rép tndre que ce privilège défait ne pouvait prévaloir contre l'intérêt do l'Ecole, et que celle-ci devait prendre son bien où elle le trouvait. Passe encore si un Ingénieur des mines avait posé sa candidature pour la nouvelle chaire avec des titres au moins égaux à ceux d'Emile Gheysson; mais on ne lui en opposait pas. L'Ecole des Ponts el Chaussées 1 do longue date, comptait parmi ses professeurs des ingénieurs des mines. Pourquoi la réciproque no serait-elle pas vraie? Enfin, Cheysson avait fait (ouvre d'ingénieur dos mines à la direction du Greusôl et pourrait parler leur langage à ses futurs élèves.
Au demeurant, le Ministre passa outre à ces objections peu fondées. Aussitôt franchie la porte de l'Ecole, Gheysson y reçut un excellent accueil do ses nouveaux collègues et s'enracina si bien dans la maison qu'il refusa de la quitter, lorsqu'on 1896, à la mort de Baudrillart, qui avait succédé à Joseph Garnier comme professeur d'Economie politique à l'Ecole des Ponts et ('haussées, M. Yves Guyot, alors ministre, lui proposa cette chaire en échange de celle de l'Ecole des Mines. Bien que l'Ecole des Ponts et Chaussées fût sa
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maison natale, Cheysson avail reçu, disait-il, dans celle des Mines, une si cordiale hospitalité de La pari des professeurs et des élèves, qu'il considérait comme une véritable ingratitude de l'abandonner à la première occasion. El c'est ainsi que jusqu'à la tin de sa carrière administrative, il est resté fidèle à l'Ecole qui Taxait recueilli à sa sortie du ministère.
Sdus le nom d'Economie industrielle, c'était, en somme, un cours d'Economie sociale qu'Emile Cheysson inaugurait à l'Ecole des Mines en 1885, A ce moment, il n'était encore nulle pari question de cet enseignement, qui devait peu âpres faire de si rapides progrès; mais on peut revendiquer pour Cheysson l'honneur de l'avoir inauguré.
Il professa ce cours a l'Ecole des Mines pendant vingt ans, l'améliorant et le tenant sans cesse au courant. Il se considérai! comme lenu de préparer ses élèves à leur double rôle de commerçants, et de conducteurs d'hommes, c'est-à-dire de compléter leur bagage technique par un bagage économique et social. 11 avait donc établi le pian de son cours, non pas c >mme il l'eût fail a l'usage de gens du monde, mais en cherchant à l'adapter aux besoins de futurs ingénieurs. Il glissait rapidement sur les notions dont une idée générale suffisait à ses auditeurs ; mais, en revanche, il insistait sur celles présentant pour eux un intérêt professionnel, comme les grèves, leurs causes et leurs remèdes, les crises de la famille ouvrière, et les institutions de prévoyance.
Son enseignement reposait sur la méthode d'observation et, à ce titre, faisait appel à l'histoire, à la statistique et à la législation comparée.
Les études de législation comparée son t particulièrement fécondes, car elles révèlent le génie de chaque peuple, qui se traduit dans la solution donnée par chacun d'eux au même problème.
Par suite du concours de plusieurs causes, dont les deux plus importantes sont l'avènement de la démocratie et celui de la mécanique, les questions sociales frappent, presque partout h la fois, à la porte des Parlements et se posent devant eux à peu près, au fond, dans les mêmes termes; mais la formule législative qui les résout dépend du tempérament national de chaque pays, et il ne suffirait pas d'en constater le succès dans sa patrie pour vouloir l'implanter sur d'autres terrains, où elle ne se trouverait plus dans des conditions favorables d'application. Il importe donc beaucoup d'être exac-
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tement renseigné, non seulement sur le texte des lois ouvrières, qui se multiplient partout au point de former de véritables codes, mais encore sur le milieu moral, social et historique qui leur sert d'explication et de support. Aussi Cheysson, dans son cours, faisait-il une très large place à la Législation comparée, non pas au point de vue de l'étude littérale des textes, mais en examinant l'idée même qui les inspirait, leur adaptation plus OU moins parfaite et leurs résultats.
Eu égard à l'étendue dù cadre où se mouvait son enseignement, il ne pouvait songer à en fouiller également toutes les parties. Son ambition se bornait à munir ses élèves d'une méthode, d'un fil conducteur, de principes généraux; a leur inculquer le goût et le sens de ces questions, dont ils auraient plus tarda subir l'assaut dans la vie, comme hommes et comme ingénieurs. 11 eut La satisfaction de conserver des relations intimes avec plusieurs de ses anciens élèves, qui recouraient à lui pour qu'il les guidât dans leurs études économiques et sociales ou les aidai, soit à résoudre des difficultés pratiques rencontrées dans la marche de leurs affaires, soit à organiser des institutions utiles à leur personnel. Il a pu ainsi acquérir la preuve que son enseignement répondait à un véritable besoin et portait ses fruits.
C'est le même esprit et la même préoccupation que Cheysson apporta à bKcole libre des Sciences politiques, où il entra comme professeur en 1S87.
Cette école a été fondée en 1S7:>, dans le grand mouvement de renaissance et de réorganisation qui suivit la guerre de 1870, par Emile Boutmv, qui était un penseur et un éducateur de premier ordre. A une époque où tous les courants semblaient porter vers le monopole de renseignement par l'Etat, Boutmv a su créer, par la seule Liberté, un établissement prospère, sans demander aux pouvoirs publics ni secours financiers», ni privilèges d'aucune sorte. Combien d'écoles n'ont dù leur vitalité, par exemple, qu'aux immunités militaires Conférées par leur diplôme, et ont vu diminuer cette vogue artificielle avec le service de deux ans, qui les a fait rentrer dans le choit commun.
L'Ecole des Sciences politiques n'avait rien à redouter de ce nouveau régime, puisque, sous le régime antérieur, elle if avait cessé de grandir par la seule supériorité de son programme, de son corps professoral, de son enseignement et de ses résultats.
Dans la pensée de son fondateur, cet enseignement est le cou-
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ronnement naturel de toute éducation libérale. Son programme embrasse les connaissances qui sont nécessaires à L'homme d'Etat, au penseur, au chef d'une exploitation et d'un personnel, à un publiciste politique, et que ne doit ignorer aucun homme voulant rouir plir les devoirs d'un citoyen utile et influent, dette école ne cherche
pas à accumuler dans la mémoire de ses élèves une masse considérable de notions: mais elle leur inculque une méthode souple et sûre, une certaine discipline, l'habitude de travailler et de penses par eux-mêmes, une science pratique et vivante, qui les guide dans les diverses étapes de leur carrière. Elle se propose moins de leur meubler l'esprit et de les instruire que de leur donner une direction générale, la richesse des points de vue. le sens vrai des choses', l'éducation intellectuelle et la formation sociale.
Ses ambitions sont réalisées et le succès a dépassé l'attente même des amis de l'Ecole. Elle offre tous les ans au pays une promotion de plusieurs centaines de jeunes gens, animés d'un souille libéral, préparés à la vie par de solides études, et dont un grand nombre déjà se sont brillamment distingués dans plusieurs carrières, notamment dans l'administration, la politique et la diplomatie.
En 1887, Boutiny, directeur de l'Ecole, fil à Cheysson des ouvertures pour la chaire d'économie politique. Il les accepta avec empressement et occupa cette chaire pendant quatorze ans, jusqu'en 1901.
A cette date, il prit lui-même l'initiative de proposer réchange de cette chaire contre une chaire à créer, celle d'économie sociale, qui servirait d'axé à une nouvelle section, la section économique et sociale.
Le cours d'économie politique était Tun des cours fondamentaux de la section économique et financière, qui prépare ses élèves à L'Inspection des financés et à la Cour des comptes, et l'un des cours réguliers de la section administrative, qui les prépare au Conseil d'Etat et à l'administration. Il assurait donc à son titulaire un brillant auditoire de plusieurs centaines d'élèves. Au contraire, la nouvelle section économique et sociale ne semblait ouvrir l'accès d'aucune carrière et ne pouvait compter que sur des auditeurs clairsemés, mus par une curiosité désintéressée ou par le désir élevé de s; ! mettre mieux en état de remplir leur devoir social.
Si Cheysson allait de lui-même au-devant de ce pénible sacrifice, dont il sentait toute la gravité, c'était qu'il lui semblait qu'il ferait ainsi plus de bien et (pie cet enseignement social, dont il avait eu l'initiative à l'Ecole des Mines, et qui répondait à un besoin près-
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sant, donneraità L'Ecole des Sciences politiques l'occasion do rendre de nouveaux services à ses élèves et de compléter leur formation.
Ce cours n'emprunta que fort peu à ses devanciers, et on peut rappeler une œuvre vécue, puisqu'il a été fait en partie avec les travaux personnels et originaux du professeur, et pour le reste avec les observations et renseignements recueillis par lui de première main. Il comprenait deux années : la première année, il traitait du travail, d j la vie domestiqm, et des questions qui s'y rattachent (réglementation du travail, salaires, sociétés coopératives de production, syndicats professionnels, trusts, grèves, arbitrage, institutions patronales...) ; la seconde année était consacrée aux crise:; de la famille ouvrière et a leurs remèdes, notamment aux institutions de prévoyance el d'assurance (mutualité, retraites».*). Quand le professeur en avait le temps et la facilité, il organisait des visites dans les usines pour montrer en action les institutions ou les phénomènes dont le cours avait donné la description.
Cet enseignement a été accueilli avec la plus grande faveur et suivi par un nombre d'élèves qui est passé progressivement de la cinquantaine à La centaine, k mesure que la valeur de la formation sociale sera mieux reconnue dans toutes les situations où Ton est en contact avec un nombreux personnel, le succès de la section économique et sociale devra s'affirmer de plus en plus.
Les témoignages abondent des sympathies que Gheysson éveillait auprès de ses élèves. Beaucoup venaient lui offrir leurs services comme secrétaires, pour se dévouer, sous sa direction, à un apostolat social. 11 a toujours refusé ces offres, en demandant à ces jeunes gens de S'assurer d'abord une carrière, sauf à réserver dans leur vie une place pour les grandes questions sociales et les devoirs qui en découlent. Comme pour ses élèves de P Ecole des Mines, il restait en relation personnelle avec beaucoup d'entre eux, qui venaient le consulter sur les embarras éprouvés par eux avec leurs subordonnés, ou pour la création d'œuvres sociales.
En 1895, le Comité de défense et de progrès social avait organisé à L'hôtel des Sociétés savantes, sous la présidence de M. Anatole Leroy-Beaulieu, une série de conférences répondant au programme de son titre. Ces conférences ne tardèrent pas à devenir tumultueuses* Les mauvaises têtes du quartier latin s'y donnaient rendezvous pour y faire du tapage : puis la lie de la population s'en mêla: souteneurs, tilles de mauvaise vie, repris de justice, et rôdeurs dé
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barrières, Le bruit étail assourdissant; les interruptions incessantes et grossières; les gourdins finissaient par se mettre de La partie. La préfecture de police conseilla aux organisateurs d'interrompre ces réunions, où ils ne pouvaient plus faire aucun bien et où ils couraient de véritables dangers.
C'est dans ces conditions que, le 18 février 1895, Cheysson s'était chargé de parler du capital, sujel aussi compromis que compromettant. Dès son entrée, il fut naturellement hué; il s'y attendait et n'en tut pas surpris. .Mais ce dont il fut aussi étonné que charmé, ce fut de l'appui vigoureux donné par un groupe côtnpacl et qui lui permit, non seulement d'aller jusqu'au bout, mais encore de finir sur un succès, au milieu d'applaudissements prolongés, arrachés à la plus grande partie de L'auditoire.
Ce groupe était celui de ses élèves de IHeoledes Sciences politiques. Sachant d'avance la bruyante opposition qui devait lui être faite, ils lui avaient à son insu constitué un rempart d'ardents défenseurs.
Au lendemain matin se plaçait le cours d'Emile Cheysson à l'Ecole, dont le grand amphithéâtre étail bondé. Dès qu'il parut en chaire, il fut accueilli par des acclamations auxquelles il ne pouvait imposer silence et qui se renouvelèrent à plusieurs reprises. Les élèves remerciaient à leur façon le professeur de la leçon d'attitude qu'il leur avait donnée la veille. Comme on parlait à Socrate d'un de ses élèves qui ne profitait pas de ses leçons : « Que voulezvous, répondit-il, il ne m'aime pas! ». Pour rendre renseignement fructueux, le vrai secret, c'est d'aimer et d'être aimé. Ainsi envisagée, la mission du professeur est belle entre toutes et lui procure les plus nobles comme» les plus pures jouissances.
II. — Conférences et Congrès
Ce n'est pas seulement pour le professorat que Cheysson a usé de la parole; c'est à toute occasion où il y avait une cause à défendre, une vérité à propager, une erreur à réfuter, une institution de pré* voyance à fonder. Dans la limite de son temps et de ses forces, il répondait aux appels qui de tous côtés lui étaient adressés pour des conférences. La liste, même approchée, en serait trop longue. C'est ainsi que, commis-voyageur infatigable, il est allé parler de la mutualité, de renseignement ménager, des habitations à bon marché, de l'alcoolisme, du repos du dimanche, de renseignement
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professionnel , à Lyon, Nîmes, Viilefranche, Bordeaux, Lille,
Reims, Périgueux, Saint-Etienne, Nantes, Bruxelles.
CéUe dernière conférence, organisée par Nyssens, ministre du Travail en Belgique, avait pour sujet la comparaison entre les deux lois, belge et française, sur les habitations à bon marché. La loi belge du IS ïioûl 1889 a servi de modèle à la loi française du 30 novembre IB94, qui Ta calquée dans la plupart de ses dispositions ; mais notre loi contient d'importantes améliorations que la Belgique, à son tour, s'est appropriées, notamment pour le régime successo* rat applicable aux petits immeubles.
Cheysson (Mail parti pour taire sa conférence entre deux trains, en tenue de ville, sans aueune arrière-pensée. Il devait déjeuner chez le Ministre, parler a la Société d'Economie sociale qui Taeeueillait, puis rentrer le soir à Paris.
A l'arrivée du train, un équipage l'attendait et le mena à L'hôtel du Ministre, ôû il fut 1res surpris de trouver une édite d'invités: ministres, hommes politiques, personnages éminents. On le mil à la pla6é d'honneur; on chuchotait en le regardant. Il sentait qu'il sé tramait quelque chose, sans pouvoir soupçonner quoi. Au dessert, le Minisire des Affaires étrangères se leva pour dire qu'il arrivait de Laeken, où h» roi Léopold venait de signer le brevet de commandeur de son ordre, en le chargeant de le remettre lui-même à Emile Cheysson. Pour qui sait le prix que la Belgique attache à cette décoration, même au simple ruban de chevalier, on comprend la haute valeur de cette manifestation, préparée dans le plus grand secret, comme une conspiration, et qui éclatait dans des conditions véritablement exceptionnelles de mise en scène, de grâce et de cou rtoisie.
La conférence eut lieu après le déjeuner, suivant le programme convenu. En sus de tous les convives, qui s'y rendirent avec l'orateur, la salle était bondée de toul ce que Bruxelles contient d'hommes considérables. Très ému, comme on peut le penser, le conférencier se sentait porté par les sympathies qui l'entouraient. On lui fit une véritable ovation.
Kmile Cheysson a encore porté la parole comme Président, Rapporteur ou debater, dans les nombreuses Sociétés, Commissions el Congres, dont il fut membre : Congres nationaux ou internationaux des habitations à bon marché, du repos du dimanche, de la mutualité, de l'alcoolisme, du patronage des libérés, des syndicats
l'action sociale
agricoles, de statistique, de l'assistance par le travail, de l'alliance d'hygiène sociale, des accidents du travail, etc.
Il a figuré dans plusieurs de ces Congrès comme délégué du Ministre des Travaux publics : en particulier, à Dusseldorf, en 1902, on a vu quelle mission il avait remplie à La tète de la délégation française.
III. Ouvrages
El] méilie temps que par la parole, ChevSSOn a semé ses idées
par la plume dans de nombreuses revues [Réforme sociale* Bulletin de la mutualité, Revue politique et parlementaire, {'Economiste français, Journal des Economistes, Journal de la Société de statistique . . . ) Il a aussi publié un nombre considérable de brochures. On lui a souvent reproché de n'avoir pas l'ait un travail de soudure. Il avait le désir très sincère de répondre à ces sommations de ses amis et de publier ses divers cours de littérature administrative, d'économie politique et d'économie sociale : mais, voulant remettre au point tous ces travaux, les rajeunir et Les refondre pour en taire un ensemble harmonieux, il n'a jamais pu, emporté' par L'action et remettant toujours au lendemain ce travail de révision, trouver le temps nécessaire pour l'exécuter.
Nous donnons ci-après la Liste de ses publications, dont les simples titres suffisent à indiquer la variété et la complexité : études de science, d'économie politique, de philosophie sociale, dont il aimait par moments à se distraire en composant des poésies d'une inspiration gracieuse et vive, charmantes de forme et de sentiment.
IV. — Les Associations
S'il n'a pas marchandé son concours aux sociétés individuelles et locales, Cheysson s'est surtout attaché à provoquer leur entente et leur concentration.
Les innombrables associations qui ont surgi spontanément et qui couvrent le pays sont longtemps restées distinctes et spécialisées ; mais elles ont fini par s'apercevoir que cet isolement nuisait à l'efficacité de leur action et qu'après la période initiale de la division du travail et de la force centrifuge, le moment était venu de la concentration et de la force centripète. Tous les phénomènes biologiques et sidéraux sont ainsi maintenus dans leur merveilleux
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équilibre par le balancement réglé des forces antagonistes; il en est de même pour les œuvres sociales. Apres les avoir divisées, segmentées, isolées par des cloisons é tanches, on a reconnu la nécessité de les rapprocher à leur tour, comme elles avaient ellesmêmes rapproché tes individus, pour leur donner la cohésion sans laquelle leurs efforts s'émie Itéraient en stériles escarmouches.
C'est ainsi, dans ces derniers temps, qu'on a vu les œuvres sociales de même nature se grouper d'abord en unions départementales et régionales, puis en fédérations nationales, qui les amènent à collaborer et à combiner leur action en vue de leurs intérêts communs. En entrant dans un groupe d'ordre supérieur, aucune société ne compromet son autonomie, puisque ce groupe a précisément pour attributions celles qui seraient hors de la portée de ses adhérents agissant à titre individuel. Loin donc que ceux-ci aient à payer leur affiliation par un sacrifice, ils y gagnent un surcroit de puissance et deviennent, de degré en degré, capables d'aborder des lâches qui, par leur ampleur ou leur complexité, leur fussent restées inaccessibles*
( /est à cette seule condition que l'action sociale peut être puissante, et tel est en effet le spectacle que nous offrent les grandes organisations des Trade-Unions anglo-saxonnes et des Vereins germaniques.
Convaincu de la nécessité de ces groupements, Kmile Cheysson a, de tout son pouvoir, aidé à les développer. Il a prêté son actif concours à la Ligue populaire pour le repos du dimanche, créée au lendemain du Congrès du Repos hebdomadaire en 1889; à la Fédération nationale de lu mutualité; à la Société française des habitations à bon marclié, fondée en 1890; c'esl à lui que reviennent, pour une notable part, la fondation de V Œuvre centrale du patronage des libérés, créée à la suite du Congrès de 1893, dont il avait été l'instigateur; celle de La Ligue nationale contre Valcoolisme, formée parla fusion de la Société française de tempérance et de l'Union française antialcoolique! et servant de noyau à la Fédération antialcoolique, réclamée par le vomi unanime du premier Congrès national tenu à Paris en 190:5.
Il fut un des créateurs du Muser social, fondé par le comte de Chambrun ; Tun des promoteurs les plus ardents de V Alliance d'hygiène sociale, et Tun des membres les plus zélés de la Société d'économie sociale, issue de l'œuvre de Le Play, et dont il fut par trois fois président.
LES DERNIKRES ANNÉES
QUATRIÈME PARTIE LES DERNIÈRES ANNÉES
En 1901, Emile Cheysson fui nommé membre de l'Académie des sciences morales et politiques (section d'économie politique), en remplacement de Maurice Block; c'était le légitime couronnement d'une vie de constant labeur, tout entière consacrée aux causes les plus utiles et les meilleures. L'année précédente, la Société d'encouragement au bien lui avait décerné sa couronne civique en or.
Loin que les années eussent ralenti son ardeur, elles semblaient au contraire ne Taire que redoubler son activité'. Soit à L'Académie comme rapporteur de diverses commissions, soit comme membre du Comité de direction du Musée social, soit comme promoteur des oeuvres de mutualité, de patronage des jeunes libérés, d'hygiène sociale, d'assistance par le travail, comme organisateur de la lutte contre l'alcoolisme, contre les logements insalubres, comme créateur d'écoles d'enseignement ménager, on continuait de h» trouver au premier rang des meilleurs amis de la science et de Phomme, toujours jeune, alerte, déployant nné incomparable énergie et une surprenante rapidité de travail.
À cette activité, l'heure de la retraite administrative, qui sonna pour Cheysson deux ans avant sa mort, n'apporta pas 1" moindre» changement. A une époque de la vie où la plupart des hommes m 4 pensent plus qu'à jouir du repos — repos (pie nul n'a jamais mieux mérité — il ne songeait qu'à répandre, sur un cercle de [dus en plus vaste, les fruits de son labeur, de son intelligence, de son expérience, de sa bonté.
En Suisse, sur les hauteurs de Leysin, la mort vint, le 7 février 15)10, le surprendre au milieu des siens. Il mourut, à l'âge de soixante-treize ans, comme il avait vécu, avec la simplicité et la tranquillité du chrétien : et ses dernières paroles étaient encore des paroles de tendresse, d'encouragement, de douceur, dont il bénissait sa femme et se^ enfants, la liancéç de son tils aîné, agenouillés au pied de sou lit-
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Los obsèques furent célébrées, le 14 février, en L'église Saint- Honoré d'Eylau, au milieu «Tune aftluence recueillie de parents, d'amis, de collègues, d'élèves, d'admirateurs. M. Emile Boutroux, président de F Académie des sciences morales et politiques, M. le professeur Landouzy, au nom de l'Alliance d'hygiène sociale, M. Jules Siegfried, au nom de la Direction du Musée social, M. l'inspecteur général de Préaudeau, délégué parle Ministre des Travaux publics, M. Louis Passy, au nom de la Société d'agriculture, M. Anatole Leroy-Beaulieu, directeur de l'Ecole des Sciences politiques, M. Louis Rivière, président de la Société d'Economie sociale, M. Félix Voisin, président delà Ligue nationale contre l'alcoolisme, M. Mabilleau, au nom de la Mutualité' 1 française, MM. Lourties, au nom de la Ligue nationale de la prévoyance et de la mutualité, MM. Lallemand et Challamel, dirent devant son cercueil la longue et noble carrière de ce grand homme de bien. Il est inhumé au cimetière de Neuilly, dans le caveau de sa famille.
Bientôt, les hommes les plus éminents songèrent à perpétuer le souvenir d'Emile (jhçysson par des honneurs posthumes. Le monument, la statut» sur la place publique, auxquels on aurait pu penser, ne semblèrent pas devoir cadrer avec ridée directrice de cette vie tout entière consacrée à des œuvres de science et de bienfaisance. Sans publicité, sans le moindre effort, les souscriptions affluèrent : d'accord avec la temme admirable qui avait été la compagne et le soutien de sa vie, ou résolut de réunir en deux volumes la substance de ses principales œuvres, éparses en tant de revues, de bulletins et de procès-verbaux d'assemblées savantes. N'était-ce pas, dans la mesure du possible, réaliser l'un des projets sur lesquels il avait coutume de revenir avec le plus d'insistance durant ses dernières années, regrettant parfois que, tout à tous, il ne pût trouver les loisirs qui y eussent été nécessaires?
Avec le reliquat de la souscription un prix serait fondé, en harmonie Ici encore avec les idées que Cheysson avait tait prévaloir quand, en des circonstances semblables, il s'était agi d'honorer la mémoire de son ami Georges Picot. Périodiquement distribué, en récompense d'efforts déployés dans Pun des champs où Emile Cheysson n'avait cessé de se prodiguer sans compter, ce prix fera perpétuellement revivre le souvenir d'une si belle vie.
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22. La Famille- souche du Lavedan en 1869 et en 1874, date de Cauterejts août 1874. ap. Le Play, t'Organisa* lion de la famille selon le erai modèle signalé /><ir l'histoire de tontes 1rs races et de tous les temps, avec trois appendices par E. Cheysson. V.
Le Play et C. .lannet, 2** éd. revue et Corrigé», p. 21 1 89 ; et la Coutume du Lavedan, ibiçt., p. 382-411. Paris,
Dentu, 1875. In 12. Bibl. nat. H.
41595]. — 3 € ed. Tours, 1884. In 12.
Bibl. nat. S" H. 0102 . — 4' éd. Tours, 1895. In 12. [Bibl. nat. 8 8 K. 12712 .
La première édition de cet ouvrage, Paris, 1871, in-12. Bibl. nat. R.
41594, ne contient pas les notices d'Emile Cheysson).
Le repos dominical etje service
des chemjnsde 1er, par MM. J. Michel
BIBLIOGRAPHIE DES (tKl VUES d'ÉMILE CHEYSSON
Ot E. CheySSOD, Annuaire des Unions
de la paix sociale, juillet 1875, p. 101M29.
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d'écon. soc., séance du 7 février 1875.
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la Biscaye, exposé des idées, des mœurs et des institutions des Basques, par M, Edmond Demolins.
Discussion h laquelle ont pris part MAI. d'Abbadie, Cheysson... Soc.
décon. sociale, séance du 2(\ mars 1870, p. 27;*-28'*.
38. — observations sur la liberté testamentaire au point de vue de l'intérêt du commerce et de l'industrie.
Comité central des chambres syndicales, séance du mercredi 28 juin 1870. Bulletin, p. 428-130, séance du 20 juill. 187G, p. 140-151.
39. — Histoire récente d'une famille de paysans français sous le régime du Code civil, rapport présenté par
M. Edm. Demolins à propos de la monographie des Mélanges, publ. par E. Cheysson, à la suite de la l re édition de l'Organisation de lu famille, de Le Play). Discussion à laquelle ont pris part MM . Delaire, Cheysson...
Soc. d'écon. sociale, séance du 3 déc.
1876. Bulletin, p. 331-336.
40. — Exposé sur l'organisation de l'épargne au point de vue de la sécurité qu elle devrait assurer à la vieillesse, par M. Maret. Discussion à laquelle ont pris part MM. Haas.
E. Cnoysson... Soc. d'écon. sociale, séance du 17 déc. 1876. Bulletin de la Société, p. 405-420.
41. — Ponts et chaussées. Navigation de la Seine de Paris à Rouen. Bordereau des prix des travaux de toute nature à exécuter pour l'amélioration et l'entretien de la Seine. Signataires: H. de Lagrenée. E. Cheysson.
s. 1. n. d. Paris, 1877 . In-fol. de 160 p. lithographié).
42. — Exposé des faits relatifs au décaissement de la population on Krance, par M. Georges Michel, Discussion générale sur les causes de ce décaissement, ont pris la parole, MM. K. Cheysson... Soc. d'écon.
sociale, séance du 28 janv. 1877.
Bulletin de la Société, p. 48D-50J.
4!]. — Exposé sur l'organisation des corporations de métiers chez les populations grecques do l'Empire ottoman, par M. A. Choisy. Discussion à (aquefle ont pris part MM. Xavier Uonx, Cheysson... Soc. d'écon. sociale, séance du 25 févr. IS77. Bulletin de la Société, p. 575 580.
44. — Rapport sur la vie rurale en Poitou, par M. Emm. de Curzon.
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n . d. Pari-. 1878], In-fol. de 159 p.
Lithographié.
52. — Ponts et chaussées. Navigation de la Seine. Rapport de l'ingénieur ordinaire [E. Cheysson] à l'appui du projet de la dérivation de Polssy.
Daté de Paris, 12 févr. 1878. S.
L n. d. Paris, 1878 . In-fol. de 122 p.
Lithographié.
53. — Ponts et chaussées. Amélioration de la navigation de la Seine entre Paris et Rouen. Bief d'An drésy. Dérivation de Poissy. Devis particulier. Daté de Paris, 14 février 1878, s. 1. n. d. Paris. 1878). Infol. de 23 p. Lithographie.
54. — Allocution de M. Cheysson, nommé président de la Soc. d'écon.
sociale, séance du 3 mars 1878, Bulletin de la Société, p. 1-6.
55. — Rapport de M. Paul Cave, sur la Nouvelle-Calédonie et ses éléments sociaux (développement de la trausportation dans les colonies pénitentiaires d'après les faits recueillis pendant une station récente. Discussion à laquelle ont pris part MM.
Rameau, Cheysson. Soc. d'écon. sociale, séance du 3 mars 1878. Bulletin de la Société, p. 34-3G.
."><;. — Communication relative à l'Exposition universelle de 1878. Soc.
d'écon. sociale. Bulletin de la Société, p. 37.
57. — Fondation de M. l'abbé Sarrauste, en Auvergne, pour constituer un loyer rural aux orphelins délaissés dans les villes ; exper t de M. A. Delaire, suivi d'une discussion a laquelle ont pris part MM. de Lamarque, Rameau et Cheysson. Soc.
d'écon. sociale, séance du 17 mars 1878. Bulletin de lu Société, p. 88-92.
58. — Exposé sur l'idée préconçue qui est réfutée par l'évidence des faits et qui est l'origine logique des plus dangereuses erreurs contemporaines, (conséquences des erreurs propagées par J.-J. Rousseau), par M. Antonio Rondelet. Discussion à laquelle ont pris part MM. Demolins, Funck- Brentano. . . Cheysson . Soc. d'écon.
sociale, séance du 31 mars 1878.
Bulletin de l<t Société, p. 120-25.
59. Statistique des cours d'eau, usi- D6S et irrigations. .Notice sur l'Atlas et les tableaux statistiques, rédigée par Emile Cheysson, en qualité de secrétaire de la commission instituée
le 22 janvier 1869. Daté de Paris,
23 avril I87S. Publ. du ministère des Travaux publics. Paris. Impr.
nat.. in \ de 18 |>.
GO. — Rapport de M. Charles de Rihhe, sur le>> Livres de raison et, leur rétablissement dans la coutume des familles comme moyen de réforme.
Discussion a laquelle ont pris part MM. Ed. Demolins... E. Cheysson.
Soe. d'écon. sociale, séance du 19 mai 1878. Bulletin de ta Société, p.
6i. Organisation d'un enseignement oral concernant les monographies de famille... par M. Focifioo.
Discussion à laquelle ont pris part
MM. Cheysson... Soc. d'écon., Séance du 2 juin 1S7S. Bulletin de ta Société, p. 208-24.
r>2. — Comment l'étude méthodique des familles et des sociétés fournit, en ce « 1 1 1 i touche l'enseignement de l'histoire, le critérium des jugements et le fondement de la méthode, exposé par M. Demolins. Exemple d'une application de la méthode, 1rs Valois et Valentine de Mi/an, par M. Foc il Ion, Résumé de la séance par M. Cheysson, président.
Soc. (leçon, sociale, séance du 16 juin 187<s. Bulletin de la Société, p. 242 45.
G3. — Exposé des faits relatifs à l'histoire de la question sociale plan de réforme du parti conservateur en Allemagne et en Autriche, par C.
Reichenbach. Discussion à laquelle ont pris part MM. Cheysson... Soc.
d'écon. sociale, séauce du 7 juill.
1878. liai Ici in de ht Société, p. 246- 30(>.
G^. — Los méthodes de statistique graphique à l'Exposition universelle de 1878. Rapport à la commission permanente du Congrès international de statistique, séance du 19 juillet 1878.
Paris, Imp. nat., oct. 1878, in-8.
Paris, Berger-Levrault, s. d. 1878 .
Gr. in-8 de 15 p. [Bibi. nat. 4° G.
Pièce. 30J. Réimprimé dans le Hulfélin d*' statistique et de législation comparée du Ministère des finances, janv. 1879, p. 25-33.
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G.'). — Los irrigations on France et à l'étranger Association française pour l'avancement des sciences. Congres de
1878 à Paris). 28 août 1878. Iu-4 de 28 p. Lithographie.
66. — Fluviographe pour le règlement des retenues formées par les barrages mobiles. . . Collin, horlogelr-mécaûicien, 148, roe Montmartre Signé:
F. Cheysson . Extrait de la Notice publiée par te Ministère dèi t ruraux publics sur l'Exposition des travaux des Ponts el Lhaus&e* à l'Exposition universelle de 1878 . Paris, imp.
Chaix. 1X79. m V" de 10 p. Bibl. nat.
4? V. Pièce. 5725].
07. — Rapport sur la monographie de famillesouvrières concours de I87S ...
par M. Feeillon... Monographies du chiffonnier, du mégisster el du fumiste do Paris... de l'ouvrier mon leur en bronze de paris . . Discussion a laquelle ont pris pari MM. Mo réno-Henriquès. . . Cheysson ... Le rôle de la femme dans les ménages d'ouvriers. . . l'Immigration croissante des campagnes vers les villes...
l'Emploi défectueux de l'expression féodalité industrielle) . . . Soc. d'écon.
sociale, séance du 2 févr. 1879. Bulletin de In Société, p. c!58-63.
G8. — Compte rendu de la monographie du forgeron-mécanicien. . . par M. de Rcviers de Mauny. Discussion a laquelle ont pris part MM. Bith, de Heviers de Mauny, Cheysson... (Du rôle social de le " femme) .. . Société d'économie sociale, séance du 2 mars 1879. Bulletin de la Société, p. 414-
69. — Rapport sûr un nouveau système de presse périodique introduit avec succès en Belgique. Soc. d'écon. sociale, séance du 16 mars 1879. Huile tin de lu Société, p. 429-56. —
Extrait, Paris, lihr. Dentu et lihr.
Larcher, 1879. ln-8 de 27 p.
70. — Monographies de familles. Rapport fait au nom du Jury chargé de l'examen de ces monographies. Soc.
d'écon. sociale, séance du 4 mai 1879.
Bulletin de la Société, p. 557-66.
71. — Notes statistiques sur les irrigat ions en France et à l'étranger (Signé : E. Cheysson, Toussaint-Loua) (Extrait du Journal de la Soc. de statistique de Part$,juHJ. 1879 . Nancy, impr. Bergéf-Levrauft, s. d. 1879 .
Gr. in-8 de 23 p. [Bibl. nat. 4° V.
Pièce. 1344].
72. — Note sur l'œuvre des Nouvelles lectures pour tous dans le Bulletin de la Sac. d'écon. sociale, réimp.
dans les Nouvelles lectures pour fous, 9' livr. 1S79.
73. — L'Ecole romantique dans ses rapports avec la science sociale Signé : E. de la Tour . Annuaire de r Economie sociale, t. IV, 1879, 3 P partie, p. 227-32.
7V. — L'Album de statistique graphique pour 1879, publ. par le .Ministère des travaux publics. Paris, libr. Dunod et libr. Cnaix.
Publication annuelle de 1879 à 1885 ouvrage qui a obtenu en 1882 un prix Monthyon de statistique, à l'Académie des sciences. V. le rapport de Lalanne. Académie des sciences, séance publique annuelle du 2 avr.
1883, Procès-verbal, p. 22-25, et celui de M. Levasseur à l'Académie des sciences morales et politiques, Séances et tiriraux, C<onpfc-rcndu , 1901, l" r semestre, p. 390-91.
7!). — Le repos du dimanche et le service des postes en Angleterre et en France. La pratique eu Angleterre et la réforme en Fiance par l'initiative individuelle et l'autonomie communale Extrait de V Annuaire de i Economie sociale, t. IV, 4 e partie).
Paris, Larcher. FS80. ln-8 de 23 p.
Bibl. nat. B. Pièce. 1081 I .
Questions sociales : l'Immaculée
Conception et Terreur de J.-J. Bous seau (.Signé : Decius). Paru dans la \raie Fiance (Lille), le Pas-de-Calais, la Champagne (Reims , la Gaze/ tr de l'Est * le Courrier du Berrt/ (Bourges), V Ordre et la liberté (Valence , a la date du 9 janv. 1880.
77. — Exposé sur les travaux, la vie domestique et la condition des pè cheurs côtiers de Marligues Bou-
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ches-du-Rhone , par M. Escard.
Discussion à laquelle ont pris port MM. E. Cheysson... Soc. décon. sociale, séance du 22 févr. 1880. Réforme socia/e, p. 7-36.
78. — Patrons et ouvriers, institutions (jui favorisent h Paris la continuité de leurs rapports, par M. A. Kougerousse. Discussion à laquelle ont pris part MM. Moréno-Henriquès. .
Cheysson. Soc. d'écon. sociale, séance du 7 mars 1880. Réforme sociale, p. 8'>-8C>.
79. — Rapport sur les Habitations ouvrières en tous pays, par M. E.
Cacheux. Discussion à laquelle ont pris part MM. Burat..., Clieysson.
Soc. d'écon. sociale, séance du 21 mars 1880. Réforme sociale, p. 131-41 .
80. — Monographie d'un paysan propriétaire de la vallée fie Sehwitz
Suisse , par M. de Reviers de Mauny. Discussion à laquelle ont pris part MM. Claudio-Jannet..., Km.
Cheysson. Soc. d'écon. sociale, séance du 25 avr. 1880. Réforme s > riéfe, p. 219 23.
81. — Eléments divers de la Constitution du canton de Scbwitz Suisse .
par M. Urbain Guérin. Discussion a laquelle pris part MM. Talhot..., Clieysson... Soc. d'écon. sociale, séance du 9 mai 1880. Réforme sociale, p. 390-54.
82. — Manuel des procédés de reproduction d'écriture et de dessins dans
les services des Ponts et Chaussées.
Ministère des Travaux publics, direction des cartes et plans. Août 1880.
In-8 de 56 p. Lithographié.
83. — Rapport au Ministre de l'Agriculture et du Commorce, par le syndical (Je Chirouhles Rhône , sur 1rs résultats de remploi du sulfure de carbone pour le traitement vignes phylfoxéréës. Campagne 1879- 1880 (Signé: E. Cheysson. Chirouhles, s sept. 1880;. Paris, impr. Chaix, 1880. In-8 de 16 p. Bjbl. nat. 8° S.
Pièce. 21 i8].
84. Noces d'or de M. l'abbé Cuynand, chanoine honoraire d'< )rléans,' notice dans les Anna/es religieuses et I if fera ires du diocèse d'Orléans, G nov.
1880 non signé).
8i>. — M. Le Play et lo? ouvriers européens, 2 éd., Tours, lihr. Maine.
Paris, lihr. Dentu et lihr. Larcher, 1880. In 16 de 34 p.
Daté de Paris, 2i)dée. 1878, si^uc :
E. de la Tour .
8G. Rullefin mensuel dr sldlistiquA ei de législation comparée du M mixte re des f ruraux publies , publié depuis janvier 1880.
Ouvrage qui a valu à Emile Cheysson, en 1882, le prix Monlhyon dè statistique décerné par l'Académie des Sciences. V. le rapport de Lalanne. Académie des Sciences, séance publique annuelle du 2 avril 1883, Procès- verbal y p. 22-2.) .
87. — Observations sur l'organisation sociale de la Suède, rapport de M. de Kerandan tcc. Discussion à laquelle 041 pris part MM. de Virieu... Cheysson. ^> Soc. d'écon. sociale, séance du 20 févr. 1881, Réforme sociale.
88. — Rapport sur la constitution sociale d'un peuple pasteur : canton d'Lri, par M. Urbain (iuérin. Discussion à laquelle ont pris part MM. Demolins, E. Cheysson... Soc. d'écon.
sociale, séance du G mars 1881. Réforme sociale, p. 73-76.
80. — Allocution à propos de la mort du tzar Alexandre III de Russie.
Soc. d'écon. sociale, séance du 20 mars 1881, fié/orme sociale, p. 81-82.
00. — La caisse des retraites dans les administrations de chemins de fer.
Rapport de M. \lh. Jacqmin. Discussion a laquelle ont pris part MM. A. de Coure y, K. Cheysson...
Soc. d'écon. sociale, séance du 20 mars 1881, Réforme sociale, p. 110-110.
01. — Le métayage et les classerurales en (iascogne, par M. le baron F. d'Artigues. Discussion à laquelle ont pris part MM. Biaise (des Vosges)..., Cheysson. Soc. d'écon.
sociale, séance du 3 avr. 1881. fiéforme. sociale, p. 17-22.
02 — La méthode et les conclusions de la science sociale d'il près le dernier ouvrage de M. Le IMay : « La constitution essentielle de l'humanité ». Rapport de M. F. du Parc; discours de M. E. Cheysson. Soc.
d'écon. sociale, séance du 1 er mai 1881. Réforme socia£è\ p. 4.*>-48.
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93. — Rapport sur les pêcheurs agriculteurs de l'ile d'Hœdic, par M . r.
Escard. Discussion à laquelle ont pris part MM. A. Jacqinin..., Cheysson... Soc. d'écon. sociale, séance du 8 mai 1881. Réforme sociale p. 87-93.
94. — Rapport à rassemblée générale, 22 juin 1881, de la Société anonyme de Passy-Auteuil, peur les habitations ouvrières de Passy-AuteuiL (Extrait de V Economiste français, 27 août 1881. Paris, irapr. Ckaix, 1881. ln-8 de 16 p. [Bibl. nat. 8*' V.
Pièce. 15567].
i — Ministère des travaux publics
Direction des routes et de la navigation. Division de la navigation.
Commission instituée par décision ministérielle du 5 mars 1880, en vue de préparer l'organisation de la sta-
tistique de la navigation fluviale.
Rapport et formules (Document à annexer à la circulaire ministérielle du 31 août 1881^. S. 1. n. d. Paris, Jmpr. Nat., 1881). ln-fc de 100 p.
90. — Rapport sur la monographie d'un brigadier de la Garde républicaine, par M. Paviez. Discussion à laquelle ont pris part MM. Focillon..., Cbeysson. Soc d'écon. sociale, séance du 20 nov. 1881. Réforme sociale,
Les tarifs de chemins de fer
Journal de la Société de statistique, 1881, p. 120-lo8.
99. — Liste chronologique du haut personnel du service des mines.
ln-12°, 11 pages. Paris, Dunod, 1882.
100. — Syndicat de Chiroubles pour la défense contre le phylloxéra (Haut- Beaujolais). Deuxième rapport au Ministre de l'Agriculture sur les résultats obtenus par remploi du sulfure de carbone (Signé : E. Cbeysson).
Taris, impr. Chaix, 1882. in-8 de 31 p. [Bibl. nat. 8° S. 3748].
101. — Oraison funèbre de M. Moréno- Benriquès, président de la Société d'économie sociale (Soc. d'écon. social»', séance du 15 janv. 18S2, dans la Réforme sociale, p. 63-64;.
102. — Rapport sur la monographie de l'Association des ouvriers lunetiers, par M. Fougerousse. Discussion à laquelle eut pris part MM. Cbeysson . . .
Soc. d'écon. sociale, séance dû 12 févr.
1882. lié for me sociale, p. 121-28.
103. — Rapport sur l'alimentation de l'ouvrier à Paris, par M. Antonin Rondelet. Discussion à laquelle ont pris part MM. Cbeysson... Soc. d'écon.
sociale, séance du 26 févr. 1882, Réforme sociale, p. 149.
104. — Listes chronologiques du haut personnel des Travaux publics, de 1599 à 1882, par MM. Cbeysson et Willaume Extrait des Annales des Ponts et ("haussées, fév. 1882 . Paris, Dunod 1882. In-8 de 17 p. [Bibl.
nat. Lf*«*. 15].
10."». — Situation morale et financière de la Société de statistique de Paris, rapport présenté au nom de la Commission des réformes par M. Cbeysson, vice-président. Séance du 8 mars 1882, Journal de la Soc. de statistique de Paris, n° 5, mai 1882, p. 11321.
Les logements à bon marché
Soc. d'écon. politique, séance du 5 avr. 1882. Observations. Journal des économistes, avril 1882, p. 117.
107. — Allocution à propos de la mort de F. Le Play. Soc d'écon. sociale, seanceextraordinaire du 23 avr. hss^.
Réf. sociale, p. xi-xii.
108. — Les habitations ouvrières, rapport a la Société d'économie sociale, séance extraordinaire du 23 avr. 1882.
Reforme sociale, p. xiv-xxii.
109. — La Société anonyme des habitations ouvrières de Passy-AuteuiL Communication faite à la Société d'économie sociale, dans sa séance du 23 avr. 1882. Paris, impr. Le Clère, s. d. (1882 . In-8 de 4 p. [Bibl. nat. N" Y. Pièce. 3030 .
110. — Société de statistique de Paris, toast au banquet du 10 mai LS82, Journal de la Soc. de statistique, mai 1882, p. 173-75.
111. — La question de la Bourse du travail a la Société d'économie politique de Paris. Observations d'Emile Cbeysson à propos d'une commuai-
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cation de M. de Molinari (séance du 5 juin 1882 , Ré forme sociale, I er juill.
112. — La carte de France au 200000% publiée par le Ministère des travaux publics. Communication faite a la Société de Géographie dans la séance du 15 juillet 1881. Paris, libr. Delagrave, 1882. In 8 de 17 p. [BibL nat.
113. — Le Conseil supérieur de statistique en France, rapport fait à la Société de statistique de Paris, au nom de la Commission spéciale, séance du 11) juill. 1882 (Extrait du Bulletin de la Soc. de stalist ique y sept. 1^82 .
Nancy, Bcrger-Levrault, 1882. Gr.
m S do 10 p. [Bibl. nat. L :i L 123J.
Documents annexés, Bulletin.*, oct.
1882, Nancy, Bergcr-Levraul t, 1882, gr. in-8, paginé 20 43.
Le dégrèvement et l'impôt. Soc
d'écon. politique. Séance du 5 août 1NS2. Observations sur le traite des chemins de fer. Journal des économistes, août 1882, p. 277.
115. — L'Ecole polytechnique et les boursiers, daté du 23 oct. 1882,
Extrait des Annales des Poufs et C haussées, nov. 1882 , s. 1., impr.
Guillot. In-8 de 3 p. [Bibl. nat. Lf^io.
110. — L'Orient, observations sur ses mœurs et ses institutions. Soc. d'écon.
sociale, séance du 14 nov. 1882...
Rapport de M . .1. Henriet. Discussion ;i laquelle ont pris part Mme Carla- SereQOi M. Cheysson... Réforme sociale, p. 13 17.
1 17. - Coin s d'économie politique professé à l'Ecole libre des sciences politiques, leçon d'ouverture, 27 nov.
1S82, a Le cadre, l'objet et la méthode de l'économie politique » Extrait du Journal des écofiomistes , déc. 1882 . Paris, Guiltaumin, 1883.
In-8' de 31 p. BibL nat. 8" H. Pièce.
La recberebo de la paternité
Société d'écon. politique, séance du 3 déc. 1882. Observations. Journal des économistes, déc. 18S2, p. 47G.
119. La cristallerie de Baccarat, institutions ouvrières et organisation du travail, rapport de M . Chassignet.
Discussion a laquelle ont pris part MM. <i. Miçhel, Cheysson... Soc d'écon. sociale, séance du 12 déc.
1882. Réforme sociale, p. 30-34.
120. — Discours prononcé pour l'inauguration do sa présidence à la Société de statistique, séance du 17 janvier 1883. Journal de la Soc. de statistique de Paris, févr. 1883, p. 33-33.
121. — La mortalité des enfants légitimes et naturels extrait du Bulletin de la Soc. fie statistique de Paris, janv. 18S3 . Nancy, impr.
Berger-Levrault, 1883. Gr. in s do 3 p., avec fig. Bibl. nat. Td > 72].
122. Le travail et là manivelle de Sismondi, ét ude économique Ex trait de la Réforme sociale. n" du 1 r févr. 1883). Paris, J. Le Clère.
In-8 de 12 p. Bibl. nat. 8° II. Pièce.
123. — Le collectivisme dans les mines de fer de Raneié Ariège), rapport de M- Fougerousse. Discussion à laquelle ont pris part MM. Dupont, K. Cheysson... Soc. d'écon. sociale, séance du 13 févr. 1883. Réforme sociale, p. 93-90.
Le coût des vivres et les sa
laires. Soc. d'écon. pol., séance du 3 m us 1S83. Observations. Journal des économistes, 6 mars 1883, p.
123. — Huttiers et Paysans des marais de la Sevré niortaise. Observations présentées par M. Ë. Cheysson. Soc.
d'écon. sociale, séance du 13 mars 1883. Réforme sociale, p. 114 17.
I2(î. — Hommage à la mémoire du comte <ir Butenval. Soc. d'écon.
sociale, séance du 10 avr. 1883.
Réforme sociale^ p. 119-120.
127. — La question de la population en France et à l'étranger. In-8, 29 pages. Rapport fait à la Soc. d'écon.
sociale, le 20 mai 1883 extrait de la Reforme sociale, 1 r juill. 1883, p.i.i-i.xxix. Paris, impr. de l'Etoile, 1883 . In s de 29 p., avec fig. — Kéimpr. dans le Journal de la Soc. de statistique, 1883, p. 433-37, avec
128. — Les pensions civiles des employés de l'Etat (extrait du Journal de la Soc. de statistique de Paris,
EMILE CHEYSSON
novembre 1883, p. 389-iOO . Paris, impr. Berger-Levrault, 188^. Gr. in 8 de 14 p. [Bibl. nat. LP«*. 66 .
Rapport fait au nom de la
Commission des prix sur les résultats du concours de ls<s:>. Journal de la Soc. de statistique, p. 5 7.
130. — Société de statistique. Discours prononcé par M. Cheysson û l'issue de sa présidence, séance du 16 janvier 1881. Journal de la Soc.
de statistique, févr. 1884, p. 50-56.
131. — Note sur un procédé de photocatque employé dans râtelier du Ministère des travaux publics. Circulaire date»' du 31 mars 1884, envoyée au nom du Ministère des travaux publics, Direction des cartes, plans et archive- de la statistique graphique. ln-4 de | p. Lithographie.
132. — La liberté de la profession médicale. Soc. d'écon. politique, séance du 5 avr. 1884. Observations.
Journal des économistes, 188fc-l, p.
12'*. 2° trimestre.
133. — La circulation sur les routes nation, îles d'après les comptages de 1882, conférence faite à la Sorbonne, le 12 déc. 1883 (extrait du Bulletin de la Société de statistique de /V/r/>, avril 1884, p. 136-40 . Nancv, Berger- Levrault, 1884. (ir. in 8 de 21 p.
[Bibl. nat. I4 ,3i , 279].
13fc. — Enquête parlementaire sur l'industrie et l'agriculture; déposition de la Chambre syndicale de la chapellerie, séance du'll mars 1884,
extrait du 13 avril 1884. Paris 4 , irap.
du Journal Officiel, 1884. In-8 de 35 p. (L'annexe, non signée, p. 30 35, est d'E. Cheysson .
135. — Le salaire au point de vue statistique, économique et social...
rapport fait à Soc. d'écon. sociale, dans la séance du IN mai 1884 (extrait de la Réforme sociale, 1884, p. 16893). Paris, aux bureaux de la Réforme sociale, 1884. In-8 de 28 p.
[Bibl. nat., 8" li. 2447+FJ.
Le travail des femmes. Soc
d'écon. politique. Réunion du 5 juin 1884. Juin 1884, p. 455 58.
137. - La question de la population en France et a l'étranger, communication faite à la Soc. d'hygiène et de médecine publiques, le 22 oct. 1884 extrait des Annules d'hygiène, nov.-
déc. 1884 . Paris. Bailli ère, 1885.
In 8 de 40 p., avec figures. [Bibl.
nat. L 148J.
138. — Rapport fait au mon du Conseil de la Société de statistique sur la célébration du 2.'i' anniversaire de la fondation de la Société, Journal de la Soc. de statistique, nov. 1884, p.
130. — La production agricole en France, son présent et son avenir, par L Grandeau, contenant : « Données statistiques sur la question du blé, par E. Cheysson... » (Extrait
des Annales de la Science agronomique française et étrangère, t. II (18st . Paris. Berger-Levrault, 1885.
ln-8, paginé vi-vnr, 95*104, avec pl.
140. — Etudes économiques. Do l'avenir de la petite et de la grande industrie. — Le dénie cirtf. 10 janv.
141. — Le développement et l'avenir des Canadiens français, rapport présent»' par M K. Hameau. Discussion à laquelle ont pris part M. E. Cheyson... Soc. d'écon. sociale, 12 janv.
1885. Hé forme sociale, p. 626-627.
142. — Société de statistique. Rapport fait au nom de la Commission des prix sur les résultats du concours de 1884. .tournai de la Société de statistique, févr. 1885, p. 56-62.
143. — Les institutions de prévoyance dans les houillères françaises, à propos d'un travail de M. Keller.
ingénieur en chef des mines. Réforme sociale, 15 mars 1885.
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victimes dans leur travail . Publication du ministère du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes. ln-16 do 14 p. Paris, Impr.
nat.. 1899.
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322. — L'habitation du métayer vigneron du Beaujolais, autrefois et aujourd'hui. ln-8 de 1") p. S. L n. d.
Paris, 1890 (extr. du Bulletin de la Soc. française des habitations à bon marché\ 10° année . Dessins et planches Bibl. aat. LkL 351 ' .
La croisade contre l'alcoolisme
Discours prononcé le 26 nov. 1899 (extr. du Bulletin de la Société
française de tempérance, nov. 181)9;.
Paris, au siège de lé Société. In-Sde 18 p. Bibl. nat. 2 ex. 8° R. Pièce.
8409 et Tf*«. 14 1 12 .
324. — La coopération et la mutualité (extr. du Bul I f ei in de la Ligue nationale de la prévoyance et de la ,,,ut nat ilé\ nov. et déc. 1899,. Paris, au siège de la Ligue, ln-8 do 28 p.
325. — Rapport du Conseil supérieur des habitations à bon marche pendant Pan née 1899, présenté à M. le Président de la République. Paris, Impr. nat.. 1900. ln-8 de 37 p.
Rapport sur les demandes formées par les sociétés d'habitations à bon marché pour obtenir l'approbation de leurs statuts, p. 9-17.
326. — Rapports entre la mutualité et la coopération, notamment en ce qui concerne la mutualité rurale. Paris, 1900. ln-8 de 12 p. ministère du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes Congrès international de la mutualité à l'Exposition universelle de 1900 .
327. — Note sur l'installation de la Classe 109(institutions de prévoyance , à l'Exposition universelle de 1900.
Publication du ministère du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes. Paris, Impr. nat., 1900. In 8 de 8 p., 4 planches [Bibl.
nat. 8« R. Pièce. 10826].
328. — Le cadastre en France et h l'étranger, en collaboration avec M . Saint-Paul. Rapport présenté au Congrès international de la propriété foncière de 1900. Paris, impr.
Dupont. 1900. In-8 [Bibl. nat. 8' \\
329. — Congrès international d'assistance publique et de bienfaisance privée. IV e section. Rapport sur l aide que peuvent fournir l'assistance par le travail et les œuvres qui la pratiquent aux œuvres de bienfaisance et de patronage et aux institutions d'assistance publique.
Melnn. Impr. administrative, ln-8 de 12 p.
3.'50.~ Inauguration du troisième local de l'œuvre bordelaise des Rainsdouches à bon marché. Bordeaux.
impr. Durand, 1900. In 8 de 70 p.
Discours d'K. Chovsson, p. 31-37.
331. — Œuvre de l'assista nce du travail à domicile pour la femme, fondée le l' r janv. 1897, à Rordeaux.
Compte rendu de l'Assemblée générale du 23 avr. 1900. Bordeaux, impr. Durand, 1900. ln-8 fié 33 p.
Discours présidentiel, p. 13 19.
332. — Les rapports des lois d'assurances ouvrières et de la santé pu biique Exposition universelle do 1900. Congres international des accidents du travail et des assurancesociales, ;')" session, Paris, 25 au 30 juin 1900 . Evreux, impr. He rissey, s. d. 1900 . lu 8 de 10 p.
[Bibf. nat. 8<> V. Pièce. 15560J.
333. — Congrès international du patronage des libérés, séance solennelle d'ouverture le 8 juill. 1900, discours au nom de la Commission d'organisation, dans le Bulletin de l'Union des sue. de patronage de France, n 3, 1900, p. 317-324.
33'*. — La coopération et la mutualité exl rai t de la Réforme sociale, 1 er déc.
1900 . Paris, impr. Levé, s. d.^1900).
ln-8 de 14 p. | Bibl. nat. 8" R. Pièce.
335. — Le péril de l'alcoolisme. Discours prononcé le ± déc. 1900 a la Ligue nationale contre l'alcoolisme extrait du Bulletin de la Société française de tempérance, déc. 1900).
Paris, au siège de la Société, 1900.
In S de 12 p. [Bibl. nat. 8" R. Pièce.
330. — Note sur le crédit annuel des subventions aux Institutions de, patronage, dans Bulletin de l'Union des sociétés de patronage de France patronage des libérés , n" 2, 1900, p. 201-205.
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337. — Rapport du Conseil supérieur des habitations à bon marché pèndant l'année 1900, présenté à M. le Président de la République. Paris, Impr. nat., 1901. In-8 de 31 p. Rapport sur les demandes formées par les Sociétés d'habitation a bon marché pour obtenir l'approbation de leurs statuts, p. 6 22. Bibl. nat. 8° v. 31370].
3:5S. — La question technique du cadastre en France en collaboration avec M. Saint-Paul. Rapport pré senté au Congrès international de la propriété foncière de 1900. Paris, impr. Dupont, 1001. In-8 de 47 p.
[Bibl. nat. 8* F. Pièce. 3033 .
330. — Notice, cahier des charges et hail de la Société anonyme des habitations ouvrières de Passy-Auteuil, 3" MU. Paris, impr. Chaix. 1001.
In-s de 48 p. et pl. Ribl. nat. 8* V.
340. — Allocution prononcée à rassemblée générale, 17 janvier 1001, de la Litjue nationale contre l'alcoolisme.
S. I. n. d. Pari-. 1901 . In-8 de 7 p.
[Bibl. nat.. S» R. Pièce. 108011.
341. — Discours prononcé à l'assemblée générale de la Société protectrice de l'enfance, 24 mars 1001 (S. I.), impr. E. Duruy, s. d. (1001 . In-8 de 8 p. [Bibl. nat. 8« R. Pièce.
342. — La mutualité familiale, communication faite au Congrès d'économie sociale dans la séance du 3 juin 1901 (extr. de la Ré forme sociale, 1 er nov.
1001). Au Secrétariat de la Soc. d'économie sociale. Paris, 1901, in-8 de 23 p. Réimprimé, avec quelques additions et modifications, dans la collection des Tracts du Comité de défense et de progrès social, 11" 37. Au siège du Comité. Par is, s. d. 1902). In-Ki de 32 p. Bibl. nat. 8* R. 12020].
3'±3. — Centenaire de Jean Lcclaire.
Pète donnée le 0 juin 1901 dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne par la Sec. de la participation du personnel dans les bénéfices. Discours
d'E. Clieysson, dans le Bulletin de la }>u rl ici pal ion aux bénéfices, 1001, 3" livr. p. 171-80.
344. — Rapport général sur les travaux de la Société de protection des apprentis et des enfants employés dans les manufactures. Séance extraordinaire du 23 juin 1901. Paris, impr. Chaix, 1901. In-8 de 15 p.
Bibl. nat. 8" IL Pièce 10827 .
345. Rapports et observations présentés au Congrès international de la participation aux bénéfices H- 18 juill. 1900. lu s de ±i pages.
Paris, Chaix, 1901 extr. du compte rendu).
3i6. — Rapport au nom de la section d'économie politique, de statistique et de législation sur le projet de loi relatif aux retraites ouvrières (extr. du liilllelin (le la Soe. d r/r/ricut turc de France, séance du 24 juill. 1901 j. Paris, impr. Chamerot et Renouard, s.
d. 1901). in-8 de 24 p. [Bibl. nat.
8° IL Pièce. 10795].
347. — Lettre à M 11 * Rocliebillard, directrice du Traçait de la femme, revue mensuelle, lettre datée de Chi roubles Rhône , H sept. 1901, sur le projet de loi des retraites ouvrières, dans le Travail de la femme et de la jeune fille, oct. 1901, p. 191-
348. — Rapport sur le concours pour le prix niaise des Vosges à décerner en 1901, ayant pour sujet : « Les caisses de retraites pour la vieillesse )>.
lu dans la séance du 9 nov. 1901 extrait des Comptes rendus de VAcaclémie des sciences moi^ales et politiques, t. CLVII, p. 297-327 . Paris, impr. Firmin-Didot, 19U2. ln-4 de 39 p. Bibl. nat., V R. 198o .
319. — L'évolution des idées et des systèmes de retraite. Rapport présenté à la Société d'économie sociale, dans sa séance du 9 déc. 1901 (extrait de la Réforme sociale, 1(5 févr. 1902).
Paris, au Secrétariat de la Société, 4902. In S de 23 p. Bibl. nat. 8' H.
Pièce. 9184J.
330. — Rapport du Conseil supérieur des habitations a bon marche pendant Tannée 1901, présenté à M. le
Président de la République. Paris, Impr. nat., 1902. In S de Ii7 p. [Bibl.
nat. S" Y . 31370]. Rapport sur les de-
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mandes l'armées par les sociétés d'habitations à bon marché pour obtenir l'approbation de leurs statuts, sur leurs comptes rendus et leurs bilans, p. 6 38.
351. — La Colonie familiale des valides âgés mariés, dans le Bulletin du Comité central des ŒîiVTéS drdS&t*-
tahee par le Ira/ail. mars 1902.
p. il -57.
352. — L'action sociale de la femme et la mutualité. Conférence faite le 12 fétTicr 1902 à la r< union de l'Action sociale de la femme, dans la lté forme sociale du ffl avr. 1902, p. 585-607. Extrait. Paris, au Secré tariatde la Soc. d'écon. sociale, 1902.
In s de 23 p. A été imprimé également dans la Revue de la prévoyance et de lu mutualité, suite et lin, n° de sept. 1902, p. 625-37.
353. — Discours prononcé à l'assemblée générale de la Ligue populaire pour le repos du dimanche, le 20 mars 1002 extrait du lia Ile! in de la Liffù \ l' r mai 1002). Paris, an siège de la Ligue, s. d. (1902). In 8 de 12 p.
mbl. nat. 8" H. Pièce. 93151.
33't. — Rapport sur un ouvrage de M. Dislèrc : Rapport sur la colonisation, au nom du Jury du Groupe VII, à l'Exposition universelle de 1000, fait à l'Académie des sciences morales, séance du 31 mai 1002, dans les Séances et I ruraux de l'Académie. Compte rendu t 1002, 2" semestre, p. 304 8.
Rapport sur un ouvrage de
M. Ci usta vc Le Ron : La psychologie du socialisme^ fait à l'Académie des sciences morales, séance du 31 mai 1002, dans les Séances et travaux de /Académie, Compte rendu, 1002, 2 4 ' semestre, p. 461-65.
33G. — Discours prononcé à la vingttroisième assemblée générale de la Société pour l'étude pratique de la participation aux bénéfices, tenue au Musée social, le 8 juin 1002, a propos do la remise des médailles du prix Charles Robert, Bulletin fie la participation aux bénéfices, 84* année 1002 , :\ livr. p. 83-89 et 103-
337. — Syndicat des employés du commerce ei de l'industrie. Annuaire 1902-1903. Compte rendu de l'Assemblée générale du I er juill. 1902. Paris, au Siège social, s. d. 1002). In 8 de 07 p. Discours de M, É. Cheysson, p. 34-43.
358. - Distribution solennelle des récompenses dr l'exposition industrielle et artistique de PUnion pour le développement de l'instruction professionnelle des apprentis et jeunes ouvriers... faite SOUS la présidence de E Cheysson, le 6 juill. 1002.
Paris, Mersch, 1002, in 8 de 37 p.
Discours présidentiel, p. 13-24.
Discours prononcé par M
Cheysson, le 10 nov. 1002, lors de la constitution de la Fédération national, de la Mutualité française, dans la Tempérance^ n° I, janv. 1903,
360. — Rapport du Conseil supérieur des habitations à bon marché, pendant l'année 1902, présenté à M. le Président de la République. Paris, Impr. nat.., IV 03. ln-8 de 78 p. [Bibl.
nat. 8° V. 313701. Rapport sur les demandes formées par les Sociétés d'habitations a bon marché pour obtenir l'approbation de leurs statuts, par M. Cheysson, p. 9-33.
361. — Observations sur la défense sociale contre la tuberculose, à l'Académie des Sciences morales, séance du 24 janv. 1903, dans Séances et travaux de l'Académie des Sciences morales, Compte rendu, 1003, 1 er semestre, t. CLIX, p. 46i-iG7.
Rapport sur un ouvrage de
M. Gustave Le Ron : La psyzholog e de V 'éducation ,fatt à l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du 7 mars 1003, da us Séances et travaux de l'Académie des Sciences morales, Compte rendu, 1003, 1 er semestre, p. 737-44.
363. — Observations sur la solidarité sociale, présentées à l'Académie des Sciences morales et politiques, à propos d'une communication do M. Brunot, séance du 30 mai 1003.
Séances et travaux de V Académie , Compte rendu, t. CLX, 1903, 2 e sein., p. 40S-18. Réimprimé dans l'Economiste français, 4 Juill. 1003. Extr.
Paris, Impr. Cliaix. s. d. ln-8 de 12 p. [Bibl. nat. 8" R. Pièce. 1080.iL
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364. — Conseil supérieur de statistique, session de 1903. Rapports au nom du Comité permanent sur les statistiques de la mutualité et de la criminalité Extrait du Bulletin du Conseil supérieur de statistique^ ir 8 .Paris, Impr. nat., 1903. Gr. in-8 de 21 p. [Bibl. nat. 4" R. 1986].
365. — Observations sur les moyens d'augmenter la natalité des Français, Procès- verbaux de /'Académie des Sciences morales et politiques, t. CLX, p. 188-201 et 239-242 1903).
3C><». — Installation de M. E. Cheysson coomme président de la Ligue nationale contre l'alcoolisme, discours pré sidentiel, 8 janv. 1903, dans la Tempérance, n° 1, janv. (903, p. 5-12.
3f>7. — M. Seorges Picot, apôtre des habitations ouvrières, dans V Idéal <hi Foyer, l ,r mars 1909s p. 38 36.
368. La maison et la famille. Dans l Idéal du Fm/cr, V T mars 1903,
369. — Observations sur les facilités données au crime par la civilisation, communication à fa Société générale des prisons, séance du 4 mais 1903.
Bulletin .
370. — Les habitations économiques à Paris et dans le département de la Seine, discours prononcé au Musée social le 12 mars 1903, dans Soc.
anonyme des habitations économiques de la Seine [en formation) , les habitat ions économiques à Paris... Paris, impr. Chaix, 1903, in-8, i>. 7-12.
371. — La statistique de la criminalité, discours à la Société générale des prisons, séance du 1 er avril 1903 extr. de la Revue pénitentiaire,
juin 1903 . Paris, impr. Chaix. 1903.
ln-8 [Bibl. nat. 8* R. Pièce. 10796].
372. — Observations présentées à la Soc. déc. sociale sur le Projet des retraites ouvrières obligatoires et la solution des mutualistes extr. de la Réforme sociale, l* r et 16 avr. 1903 .
Paris, 1903. in-8. [Bibl. nat. 8" R.
Pièce. 9708].
373. — Communication sur le Congrès du repos du dimanche dans l'industrie du bâtiment à Paris, à la XIII e assemblée générale de la Ligue populaire pour le repos du dimanche en France, dans le Bulletin de la ligue. . . n° 5,20 avr. 1903, p. 169-80.
37i. — Les crises de la vie ouvrière et le budget de la Prévoyance, discours prononcé au Congrès de l'Union mutualiste beaujolaise, tenu à Tarare le 24 mai 1903, dans Annuaire de l'Union mutualiste beaujolaise.
37.). — Les classes sociales, communication à la Société de sociologie de Paris, séance du 10 juin 1903, Revue internationale de sociologie, juill.
376. — L'hygiène sociale et l'assainissement flans la maison, conférence faite le 15 juin 1903, à l'assemblée générale de la Soc. française des habitai ions à bon marché (Fxtr. du But Ici m de la Soc. française des habitations à bon marché). "Paris, imp. Chaix, 1900, in-N de \2 p.
377. — L'affaire Ouelaux, dans Yldéal du Foyer, juin-juillet 1903, p 130.
378. — Fa Houille blanche, observa tiens a la Société nationale d'agriculture de France, séances des s et 15 juill. 1903 extr. du Bulletin de la Société nationale d'agriculture).
Paris, typ. Renouard, 1903, p. 53-85.
379. — Rapport sur un ouvrage de MM. Paul Mantoux et Maurice Alfassa : La crise du trade-unionisme, fait à l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du '2:\ juillet 1903, dans Séances et Iravaux de l'Académie. Compte rendu, 1903, 2 e sem., p. 798-800.
380. — Rapport sur une conférence de M. Guermonprez : L'atténuation des accidents en Allemagne, fait à l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du 25 juillet 1903, dans Séances et travaux de V Académie . Compte rentlu y 1903, 2 e sem., p. 800-801.
381. — Notice sur la vie et les œuvres de M. Joseph Ferrand, correspondant de l'Académie des Sciences morales et politiques, lue dans la séance du l ,r août 1903 de l'Académie des Sciences morales et politiques, dans Séances et travaux de V Académie des Sciences morales, 1903, 2 e sem., p. 764-779. Extrait. Paris, impr.
Firmin-Didot, 1903. In-4 de 21 p.
[Bibl. nat. 2 ex. Ln^<. Yrï.Vln et fc« /.
382. — Rapport sur le concoure pour le prix Bordin à décerner en 1903 —
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Etudier, au point de vue économique el social, t'influence de l'égalité ou de Vinégati té des fortunes et des conditions sur le développement de la prospérité du pays, — fait à l'Acacémie des Sciences morales et politiques, séance du l el août
1903, dans Séances et truvau.r de V Académie* Compte rendu, 1903, 2 e sem., p. 687-09.">.
383. — Adoption du système métrique aux Etats-Unis. Réponses aux questions transmises p;ir la Chambre de commerce américaine de Paris extr.
des Mémoires des ingénieurs cirils
de Fronce. Hnltelin d'août 1 003 .
Pari-. 19, rue Blanche, 1903. la-8 de 22 p. [Bibl. nat. 8° V. Pièce.
384. — Théophile Roussel, article nécrologique dans la Tempérance, sept. -oct. 1903, p. 225-226.
38>. — Discours prononcé à la séance solennelle de distribution des récompenses de la Ligue nationale contre l'alcoolisme, le 25 oct. 1903, dans ta Tempérance, nov. 1903, p. 270-275.
380. — Rapport sur le concours pour le prix Rlaise, des Vosges, à décerner en 1903. — Les sociétés coopératives de consommation. Historique de leur institution. Résultats de leur fonctionnement. Emploi rte leurs bonis. — fait a l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du 28 nov. 1903. dans Séances et irainu.r de r Académie des Sciences morales, 1904, 1 er sem., p. 69 84.
387. — Discours prononcé à la séance d'ouverture du premier Congrès national contre l'alcoolisme, le 26 oct.
1903 (extrait du Bulletin de la
Ligue nationale contre VcdcooltSmé \ déc. 1903 . In-8 de 12 p. Paris, impr.
Asselin et Houzean, 1904. Cf. premier Congrès contre l'alcoolisme. Compte rendu général. Paris, 1904. In-8 [ Bibl. nat. 8« R. 19533}.
388. — Rapport sur un ouvrage de M. A J. Martin et M. Àlb. Bluzet :
Commentaire de ta loi du fâ février 190 2. sur la protection de la santé publique, fait à l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du 1 \ nov. 1903, dans Séances et t roruu.r de /' Acadé ni ie des Sciences morales, 1904, l« f sein., p. 250-257.
:»s9. Le premier Congrès national contre l'alcoolisme, conférence faite a l'Institut général psychologique le 2 dec. 1903 extr. du Bulletin fie r Institut générai psychologique.
n° I. P.KJ4 .Paris, Asselin et Heu/eau, 1904. In-8 de ±± p. | Bibl. nat. & M.
Pièce. 10250],
390. — L'influence des lois successorales et expansion de la race extr.
de la lié formé sociale, 16 déc. 1903 .
Paris, au secrétariat de la Soc.
d'écon. sociale, 1903. In-8 de 16 p.
[Bibl. nat. 8° F. Pièce. 3928].
391. — Rapport sur un ouvrage de M. le comte de Lu ça y : La Commission des économies et des ré for mes administratives t fait à l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du 19 déc. 1903, dans Séances et travaux de V Académie. Compte rendu, 1904, 1 er sem., p. 378.
392. — Titres et travaux scientifiques de M. E. Cheysson. Lille, impr.
Danel, s. d. (1903). In-4 de 9 p.
| Bibl. nat. Ln* 7 . 41789J.
393. — Rapport, au nom du Conseil supérieur des habitations à bon marché, pendant Tannée 1903, présenté à M. le Président de la République. Paris, Impr. nat., 1904. In-8 de 61 p. Rapport sur les demandes formées par les sociétés d'habitations à bon marché pour obtenir l'approbation de leurs statuts, sur leurs comptes rendus et bilans..., p. 6-40 | Bibl. nat. 8° V. 31370].
394. — Association amicale des anciens élèves de l'Ecole polytechnique. l)icours prononcé à l'assemblée géné-
rale le 24 janvier 1904. Paris, Gauthier-Villars, 1904. In-8 de 12 \>.
[Bibl. nat. 8° R. Pièce. 10806].
395. — La lutte contre l'alcoolisme, dans l'Alliance cFhygiène wWà/e, janv. 1904. Paris, au siège social, 5, rue Las Cases. In- 16 de 60 p. (p. 23- 34).
396. — Du municipalisme, communication faite à la Sociélé d'économie politique le 5 février 1904 (extrait du Journal des Economistes, 15 févr.
190'* . Pai is, Guillaumin, 1904. In-8 d.' 12 p. [Bibl. nat. 8- R. Pièce. 10833J.
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397. — Le loyer et la tenue du lo^e- 1 nient, al locution prononcée le 14 mars 1904 à l'assemblée générale de
(( l'Abri » extrait du Bulletin de la Société française des habitations à bon marché). Paris, imp. Cbaix, 1904. In s de 10 p. Bibl. naL s V.
Pièce. 15566].
398. — L'Abri, société de secours à l'époque du ternie. .. Compte rendu de l'assemblée générale, tenue le
14 mars 1904... sous la présidence de M. Cheysson... Allocution do M. Cheysson . Pans. imp. Pipelet.
1904. lu 8 de 32 p. Bibl. nat. 8« R.
399. — Le confort du logement populaire, dans Y Economiste français.
28 mai, 16 et 23 juillet, P r . 15 Dt '23 oc t. 1904; réimprimé dans le Bulletin la Société française des ha- 6 Hâtions à bon marché, extrait.
Pari-. 19Ô4. In 8 de 18 p. ; réimprimé dans Exposition économie et d'hygiène sociales, organisée par le Journal, janv.-févr. 1905. Annexe, p, 25-40. Paris, aux bureaux du Journal, s. d. (1903). In 8 de 40 p.
400. — L'invasion de la misère provinciale à Paris, communication faite à l'assemblée généra le de l'Office central des œuvres de bienfaisance, le 3 juin 1901 extrait de la Héforme sociale, l ef juillet 1904). Paris, au secrétariat de la Société d'économie sociale, 1904. tn s de 14 p, [Bibi.
nat. 8" R. Pièce. 107971.
401. — Union d'assistance du XVI* arr., assemblée générale du 13 juin 1904. Paris, imp. Ramon et Roudhloflf, 1904. In 8 de 80 p. Allocution présidentielle, p. 42 48.
402. — Les diverses formes de la prévoyance et la retraite viagère.
Discours prononcé le 26 juin 1904, à l'assemblée générale de la Ligue nationale de la Mutualité (extrait du Bulletin de la Ligue nationale de
s la prévoyance et de la mutualité* oct. 1904). In 8 de 33 p
Diverses formes de prévoyance
Discours prononcé le 28 juin 1904.
Paris, Guillaumin, 1903. In 8.
404. — Discours prononcé au Congrès d'hygiène sociale, tenu à Arras en juillet 1904 (s. 1. n. d.). In-8 de
15 p. [Bibl. nat. 8° R. Pièce. 10817].
403. — Les charges fiscales de l'agriculture extrait du Bulletin de ta Société nationale d* agriculture, juillet 1904 . Paris, tvp. Elenouard, 1904 1n s de 1 1 p. [Bibl. nat. 8" S.
Pièce. 9973J.
400. — La mutualité rurale, conférence laite a \ i I Ici Va nclie. le 17 oct. 1904, dans Bulletin de T Union du Sud-Est des syndicats agricoles % 13 nov. 1904, p. 223 28.
407. Rapport sur le concours pour le prix Bord in a décerner en 1904
(Le commerce des céréales a f*ufis) % fait à l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du 29 oct.
190V, dans Séances cl travaux de
1 Académie, Compte rendu, 190V,
2 sein . p. 672-99.
Rapport sur deux congres
Sixième congrès national du patronage des libérés et Premier congrès national contre l'alcoolisme, fait l'Académie des Sciences morales et politiques, séance du 20 nov. 1904, da ii3 Séances et travaux de FAçadé mie, Compte rendu, 1903, 1 er se m., p. 238 00
409. — Observations sur le Homestead à l'Académie des Sciences morales et politiques, séances du 3 déc. 1904, dans Séances et Ira eau, r de l'Acamie des Sciences morales, 1903, l rr sem., p. 455*
410. — La lutte contre l'alcoolisme, allocution prononcée à la distribution des récompenses, le 4 déc. 1904, à la séance de la Ligue nationale contre l'alcoolisme extrait du Journal de In Ligue, déc. 1904). Paris, imp. (iamba'rt, 190.i. in 8 de îl |». [Bibl. nat.
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Le Pain du Siège
CONFÉRENCE
LE PAIN DU SIÈGE
CONFÉRENCE
faite à VEcole supérieure de Guerre, le 17 Janvier 1877
AVANT- PROPOS
La conférence qu'on va lire a paru dans la Revue du service de l'Intendance militaire (Numéro de Novembre-Décembre 1888). La rédaction de la Revue a fait précéder celle* publication de la note suivante, qui en explique l'origine el l'actualité à cette date :
Au moment où les questions d'approvisionnement des places fortes, et en particulier de la capitale, sont mises à l'ordre du jour, il nous a semble qu il serait intéressant de renseigner exactement nos lecteurs sur les moyens improvises pour moudre les grains pendant le siège de Paris.
Le service des moulins du siège a obtenu ce résultat, qualifie par M. Jules Simon, de « merveilleux », dans son livre sur les Souvenirs du 4 Septembre, d'arriver à moudre, par jour, toute la farine que consommait Paris (1). Pendant les deux dentiers mois du siège, Parié a vécu presque exclusivement sur ses moulins, sans que ce service ait eu un moment de défaillance, malgré les difficultés toujours grandissantes qu'il avait à surmonta-,
L'administration militaire a demandé, en / #77, à M. Cheysson de venir exposer à l'Ecole supérieure de guerre cette grande opération,
l Page 225.
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do)it il pouvait parler avec plm (V autorité qm personne, puisqu'il Va organisée et dirigée sous les ordres de M. Krantz et du ministère du Commerce, et qitil Va décrite dans un livre auquel de bons juges ont rendu justice.
La conférence a été alors recueillie et autographiée. Nous avons pu nous en procurer le texte, que nous sommes heureux de mettre sous tes yeux des lecteurs de notre Revue.
(Noie de la Rédaction).
CONFÉRENCE
Origine in Service des Moulins.
Cadre de la conférence. — Le siège de Paris est, à coup sûr, un événement mémorable. Comme on Ta dit, « vu à distance, à cette « distance où s'efface la misère des détails, il conserve cette qualité a rare en tous temps i la grandeur (I) ». Tout ce qui s'y rattache a droit à l'attention des hommes de guerre.
Par le rôle important qu'elle a joué dans les souffrances de la population ét dans la résistance de Paris, dont elle a déterminé la durée, ta question du pain mérite une place à part dans l'histoire du siège. On peut même dire que c'est ce côté matériel qui a le plus éveillé les sympathies extérieures, dès que notre cercle de fer s'est desserré. Le « pain du siège » a eu, au dehors, un succès d'étonnement douloureux.
L'objet de cette conférence est d'exposer cette question ; mais forcée^ par le défaut de temps, de se renfermer dans un cadre limité, elle devra glisser sur les côtés historiques et techniques du sujet, malgré leur intérêt, pour s'attacher davantage aux principes d'organisation, d'ordre et de méthode, qui sont les éléments essentiels du succès dans une entreprise quelconque.
La mouture à Paris avant le siège. — La meunerie n'est pas une industrie parisienne. Si Ton excepte les deux grands établissements
(1) Rapport de M. Buisson de l'Aube, sur le retour de l'Assemblée Nationale à Paris. — Séance du 10 janvier 1872 .
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administratifs de la manutention parisienne qui compté 26 paires dè meules, et de l'Assistance publique (Moulin Scipion) qui en comprend l i , on ne trouvait guère à Paris, en septembre 1870, qu'un moulin de 8 paires de meules, à M ont rouge, ei quelques petits moulins disséminés dans plusieurs quartiers, et montés plu tô( eh vue de concasser les grains pour la nourriture des bestiaux, que de - faire farine ».
La suppression des chutes d'eau sur le cours de la Seine dans ta traverser de la capitale, la cherté de la moulure par les moteurs à vapeur, le haut prix de la main -d^euvre, les droits d'octroi, l'économie des transports des grains et farines par voie 4 ferrée, ces diverses causes suffisent à expliquer Immigration de cette industrie, qui s'est fixée dans la grande banlieue de Paris, Saint-Maur, Corbeil, Kssonnes, Oudommiers, Meaux, Étampes, Provins, etc.
Malheureusement* sauf pour un petit nombre de moulins de la banlieue restés dans nos lignes, ces grands établissements furent, dès les premiers jours du siège, perdus pour l'alimentation de la capitale, et celle-ci ne disposa plus, pour la mouture du blé, que de ses ressources intérieures, qui étaient presque nulles, et de 66 à 70 paires de meules qui pouvaient encore tourner hors dé Peueeinte sous la protection des forts.
Cet ensemble étail relativement insignifiant eu égard aux besoins
à satisfaire.
Exigences de la mouture pendant le siège. — En négligeant Tannée proprement dite, d'environ 200,000 hommes, que nourrissait l'intendance militaire avec ses propres ressources, la population civile assiégée dans Paris était, d'après un recensement fait en décembre 1870, de plus de 2 millions d'habitants (2, 003, 789). En effet, si beaucoup de <* bouches inutiles » avaient quitté Paris au moment de l'investissement, les habitants des territoires envahis étaient venus y chercher un refuge.
A raison du taux ordinaire de T>00 grammes, celle population devait consommer, chaque jour, 1 million de kilogrammes de pain, c'est-à-dire le même poids de blé, ou 7 à 8,000 quintaux de farine (on admet usuellement que 100 kilog. de farine sont produits par 135 kilog. de blé, et produisent I3S kilog. de pain). — Les meules ordinaires ne peuvent guère produire plus de 15 quintaux de farine par jour. C'était donc un ensemble de 5 à G00 paires de meules que réclamait l'alimentation de la capitale, le jour ou Paris, ayant
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épuisé ses provisions do farine, ne vivrait plus <pie sur le produit journalier de ses moulins.
Ce jour semblait ne devoir jamais arriver. Nul ne croyait à la longue durée du siège. Voici comment s'exprimait à cç sujet, à la fin de septembre, le général* Trochu, gouverneur de Paris, devant ses collègues du Gouvernement, MM. Jules Favre et Ernest Picard, « qui n'avaient pas l'habitude d'être investis », ainsi qu'ils le disaient eux-mêmes :
« C'est, non pas une vérité* non pas un principe, mais un axiome « militaire absolu, qu'une ville de guerre, quelle qu'elle soit, qui « n'est pas soutenue opportunément par une armée préexistante! u tombe (Mitre les mains de l'ennemi. Paris, avec ses ^ millions « d'habitants, ses besoins, ses intérêts, ses passions, Paris est une u application, bien plus saisissante encore que toute autre place de « guerre, de cet axiome ; et, comme il n'existe plus une seule armée « française tenant la campagne, nous sommes réunis ici pour cornce mettre une héroïque folie ; mais cette héroïque folie est absolument « nécessaire pour sauver l'honneur de la France et donner au « monde, frappé de stupeur, le temps de se recueillir ». — Et plus tard, le même orateur, parlant de va ni l'Assemblée nationale, le 13 juin 1871, s'écriait : << Savez-vous quelle a été ma principale « difficulté pendant le siège? C'est d'y faire croire. On disait .- jamais « une ville comme Paris, avec son immense périmètre du dehors, « ne pourra être effectivement investie. Effectivement assiégée, il est u impossible qu'elle tienne plus de 15 jours. Les plus osés allaient « jusqu'à 30 jours, et moi-même, il faut que je le confesse, mes « espérances les plus étendues ne dépassaient pas 60 jours ».
Telle était la disposition générale des esprits, lorsque, le 8 septembre, une semaine avant l'investissement, le Gouvernement déclara à la population que les approvisionnements permettaient d'assurer l'alimentation de la capitale pour deux mois. Personne alors ne voulut croire à celte déclaration qué l'on accusait d'optimisme : un tel délai, disait-on, ne serait jamais atteint. II a été en réalité dépassé dè trois mois ; et, par une singulière réaction, cette même opinion publique, si incrédule au commencement du siège, avait fini par s'accoutumer si bien à L'idée d'un approvisionnement illimité que, le 28 janvier, au bout de 140 jours de siège, elle accueillit avec une surprise mêlée de stupeur, de doute et de colère, les révélations du Gouvernement sur l'épuisement de nos ressources alimentaires.
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Organisation du service des moulins. — Les inventaires faits à la hâte au début de L'investissement indiquaient 447,000 quintaux de farine et 100,000 quintaux de grains.
Les farines assurant la subsistance pour plus de oo jours, c'est-àdire pour une période supérieure; suivant toute vraisemblance, à la durée du siège, il semblait sans intérêt pratique de s'occuper de la mouture drs grains.
Aussi, le comité des subsistances, présidé par M. Jules Simon, m» voulut-il consentir, le II Septembre, qu'à l'installation de 100 paires de meules. 11 le lit évidemment sans conviction, comme une de ces précautions que l'on suit d'avance inutiles, et qu'on subit par simple acquit de conscience.
Un service spécial, rattaché au ministère du Commerce et désigné sous le nom de Service des moulin*, futebargé d'installer cet outillage, qui paraissait ne devoir jamais fonctionner,
En réalité, au lieu de*> 100,000 quintaux prévus au début, les recherches et les réquisitions ont misa la disposition du Gouvernement plus de 500,000 quintaux de grains de toute sorte, sur Lesquels le Service des moulins a eu pour sa part ^00,000 quintaux à moudre. Toutes les farines ont été épuisées vers le milieu de décembre, et, à partir de cette date, l'alimentation de la capitale eu pain a été liée exclusivement à la marche des moulins.
Delà deux périodes distinctes pour l'installation et l'exploitation.
Dans la première période qui s'étend depuis Tontine du siège jusqu'au 20 septembre, le ministère du Commerce installe une centaine de paires de meules, sans croire à leur efficacité.
Au début de la deuxième période qui va jusqu'au ravitaillement, tes événements ont marché : la véritable physionomie du siège se dessine ; on commence à désespérer de briser le cercle de ter qui nous étreint. (Test la faim qui apparaît comme le danger véritable et le plus sûr auxiliaire de l'assiégeant. Il s'agit de tenir le plus longtemps possible. Pour cela, il est essentiel de multiplier les moulins, sous peine d'en être réduit à manger le grain en nature, d'après des procédés renouvelés des Orientaux et des Romains, ou plutôt, sous peine de capituler avec des greniers bondés de grains qu'on ne pourrait pas moudre. 11 faut, en outre, tirer parti de tout et faire blé qui dure. De là le doublement des moulins décidé le 40 novembre et les expédients alimentaires que j'aurai à retracer sommairement.
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[. — INSTALLATION DES MoiUNS.
Principes généraux d'installation. — Ce n'était pas un problème aisé à résoudre que celui d'improviser de puissants moyens de monture dans la capitale assiégée.
On ne pouvait pas, assurément, songer à créer des établissements sur le type de ces beaux moulins qui ont acquis un grand renom dans la meunerie, et dans lesquels le grain, mécaniquement transporté à l'étage supérieur, descend en subissant les diverses opérations de nettoyage, puis se distribue sous les meules et se rend, toujours sous l'action de La gravité, dans les blute ries qui séparent les diverses qualités de farines et d'issues. Il fallait une installation simple, rapide, économique : ce qui entraînait la suppression des étages et la simplification des appareils.
On ne devait pas, non plus, accumuler les meules dans un moulin central, unique, qui aurait eu l'inconvénient d'être exposé aux coups de l'ennemi, aux séditions populaires, au danger de l'incendie, et d'exiger de grands frais de transport des grains et des farines.
Au lion do celte installation grandiose, mais peu praticable, on devait donc adopter la solution, plus modeste, mais plus économique et plus sûre, qui consistait à répartir les meules entre les divers quartiers de Paris, à portée des dépôts de grains et des boulangeries, si à utilise]*, pour cela, les ateliers industriels déjà pourvus de forée motriee et condamnés au chômage par les événements.
A cet etl'et, dans les premiers jours de Septembre, un appel fut adressé à un certain nombre de constructeurs de Paris, pour leur demander d'installer un moulin dans leur atelier. « Ce n était pa*\ m disait o», une affaire et des bénéfices qu'an leur proposât ; mais an << reclamait leur concourt désintéressé pour une oeuvre patriotique ».
Gel appel a été entendu et accepté sous cotte condition expresse de désintéressement et de patriotisme, qui n'a cessé d'être, d'un bout à l'autre, le trait dominant des entreprises rattachées au Service des moulins ; elle en a déterminé la marche, caractérisé les détails et fécondé les efforts.
(/est là un mobile trop honorable pour que je n'y insiste pas d'une manière spéciale, dès le début de cet exposé. Si trop d'indignes spéculateurs se sont abattus sur la France agonisante, comme sur
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une proie, pour lui arracher un Lambeau, une onee de sa chair, il est consolant de voir une grande œuvre, confiée à des industriels qui, par le premier article de leur contrai, s'interdisent tout bénéfice autre que celui de servit son pays, et se contentent du remboursement pur et simple de leurs avances.
(l'est sur cette base, morale et saine, ([iront été lignés les marchés, et qu'ont été réglés effectivement les décomptes. Si quelque contractant, plus âpre, avait voulu s'en écarter, il y aurait été impérieusement ramené par le contrôle auquel il était soumis, et par une
sorte de pudeur qui l'aurait empêché de se mettre définitivement en rupture ouverte avec les précédents admis par tous ses confrères.
Sauf (h 1 timides et rares* velléités aussitôt réprimées, tous, je le répète, ont tenu à honneur d'acquitter l'engagement qu'ils avaient contracté, et Je les en félicite hautement.
Cette t'ois, comme toujours, on a pu reconnaître qu'il n'est aucune garantie qui vaille la moralité des contractants ; qu'on doit, avant de traiter, savoir avec qui Ton traite : que tant vaut l'homme, tant vaut h* contrat, et, qu'avec d'honnêtes gens, les transactions bien étudiées et bien suivies sont toujours faciles et sures. (Test là une vérité en apparence élémentaire et banale, maïs qu'il importe cependant de redire : bien des entreprises ont péri pour l'avoir méconnue et le succès du Service des moulins en est une éclatante continuation.
Entre le î) et le 20 septembre, ce Service passe 16 marchés avec autant d'usiniers jusqu'à concurrence de 116 paires de meules (au Ijeu des 100 paires autorisées par le Comité des subsistances). C'est là l'effectif des moulins correspondant à la première période.
Meules. — Pour monter des moulins, il faut des meules. Or, Raris ne possédait ni l'industrie de la préparation des meules, ni matières premières permettant de les fabriquer.
Heureusement, par une prévoyante inspiration de M. de Franque- \ille, réminent directeur général des Ponts et Chaussées, le ministère des. Travaux publics lit acheter, à tout hasard, le 23 août 1870, le stock de meules disponibles dans tes magasins de la Fertérsous- Jouarre. Ce stock s'élevait à 300 paires et en comprenait de toutes sortes, de tous diamètres, même de second choix et démodées. Mais, telles qu'elles étaient, elles ont rendu d'inappréciables services.
Ces meules furent aussitôt chargées en wagon ; mais, par suite de
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l'encombrement des voies de l'Est, elles ne nous arrivèrent à la
Villëtte que par les derniers trains qui aient pénétré dans Paris avant l'investissement. Quelques heures de plus, elles tombaient au pouvoir des Prussiens ; la défense était privée» de ce précieux moyen, qu'elle aurait eu de la peine à remplacer, et la durée du siège en aurait été presque certainement abrégée dans une large mesure.
A défaut d'emplacement clos et couvert, ces meules furent dépensées provisoirement à la place Fontenoy, derrière l'Ecole militaire. Ces! là que les constructeurs allèrent successivement les choisir pour les installer dans leurs ateliers, où elles devaient subir, suivant l'expression technique, le travail de « mise en moulage ».
Quand ees 300 paires de meules furent ainsi utilisées, il en manquait encore une cinquantaine de paires pour compléter nos moyens de mouture. L'embarras était grand, quand on apprit, par hasard, qu'un en treposi taire de meules de la Ferté, d'Épernonel de Menneev avait pris, avant de se réfugier en province, la précaution d'enfouir dans le sol. à Ivrv hors Paris, tous les matériaux de son chantier, en vue de les soustraire aux éventualités du siège.
Un arrêté fut aussitôt rendu a la date du 21) novembre, pour mettre ees éléments de meules à la disposition du Service des moulins. Mais son exécution tut paralysée quelques jours parles événements militaires. C'était en effet le moment de la grande sortie (30 novembre — 2 décembre sur Champigny ; les chemins étaient obstrués par les troupes et le matériel de l'armée, tel les portes fermées pour tout ce qui n'avait pas immédiatement trait à l'expédition. Quand ce mouvement se fut écoulé, nouvelles difficultés provenant de la rigueur de la température, qui s'est abaissée, au commencement de décembre, jusqu'à plus de 10° au-dessous de zéro. Avec un froid pareil, la terre était durcie et résistait à la pioche que les hommes maniaient d'une main engourdie.
Les matériaux furent enfin découverts. Ils comprenaient de simples plaquettes en meulière, sans rhabillage ni rayonnage. Force nous fut de nous faire fabricants de meules pour assembler ces matériaux et leur donner la dernière main. L'autorité militaire nous donna près (h 4 300 gardes mobiles qui connaissaient ce travail. Ils furent installés dans la halle de la gare de Lvon et y terminèrent 51 paires de meules, en décembre, par les froids les plus rigoureux, qui raidissaient leurs doigts, gelaient le plâtre, et que Ton combat-
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tail avec des brasiers, (railleurs parcimonieusement alimentés pour ménager le combustible.
C'est ainsi que l'administration parvint à fournir aux constructeurs 1rs meules qu'ils n'auraient pu se procurer parleurs propres moyens:
Bluteries. — Tarares. — Les constructeurs n'auraient pas été moins embarrassés pour 1rs appareils de nettoyage, qui étaient, comme 1rs meules, horâ de leur atteinte individuelle, ri dont le Service des moulins dut. à ce litre, organiser la fabrication.
On ne pou va il songer à tous les appareils compliqués de nettoyage qu'emploie la meunerie, et Ton se rabattit sur un seul appareil, « le tarare américain à crible émotteur *, dont on eut la bonne fortune de trouver un spécimen, qui fut démonté pour servir de type.
De même, les appareils de blutage sont d'habitude gradués et multipliés, de manière à fournir des produits étagés, qui conviennent aux diverses catégories de consommateurs. Dans les circonstances où Ton se trouvait, il eut été fort impoli tique de privilégier telle ou telle partie de la population au détriment de telle ou telle autre, sans compter que cette graduation et ce fini du blutage étaient des complications incompatibles avec la simplicité et la célérité requises pour l'installation des moulins. On se décida donc •à ne faire qu'une seule qualité de farine et d'issues, et à n'employer qu'un seul type de bluteries, sorte de grand coffre de 6 mètres de long sur 4 de haut, dans lequel tournait sur un axe incliné un cylindre octogonal, garni de soies, d une maille plus ou moins « ouverte » suivant le produit à obtenir.
Le calcul des besoins de ces appareils fut établi sur le pied d'un tarare et d'une blute rie par batterie de cinq paires de meules.
Le 24 septembre 1870, l'administration traita avec un entrepreneur intelligent et bien outillé, M. Renard, pour la fourniture des tarares et bluteries. La fabrication totale a été de 39 tarares, 42 bluteries, et autres appareils accessoires. On y utilisa 4,000 mètres de soie qui se sont heureusement trouvés approvisionnés chez un négociant de la halle aux blés.
Système de montage des moulins. — Deux systèmes principaux ont été employés pour la mise en mouvement des meules.
Dans le premier système, la charpente, qui sert d'assiette ans: meules et qu'on appelle « le beffroi », se prolonge et supporte a
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3*25 au-dessus du sol l'arbre horizontal de transmission, qui entraîne par dés engrenages coniques 1rs arbres verticaux de commande des meules. Quant au « fer de meule », sur lequel repose et oscilla librement la dieu le supérieure ou « courante », il T*e participe pas au mouvement de rotation el n'est susceptible que d'un léger mouvement de translation <Ie haut en bas pour régler l'écartement
(les meniez.
Le second système, au contraire, arrête le beffroi au niveau de la table des meules, qu'aucune pièce ne dépasse. La transmission horizontale repose solidement a la partie inférieure du bâti, et entraide le 1er de meule, qui, dans cette disposition, sert il la lois à la
rotation et à la suspension (le la meule courante. Ge 1er, maintenu a sa traversée dans la meule « oi s;m | r „ p ;ir MM palier en foule ou << boitard », s'appuie a son extrémité inférieure sur une crapaudine en fonte, el il esi commandé par un levier qui permet de régler la mouture au gré du meunier.
Le premier système, en apparence plus simple, s'est, en réalité, trouvé moins commode que le second. 11 n'a été appliqué qu'à 64 paires de meules et a élé abandonné dès (pie ses inconvénients ont été constatés.
Moulin type. — Le local nécessaire pour installer le moulin type de 10 paires de meules devait avoir au moins 7 mètres de largeur sur 1:2 de longueur, el offrir de larges accès pour les transports. Les 10 paires étaient distribuées en deux batteries de <> paires, chaque batterie formant un ensemble complet, et pourvue à ce litre de sa transmission, de son tarare, de sa bluterie, et parfois même de son moteur spécial.
Latitude laissée aux constructeurs. — des charpentes el ces transmissions, tous ces détails, en un mol, de l'installation des moulins, — said* l'acquisition des meules, des blute ries et des ta rares, - — étaient confiés aux constructeurs sous la surveillance du Service et avec le concours des meuniers de la grande banlieue, réfugiés dans Paris et heureux de contribuer à la défense nationale. Ces meuniers furent répartis entre les divers établissements pour en guider l'installation el l'exploitation au point de vue professionnel ♦ M, par leur expérience et leur dévouement, ils ont été pour nous de précieux collaborateurs.
Le pain du siège
Celte latitude ainsi laissée aux constructeurs stimulait leur initiative, engageai! leur responsabilité et soulageai! colle de l'administration : elle a produit, en fait, d'excellents résultats.
Progrès de l'installation. — La tin de septembre et le commencement d'octobre furent consacrés à Tinstallatidn. Du IV octobre au 1 er novembre, tons les moulins de la première série furent prêts a fonctionner, environ six semaines après la signature du traité avec lès constructeurs.
En même temps, l'administration avait successivement traité avec les exploitants des divers moulins de la banlieue, situés a l'abri des torts, ii Charenton, Saint-Maur, Saint-Denis, el représentant un
total de 64 paires de meules.
A la tin de cette première période, les courants de l'opinion publique s'étaient brusquement modifiés au sujet de la durée du siège. On avail acquis la conviction que L'ennemi ne pouvait enlever Paris d'assaut ou par un coup de main. Dès lors on entrevoit qu'on va avoir à compter, non plus avec une attaque de vive force, mais avec la faim.
Aussi les moulins, qu'on ne prenait pas au sérieux dès le déduit, commencent-ils à apparaître comme le plus sûr auxiliaire de la défense et à devenir le point de mire de toutes les ^préoccupations officielles, jusque-là détournées sur d'autres objets en apparence plus pressants. Le Comité des subsistances qui, dans sa séance du 10 Septembre, avait réduit les propositions des ingénieurs de 300 à 100 paires de meules, lut heureux d'apprendre que sa décision avait ♦dé largement outrepassée, et l'effèctif des moulins porté, en réalité, a 166 paires de meules dans la limite des crédits ouverts.
Le 20 novembre, les farines en magasin ne représentaient plus que la consommation de vingt-trois jours. Une fois ce stock épuisé. Paris devait se rendre ou vivre sur ses moulins, il if y avait donc pas un instant à perdre pour aviser. A celle date, j'eus l'honneur d'être appelé devant le Comité des subsistances èt lui révélai la situation dans toute sa gravité. Séance tenante, le doublement des moulins est décidé. L'hôtel de ville se charge de traiter avec M. Cail pour 200 petites meules Falguer, et le ministère du Commerce est invité à porter son effectif à 300 paires de meules.
Je ne parlerai pas des moulins de M. Cail, sur lesquels le Service ries moulins n'a pas eu d'action, ni de renseignements assez expli-
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cites. Je me borné à dire que, tandis què 1rs grandes meules de nos moulins étaient horizontales, avaient de l m 30 àl m 60 de diamètre, et faisaient une centaine de tours par minute, les petites meules Falguer étaient verticales, avaient un diamètre de 0 m 30, tournaient de 7 à SOI) tours par inimité, et donnaient un produit d'environ moitié de celui de nos meules. Les 200 paires de meules Falguer équivalaient doue à J 00 paires de nos meules à grand diamètre.
Moulins des gares. — Placé én lace de ce nouveau problème, le Service des moulins comprit qu'il fallait, pour le résoudre, recourir il des moyens plus puissants que pour ses premiers travaux. Il avait d'ailleurs épuisé la série des constructeurs particuliers avec lesquels il pouvait contracter sûrement, lise retourna donc vers ces grandes Compagnies de chemins de fer, qui ont des ressources considérables en matériel et en personnel, et qui savent aborder et résoudre les plus difficiles problèmes, grâce à leur forte organisation.
Les halles à marchandises des gares offraient de vastes emplacements pour installer les moulins et de larges accès pour le service. On y avait sous la main, dans les locomotives, condamnées à l'inaction par lé blocus, des moteurs aussi puissants qu'ils sont commodes et prompts à mettre en place. Lès ateliers de construction pouvaient prêter leur concours pour les travaux d'établissement et d'entretien. Enfin, et surtout, le personnel supérieur des Compagnies, en mettant son organisation, son talent et son patriotisme à la disposition de l'entreprise, devait en assurer lesuccès. C'est donc de ce côté qu'il fallait porter ses efforts.
Dès le 20 novembre, quelques heures après la séance du Comité des subsistances, réminent et regretté directeur de la Compagnie de l'Est, M. Sauvage, avait déjà accepté l'installation d'un moulin de ûi) paires de meules dans la gare de la Yillette. La Compagnie du Nord en acceptait, en même temps, une autre de 28 paires dans celle de la Chapelle. Le Lendemain matin, on signait les traités définitifs sur la base du remboursement des dépenses justifiées.
Du 22 au 29, les Compagnies de Lyon, de l'Ouest et d'Orléans signent aussi des marchés sur la même base pour 60 nouvelles paires de meules. Enfin, les 5 et 6 décembre, deux traités supplémentaires sont conclus avec les Compagnies de Lyon, d'Orléans et de l'Est pour l'installation de \ A paires de meules, ce qui portait à 152 paires l'effectif total des moulins des gares.
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Ces nouveaux moulins ont été tons établis sur un type identique très simplifié. Comme les avantages du second système, décrit pins haut, avaient été consacrés par la pratiqué, on adopta le type de commande 4 par transmission inférieure en élaguant tout ce qui n'était pas nécessaire à son fonctionnement.
Les beffrois en nombre pair, et groupés deux par deux, turent disposés perpendiculairement à la voie ferrée qui longeait la halle à un mètre en contre-bas du quai.
Chaque paire de beffrois avait ses meules mises en action par une locomotive transformée en moteur fixe, et solidement installée au pied du quai sur les fondations en maçonnerie et en charpente, entre lesquelles était aménagée une fosse a piquer. Deux roues, une de chaque côté de la machine, étaient laissées libres, le bandage recouvert d'une fourrure en bois, et, au moyen (Tune large courroie qui embrassait une poulie de grand diamètre, chacune d'elles commandai! la transmission générale d'un des beffrois conjugué*.
Des roues d'angle horizontales, correspondant à chacune des paires de meules qui composaient la file, prenaient leur mouvement sur cette transmission et entraînaient le fer de meules. Les bluteries, disposées à trois mètres en avant des beffrois el d'équerre avec la voie ferrée, empruntaient de même leur mouvement à l'arbre de couche général.
Le Service des moulins a ainsi employé 14 locomotives comme moteurs fixes, et il s'en est admirablement trouvé. << (l est en effet , << comme le dit si justement ftf. Jacqmin, le plus merveilleux instruit ment de travail qui existe : c'est presque un être anime qui joint - a une force prodigieuse une admirable docilité ». k la fois simple, énergique, ramassée sur elle-même, elle se plie à toutes les exigences de force, d'exiguïté de local, de célérité d'installation et de diversité d'allures, qu'on peut avoir à lui imposer.
Une fois le plan arrêté, on procéda à une bonne distribution de la tache. Les Compagnies avaient à aménager et à mettre en place les locomotives et à poser seulement ht grosse transmission; les beffrois, bluteries, etc..», étaient confiés à d habiles constructeurs ; le complément, fer de meules, accessoires, était réparti entre de petits entrepreneurs locaux. On fit une certaine part dans l'adoption des détails du plan et dans la surveillance des travaux aux meuniers qui devaient avoir plus tard la direction professionnelle du moulin, tandis que la Compagnie se chargeait de produire la force motrice.
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Ces meuniers étaient choisis parmi lès représentants les plus attitrés de la grande meunerie et se sont parfaitement acquittés de leur tâche; Enfin, à la trie de chacun (1rs moulins, l'administration plaçait nu des agents du Service, connaissant bien ce genre de travail et pouvant au besoin aider et guider les ingénieurs des compagnies, tout en sVtfaçant derrière eux.
Grâce à cette organisation et à l'expérience acquise dans la première période, l'exécution des travaux sVsi accomplie avec une rapidité vraiment surprenante, ainsi qu'en témoigne l'exemple suivant :
A la gare du Nord (La Chapelle), la décision du Comité est du 20 novembre, le traité est signé le û\ ; le même jour, les ingénieurs du service arrêtent le dessin d'ensemble et la répartition du travail.
Pendant la nuit du 21 au 2:2, on dresse les plans détaillés des beffrois : le 22, on attaque les fondations. Dans les ateliers de M. Renard, le travail des charpentes, bluteries, etc., est poussé jour cl nuit. Le 2C>, un beffroi terminé est transporté à la Chapelle; le 29, il est mis en montage et prêt à recevoir la transmission. Le montage s'effectue eu une semaine par les ouvriers de M. Renard. • (les travaux se heurtaient à de sérieuses difficultés, dont on ne peut plus se Taire une idée exacte aujourd'hui. C'était la brièveté des jours, la rareté des bois et des fontes que se disputaient les travaux de défense, les exigences de la garde nationale auxquelles il était malaisé d'arracher les ouvriers, la gêne des transports causée par les réquisitions des chevaux et le mauvais état des chemins que la neige ou le verglas rendaient impraticables à certains jours; la surexcitation morale produite par les apprêts de la sortie du 2 décembre, puis par les combats de Villiers et de Champigny, qui enlevaient les esprits et les bras de tout ce qui était étrange* à ce suprême effort de la ville assiégée ; enfin, et surtout, la rigueur de la température contre laquelle on avait peine à défendre les hommes dans de grandes halles, mal fermées, avec des réchauds auxquels on mesurait strictement le combustible.
Malgré ces difficultés, les moulins du Nord étaient terminés dixhuit jours après la conclusion du traité, essayés dans la nuit du 10 au 11 décembre et inaugurés, le lendemain matin dimanche, 1! décembre, en présence de M. Magnin, Ministre du Commerce, et de divers hauts fonctionnaires venus pour assister à l'inauguration.
Le Journal officiel du 1:2 décembre contenait une communication
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du Gouvernement consacrée à « cette construction d'un moulin de « 28 paires de meules en dix-huit jours », qu'elle appelait « un tour d de Force industriel », et donnait à la population l'assurance que les moyens de mouture allaient se trouver au niveau des approvisionnements de grains.
L'inauguration des autres moulins suivit de près cellé des moulins du Nord.
Enfin, grâcé à l'appoint de quelques moulins industriels qu'on put transformer, l'effectif total du servicé se trouva porté à 343 paires de meules, savoir :
ma . , . ( créés. . . . IV7 ou '*3 n. 100.
.M»uhns particuliers g lransformC>s . u 13 _
Moulins des gares 152 44 —
Totaux 343 ou 100 —
Cette immense outillage, qui échappe même à une conception bien nette par son ampleur, exigeait une forer motrice de B à 6 chevaux par paire de meules, soi!, d'ensemble, 2,000 chevaux. Mais les 18 moteurs chargés de là fournir, y compris les 14 locomotives des gares, représentaient une puissance au moins double de celle qui était strictement nécessaire. Cet excès de force eut un emploi très utile avec une production surmenée et fut surtout mise à profit pour l'écrasement des mélanges rebelles à la mouture.
II. — Exploitation uks Moruxs
Principes et traités d'exploitation. — On retrouve dans l'exploitation des moulins les deux périodes déjà définies : celle d'une marche relativement normale jusqu'au 20no\embre, etcelle de plus en plus fiévreuse et haletante jusqu'au ravitaillement.
Kn vue de prévenir les conflits, qui eussent été inévitables si Ton avait eu deux personnels distincts, l'un pour construire, rautrepour exploiter les moulins, l'exploitation fut confiée aux constructeurs déjà chargés de l'installation, et reposa principalement, au point de vue professionnel, sur ces habiles meuniers dont on a déjà signalé les services.
Grâce à cette combinaison, le constructeur, restant maître chez lui, était intéressé à rendre économique et commode l'outil qu'il aurait à manier et dont il connaissait les qualités comme les défauts*
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D'ailleurs, l'exploitation ne se trouvait pas abandonnée à des mains inexpérimentées, puisque chaque constructeur s'était, avec ou sans l'intervention officieuse de l'administration, assuré le concours d'un meunier émérite el d'agents spéciaux. L'initiative de l'usinier se trouvait ainsi mise en éveil, tout en restant guidée et au besoin contenue par le contrôle administratif.
Quant au règlement des frais de moulure, il ne pouvait, à l'origine, avoir lieu que sur la base du remboursement des (Vais. Ce procédé avait l'inconvénient de faire entrer L'administration dans les détails les plus minutieux de La comptabilité journalière. Aussi chercha-t-on à y substituer, des que l'expérience eut été assez prolongée pour le permettre, le payement par abonnement à raison du quintal de grain moulu. En plaçant l'usinier dans la situation du meunier qui travaille à façon pour le compte de sa clientèle, on avait le double avantage de simplifier le contrôle de sa gestion et de l'intéresser à porter au maximum la production de son moulin.
Au début, l'exploitation se ressentit forcément des conditions exceptionnelles et onéreuses que faisaient au travail d'inévitables tâtonnements. On n'obtenait qu'un rendement assez faible ; les prix de revient par quintal de grain écrasé étaient élevés et différaient d'un moulin à l'autre. Peu à peu, quand l'exploitation entra dans une période régulière, les écarts arrivèrent à se circonscrire. Bien que le prix de revient du quintal ne tut pas encore le même dans toutes les usines, on pu! cependant, pour tous les moulins sans distinction, fixer l'abonnement à 3 francs par quintal de grain écrasé. De plus, on accorda une prime de 0 fr. c. par quintal, des que la production dépasserait un certain niveau fixé à environ 15 à 20 quintaux par jour et par paire de meules. Une partie de cette prime devait être affectée aux mécaniciens et aux ouvriers. Dans la pratique, ce traité d'abonnement a été d'uné application exacte el commode ; il a excité jusqu'à une extrême limite les efforts du personnel et le rendement des meules.
Comptabilité statistique du service. — A partir de ce moment, l'administration avait intérêt à suivre jour par jour la marche des moulins. Les inspecteurs attachés à Fexploilation et choisis parmi des ingénieurs distingués et dévoués, remettaient chaque soir, au bureau du chef du Service, un rapport détaillé pour chacun des moulins de leur subdivision. Ce bulletin était un questionnaire im-
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primé, où tous les faits de la gestion venaient so grouper en quelques chiffres calractéristiques. Il comprenait 6 chapitres: Entrée des grains, sorties des produits, sacs rides, charb<m % excédents et arrêts, renseignements généraux. On y ajoutait, le dimanche matin, un inventaire hebdomadaire de mouture dressé par le meunier. Tous ces résultats bruts étaient centralisés dans un bureau spécial, qui tenait un registre où chaque moulin avait son compte ouvert, êl qui dressait chaque jour un bulletin de rendement, indiquant le nombre 4 de paires de meules ou marche dans [ajournée, \o rendement du jour en farine et la production totale depuis l'origine. Ce bulletin était envoyé à l'Hôtel de Ville, au Gouverneur de Paris et au Ministre du Commerce.
Produits dans un cadre immuable, tous ces résultats ou « coefficients » constituaient un précieux instrument de direction et de contrôle.
On ne saurait trop vanter les services d'une telle comptabilité, qui groupe les faits avec ordre, en dégage la loi, en présente la synthèse sous la tonne de quelques résultats faciles à saisir, et fait pénétrer la lumière dans le chaos des détails.
C'est ainsi que, chaque jour, tous les faits complexes et nombreux, qui contenaient l'histoire de l'exploitation de chaque moulin pour cette journée et qu'on relevait au bureau central d'après les bulletins des inspecteurs, venaient aboutir sur le registre et le bulletin de rendement à cinq ou six chiffres précis, ayant une signification beaucoup plus nette que les données absolues dont ils étaient la traduction.
Cette exploitation pouvait se comparer à elle-même dans ses diverses phases, puisque les chiffres successifs, journaliers, s'inscrivaient en regard les uns des autres sur le registre, ce qui en permettait le rapprochement immédiat. On voyait ainsi les oscillations de ce critérium du service, et Ton y saisissait les tendances vers une déviation assez à temps pour les redresser.
Mais il ne suffisait pas de suivre un même moulin dans le temps ; il importait aussi de le comparer aux autres moulins pour la même période. Ce rapprochement était réalisé par une dernière partie du registre consacrée à des tableaux synoptiques qui embrassaient tout le service à la fois.
Dans chacun de ces tableaux hebdomadaires, on inscrivait, sur une ligne horizontale et dans un ordre constant, les coefficients
caractérisant nu même moulin el empruntés à son compte spécial ; de sorte que l'on voyait se succéder, dans les colonnes verticales du tableau, les coefficients analogues correspondant à tous les moulins du service.
L'étude de ce tableau «Mail pleine d'enseignements : on y constatait d'un coup d'œii que, sur 100 kilogrammes de grains écrasés, on extrayait ici, par exemple, 80 kilogrammes ; là, seulement 70 ; que tel moulin consommait par quintal moulu 10 kilogrammes de charbon, tel autre 20 kilogrammes ; que celui-ci écrasai! 10 quintaux par paire de meules et par jour, tandis que celui-là n'en écrasàît*(»e12i et ainsi du reste.
On comprend le parti qu'on pouvait tirer de ces rapprochements continuels pour pénétrer dans tous les détails du service, les éclairer et les analyser, corriger les anomalies, conjurer les abus naissants, et pousser l'exploitation vers son maximum de rendement, d'ordre et d'économie,
Quant au personnel administratif, ces diverses formules lui traçaient sa tâche, épargnaient son temps et le tenaient en baleine. Elles présentaient donc, à tous les points de vue, des avantages qui (Mi ont fait généraliser L'application pour tous les détails du service.
Une comptabilité ainsi comprise, qui ramène à des données comparables les faits bruts fournis par l'observation, — aussi bien ceux de Tordre statistique ou même moral que ceux de l'ordre purement financier, — permet de découvrir la toi chiffrée ou graphique de ces faits, de les embrasser sans peine, d'en éclairer l'obscurité et la complexité apparentes, de diriger sûrement les eftbrts d'un presonnel, même très nombreux, vers le but qu'on se propose, et elle constitue, à vrai dire, aux mains de l'administrateur, un gouvernail d'une mameuvre commode et d'une grande sensibilité.
Fourniture des grains aux moulins. — Si les meuniers étaient chargés de tous les frais afférents à l'exploitation, l'administration s'était, de son cote, engagée à leur fournir le grain, les sacs et le charbon. On va voir comment elle s'y es( prise pour tenir ces engagements.
Pour diminuer les frais des transports et les fausses mains-d'œuvre, il fallait assigner exactement aux divers magasins leur rayon d'action. A cet effet, on dressa, des L'origine, un inventaire approximatif des stocks de blé, et Ton établit, d'autre part, le rendement probable
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des moulins. Ces différentes données furent figurées sur un plan de Paris, à t'aide de cercies teintés, dont le centre correspondait à remplacement des moulins et des magasins et dont la surface était proportionnelle au nombre de paires de meules pour les uns, et au stock des grains pour les autres. II suffisait, dès lors, d'étudier la carte pour combiner le mieux possible les relations entre ces deux catégories d'établissements.
Bien <jue le fonctionnement dés magasins dépendit des préposés nommés par L'Hôtel de Ville., le ministère du Commerce ne crut pas pouvoir se désintéresser de l'administration de la comptabilité matières.
Pour obtenir du blé d'un magasin, ou pour y faire admettre de la farine ou du son, le meunier remettait à son voiturier un bon de commande ou un bon de sortie, (pie retenait le garde-magasin et qu'il inscrivait sur le registre des entrées et des sorties. Le magasin, de son côté, fournissait le bon de livraison qui correspondait au bon de commande et le bon de réception qui était le pendant du bon de sortie. Un agent comptable, placé par le service dans chaque magasin, vérifiait et contresignait les bons, et assistait à toutes les opérations de comptage et de pesage-
Pendant la première période* l'approvisionnement des moulins s'opéra sans difficulté ; mais il devint de plus en plus malaisé, à mesure que les dépots s'appauvrissaient. Tantôt, les meuniers, trompés par de fausses indications, se voyaient remis au lendemain ou renvoyés ailleurs ; tantôt c'étaient les bons que les magasiniers s'obstinaient à ne pas trouver suffisamment en règle, sous prétexte d'un vi&a ou d'un cachet omis. Bref, des plaintes d'une vivacité crois* saute étaient adressées au Service et elles se terminaient généralement par l'argument suprême, Vuitima ratio du meunier et le continuel épouvantait du Service : la menace d'arrêter. Il suffit de se rappeler qu'avec un seul jour de chômage, les boulangeries devenant vides le lendemain, le désordre et la sédition devaient infailliblement éclater et amener la catastrophe finale.
Pour faire cesser leurs plaintes, on eut un instant ridée d'autoriser les meuniers à s'approvisionner indirectement dans tous les magasins. Le désordre ne fît qu'augmenter et Ton dut revenir à une centralisation qui lit à chacun sa part. A partir du mois de janvier, le Service des moulins, qui seul pouvait connaître exactement les ressources et les besoin- de chaque meunier, accepta encore le sur-
EMILE CHEYSSON
croît de besogne de présider à la distribution des grains, Le problème principal de ce moment de crise était d'assurer une répartition exacte des matières, de manière à composer tes mélanges dans des proportions voulues. Une partie des journées se passait à demander à l'intendance militaire quelque allocation sur ses réserves, qu'elle n'entamait qu'avec hésitation et après maintes formalités. D'autres fois, l'administration s'était trompée dans l'indication des quantités restant en magasin, etc. I)e là, de douloureux mécomptes et des transes toujours nouvelles pour assurer l'approvisionnement et la marche des moulins.
Le blé une fois obtenu, les meuniers le restituaient sous forme de farine et de son: maison ne tarda pas à reconnaître qu'il serait avantageux de mettre à la disposition du public une partie du son produit par la mouture, sans parler de la recelte procurée à l'État. On enlevait ainsi aux propriétaires de chevaux la tentation de remplacer le fourrage absent par h 4 pain, et l'on transformait le son en viande de boucherie.
On tixa la vente du son au tiers de la quantité produite par les moulins. Mis d'abord à 30 francs, le prix du quintal fut abaissé à 20 francs vers le milieu de janvier. Les meuniers en ont vendu pour une somme de 936.504 francs qui a largement atténué les sacrifices de l'État,
Sacs. — L'administration devait fournir les sacs vides destinés à recevoir les farines et les sons. A raison de 400,000 quintaux de grain, et d'un foisonnement de 20 p. 100 pour la conversion du blé en farine et en son, il fallait procurer près de o00,000 sacs d'un quintal. En admettant par sac le prix moyen de I fr. 25 à 1 fr. 50, la dépense n'eût pas été inférieure a 5 ou 600,000 francs. Mais on parvint à l'abaisser considérablement au-dessous de ce chiffre.
En temps ordinaire, on fait usage de quatre espèces principales de sacs : sacs à blé, sacs de service, >acs à farine, sacs à son. Dans un but de simplification et d'économie, on résolut d'employer, pour y loger les sons et les farines, les sacs à blé dûment réparés. A cet effet, un industrie] organisa chez lui un atelier de femmes où Ton réparait les sacs moyennant une prime de 0 fr. 10 à 0 fr. 18 par sac, suivant le travail. Afin de combler le déficit, on fit recueillir les sacs à farine chez les boulangers par l'intermédiaire d'un c< ramasseur », qui les livrait rendis à neuf moyennant une prime de I franc.
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Une commission de négociants était préposée aux réceptions de ces vieux sacs el donna il Ion le garantie (rime vérification impartiale. En somme, on a utilisé 380^000 sacs à grains et 100,000 sacs à farine. La dépense ne s'est élevée qu'à 133,182 fr. 10, soit à 0 IV. 26 par sac de farine et de son, ou à 0 fr. 36 par quintal de grains.
Combustibles. — La question du combustible est une des plus grandes difficultés qu'ait eu à vaincre le Service des moulins. Ce
Service avait eu, cependant, au début du sie^e, une prévoyance; que
beaucoup de personnes trouvèrent alors excosive et qui n'eut pas beaucoup d'imitateurs. Il acheta, le 3 octobre, à un usinier (Tfvrv, 3,001) tonnes de charbon au prix modéré de 2î IV. 80, et 2,000 tonnes de coke an prix de 10 francs. A raison de 10 à 18 kilog. par quintal de grain, cet approvisionnement correspondait à la mouture de 170,(100 quintaux de grain environ : en ajoutant o0,000 quintaux pour ler> moulins déjà pourvus, on arrivait à 200,000 qnintaux. (/( ; tait presque le double du chiffre accusé par les estimations officielles, lors des premiers inventaires de nos denrées alimentaires. Le Service des moulins devait donc se croire alimenté en charbon bien au delà de ses besoins les pins Larges. 11 n'en fut rien cependant, et la consommation s'est élevée en réalité à 8,644 tonnes. Cet écart fait déjà pressentir les embarras contre lesquels il a fallu lutter.
Pour L'emmagasinage de ce charbon acheté à Ivry, la Compagnie de l'Est mit à la disposition du Service nu terrain, rue de Reuilly, entouré (h 1 barrières et représentant une surface d'au moins \ hectare. On y établit un pont à bascule, un abri pour le Surveillant, et un corps de garde pour le poste chargé de veiller à la conservation du dépôt, Ces préparatifs furent terminés à la fin de septembre et contèrent la modique somme de o,000 francs. Le charbon fut alors transporté au dépôt avec une grande célérité, et pour une dépense moyenne de 3 fr. 7T> par tonne, y compris le chargement. Le 13 octobre, l'emmagasinage était terminé.
Une série de précautions furent prises pour prévenir les abus, même involontaires, dans l'emploi du charbon. Grâce à des expériences directes, on se rendit un compte exact de la consommation des chaudières pour le Service, et Ton ramena les résultats à la consommation par quintal de grain écrasé. On détermina ainsi pour chaque moulin nn coefficient variant de ) % 6 à 20 kijog. par quintal
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de grain, eu égard à La qualité et au type des chaudières, à la nature * i t ^ s transmissions..., etc. Pour intéresser l'industriel et son personnel à ne pas dépasser son coefficient normal, on employa un système <lc primes et de pénalités analogue à celui des Compagnies de chemins de fer. Ainsi Ton infligeait une retenue de 56 francs pair tonne de charbon sur les frais de mouture, chaque fois que la limite maximum était dépassée, et, dans le cas contraire, Ton accordait line prime de 15 francs par tonne, dont moitié au chauffeur.
Kn ce qui concerne la distribution du combustible, les constructeurs pourvoyaient eux-mêmes aux transports des charbons et renouvelaient leurs approvisionnements pour une semaine, à échéances périodiques, mais échelonnées, de manière à évitér l'encombrement du dépôt, tout en assurant la marche du service* Us touchaient leur provision hebdomadaire sur des bons de crédit échangés au dépôt contre un bon de livraison. Le bulletin des /irraisoHs indiquait les Opérations de ta journée, et permettait de donner à cette branche importante du service un fonctionnement normal et régulier.
Dans La première période, l'approvisionnement de combustible s'opéra facilement : mais, dès le commencement de décembre, la disette de charbon était extrême, et dégénéra plus tard en famine. Paris n'a eu que du huitième au dixième de sa consommation normale en combustible. Avant l'investissement, radministration avait concentré son attention sur les denrées alimentaires; elle avait compté pour le combustible sur la prévoyance privée, qui ne fut malheureusement pas assez mise en éveil. Les ressources, déjà si limitées, ne furent peut-être pas ménagées au début avec assez de parcimonie, notamment sous le rapport de l'éclairage. Le chauffage domestique étant de plus en plus exigeant par suite des rigueurs d'un hiver exceptionnel, les ateliers chargés de fabriquer les canons, obus, poudre, etc., d'autres industries diverses et nombreuses se disputaient le stock disponible. Il fallut classer les besoins et sacrifier ceux qui n'étaient pas urgents. L'éclairage au gaz fut supprime le 27 novembre 1870 et remplacé par ces lampes à pétrole fumeuses et rares, qui donnaient à Paris la nuit un aspect lugubre et ne servaient guère, suivant un mot du xvir siècle appliqué aux réverbères, qu'à « rendre les ténèbres visibles ». La plupart des industries particulières, blanchissage, bains, etc., s'arrêtèrent faute de combustible. Les ménagères eurent leur tour, et, comme le charbon de bois et le coke, la houille devint introuvable. De pauvres femmes pas-
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saie ni la nuifc entière, par ta gelée, à la porte des usines à gaz, afin <l\ recevoir les premières, le lendemain malin, des numéros pour la distribution d'un peu de coke ou de poussière de coke. Le bois était loni aussi rare ; la ville de Paris se résigna, comme le disait une proclamation officielle;, « à sacrifier sa couronne de verdure -, c'est-à-dire les plantations de ses boulevards et de ses promenades.
Cette disette du combustible nécessaire au chauffage g| à |g cuisson
des aliments a été une des plus cruelles souffrances du siège, et (die a exigé de la pari des femmes de Paris des prodiges d'industrie et de courage.
Les besoins particuliers, ainsi ration nés, les ressources disponibles furent réservées aux services publics ; mais, chacun d'eux ayant le droit de réquisition, ils ne tardèrent pas à se faire concurrence et à se heurter fréquemment à une prise de possession déjà effectuée par une autre administration. Les propriétaires, profitant des conflits
qui formaient voûte sur leur tête et paralysaient les réquisition», vendaient sous main leurs marchandises au cours de disette 60 à 400 francs par tonne), nu lieu de la céder au prix de réquisition (30 à 40 francs;. Pour remédier à ce désordre, on créa une commission unique dite des combustibles, qui devait classer les besoins publics pour Les satisfaire dans la mesure des ressources disponibles 10 décembre 1870), Le Service des moulins touchait alors à l'épuisement des ressources de son dépôt, et voyait se dresser devant lui cette difficulté; pour ne pas dire cette angoisse du combustible. Des
tentatives (rachat amiable échouèrent, Il mit alors en campagne deux agents intelligents, qui trouvèrent, dans les importantes usines de la banlieue, près de 10,000 tonnes de charbon ; mais, par suite d'importants déchets, de compétitions administratives et de conflit entredivers services publics, le ministère du Commerce ne put en faire rentrer effectivement que 1,377 tonnes.
A partir de la décision du 10 décembre, le Service abandonna toutes ses réquisitions à la commission des combustibles, qui prit rengagement de lui fournir un appoint de 2,000 tonnes, tout en lui laissant le soin d'en opérer la rentrée à ses frais et par ses soins. Or ce n'était pas là une tache facile à remplir. Les réquisitions des chevaux pour l'abattoir et la disette des fourrages pour les rares survivants rendaient, eu effet, les transports de plus en plus difficiles et onéreux. Tous les services publics réclamaient à la fois cette maigre cavalerie. Le personnel était malaisé à recruter et à nourrir; la ban-
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lieue n'offrant aucune ressource* les voituriers devaient emporte! 1 leur nourriture avec eux. Les dépôts étaient souvent voisins des lignes prussiennes, el plus d'un équipage envoyé à la conquête de ce butin, hésitail à essayer lefeu deTennemû Deux ou trois charretiers payèrent de ledr vie le service rendu à ta défense.
Les opérations militaires apportaient de fréquents obstacles aux convois; pendant les quelques jours qui précédaient ou suivaient une sortie, les roules étaient interceptées par les troupes et tout
transport CÎVÎl suspendu. A d'autres moments, la neige, le verglas, le dégel, rendaient les chemins impraticables. Indépendamment de ees difficultés, l'importance du dépôt à exploiter avait été plus d'une lois surfaite et les voitures retournaient à vide. C'était une lutte incessante avec les autorités locales, qui cherchaient tontes sortes de chicanes pour retenir dans leur commune h 4 charbon dont leurs
administrés pouvaient avoir besoin. On avait affaira à de petites émeutes comme jadis, au lèmps des douanes provinciales, en suscitaient tes déplacements de grains dans les années de disette. Quelquefois, l'autorité militaire de la banlieue se mettait de la partie et s'emparait dés convois pour assurer le chauffage des troupes.
Il arrivait aussi que les fluctuations des lignes plaçaient hors d'atteinte les dépôts reconnus et escomptés. Ainsi, un tas de 2,000 tonnes, déposé aux Moulineaux, nous a pendant tout le siège condamnés au supplice de Tantale, sans qu'on osai d'abord, sans qu'on put ensuite l'enlever; M. le gouverneur de Paris n'ayant pas cru devoir faire, pour s'en emparer, des sacrifices (prit jugeait disproportionnés au résultat. Un autre dépôt, à la fourche de Cbampigny, fut quelques heures seulement en notre pouvoir, le 2 décembre, et ne put être enlevé' à temps.
Quand toutes les difficultés étaient surmontées et les voilures chargées, elles avaient encore à courir de grands dangers avant de rentrer au dépôt de Renilly. Elles rencontraient des postes de soldats, de gardes nationaux, éprouvés par le froid ; quelques-unes furent pillées avant l'enceinte, d'autres réquisitionnées contre reçu par des officiers pour leurs hommes, on par les maires pour les cantines municipales. La confiscation était ainsi régulière pour couvrir la responsabilité des chefs de convois ; mais ce charbon, si anxieusement attendu, n'en était pas moins perdu définitivement pour le service. En traversant les quartiers populeux, autres dangers : les Voilures étaient regardées qyBC envie; des bandes d'enfants 011 bail-
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Ions les accompagnaient, cherchant à ramasser les quelques débris qui tombaient de la voiture au passage des ruisseaux.
Le dépôt, Lui-même, était le point de mire de bien drs convoitises : mais, grâce à l'énergie du surveillant, assisté du poste qui lui prêtait main-forte, grâce surtout, il tant le dire, au bon esprit de la population, ce précieux dépôt sur lequel reposait la résistance de Paris, et dont 1rs richesses avaient, — pour ainsi dire, — un caractère aussi sacre que le pain lui-même, échappa dans sa niasse, aussi bien aux atteintes de la fraude qu'à celles de la violence et des séditions.
La commission des combustibles avait promis au Service des moulins 2,000 tonnes : mais, par suite de l'épuisement des ressoarqes et (le toutes les difficultés précédemment signalées, on ne put, après bien des etVorts, Caire rentrer (pie 1,885 tonnes. Malgré les j ,400 tonnes apportées par les Compagnies de L'Est, du Nord et deTOucst, on était encore loin de compte, et il fallut créer des combustibles spéciaux adaptés a une importante catégorie de moteurs.
Les loeomobiles et les locomotives ont des loyers étroite Çt profonds qui exigent un combustible d'un certain volume. Le menu, dont nous étions encombrés à la tin, y brûle mal faute de tirage et produit peu de vapeur. La première combinaison consista dans un échange en nature avec la Compagnie du Nord, qui possédait un certain nombre de briquettes et qui pouvait, à la rigueur, alimenter ses machines fixes avec du menu. La Compagnie consentit ainsi à céder 300 tonnes de briquettes contre 4 leur équivalent, arrêté à 386 tonnes de houille fine à prendre au dépôt.
Vers la fin de décembre, on songea à convertir le menu en coke métallurgique dans les fours de la Compagnie du gaz. On pouvait, moyennant quelques travaux, utiliser la ligne de Vincennes qui longeait le dépôt et le reliait à l'usine a gaz de La Villette par le chemin de fer de ceinture. Mais cette conversion du menu en coke ne donna que (59 p. 100, et le coke ainsi obtenu (Mail sale, friable, mal aggloméré. On arrêta alors la transformation dans les fours à 264 tonnes de charbon qui produisirent 1T(> tonnes de houille.
On abandonna ce système pour celui des briquettes (agglomération de menu et de goudron). Malheureusement, afin d'obtenir des agglomérés compacts et tenant au feu, il faut soumettre les matières à un lavage, à un broyage très complet, à un mélange intime et h une compression qui va jusqu'à 120 et 1S0 atmosphères, toutes conditions qui exigent une usine spécialement et puissamment
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outillée. An Heu tk cela, on ne disposait que de simples presses à briques manœuvrées par un levier à main. La petite usine, montée avenue de Pîèuilty, ne put produire qu'une vingtaine de tonnes par jour; le Service ne reçut que 177 tonnes de briquettes. Ce combustible manquait souvent de cohésion, au point de sè déliter pendant
les transports ou sur la grille du foyer.
Il fallait chercher d'autres expédients. I/altention se porta naturellement sur V huile lourde âeà goudrons du gaz. En 1867, M. Sainte- Claire Deville avait installé à l'Imposition un appareil propre à brûler les huiles de pétrole pour la production de la vapeur, et. plus tard, ta Compagnie de TEsl avait disposé un foyer de locomotive en vue de celte application. Or, la Compagnie du gaz possédait environ 2,000 à 3,000 tonnes d'huiles lourdes, qui, grâce à leur pouvoir de vaporisation environ double de celui de la houille, équivalaient à un appoint (h 4 4,000 à 0,000 tonnes de charbon. Ioni en revenant à un chiffre modéré eu égard aux circonstances (<S2 IV. §0 par tonne). Néanmoins, ce combustible exigeait une grille spéciale, et deux ou trois usines seulement convertirent leur foyer pour l'employer; les autres se refusèrent à celte transformation.
Toujours à l'affût des expédients, le Service SOngeà à utiliser l'asphalte des trottoirs et s'en procura 208 tonnes. Moyennant quelques précautions des chauffeurs pour empêcher le bitume liquéfié de couler aux travers des barreaux, on pouvait en tirer bon parti. Mais peu de meuniers consentirent à ces essais, qui dérangeaient leurs habitudes et provoquaient les plaintes de leur personnel.
On eut plus h se féliciter de l'emploi de fumier frais, arrosé d'huile lourde.
Au commencement de janvier, M. le général Morin faisait connaître à l'Académie des sciences qu'on pouvait brûler le fumier de cheval, en l'arrosant de brai frais (goudron). Sur cette indication, nous essayâmes dé chauffér une des locomotives de la gare de Lyon avec un mélange de 156 grammes d'huile lourde contre 1 m. c 1 *2 de fumier ; mais ce fumier se tassait sur la grille, au point d'intercepter le tirage ; la combustion se faisait mal. En outre, l'huile se séparait du fumier et coulait à travers la grille ; il fallait ajouter au mélange du menu pour diviser la masse et absorber rhuile.
Après plusieurs tâtonnements, on s'arrêta a la composition diaprés :
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Fumier 1 m. c. ) Huile lourde . .
Houille menue. .
Menu coke . . .
:*<>;; kilogr ;;oo —
l iS —
Ge mélange brûlait bien el donnait une bonne pression ; il équivalait à 90 p. 100 de son poids de bonne houille. Les deux locomotives de la gare de Lyon furent ainsi alimentées. Celle ressource remplaça pliis de 150 tonnes de charbon.
En somme, au milieu de mille embarras el de mille transes c ru elles, le Service dés moulins a pu conjurer la redoutable éventualité de
compromettre et d'arrêter, même une heure, l'exploitation des moulins, taule de combustible.
Mélanges. — Pain du siège. — Les versions les plus bizarres el les plus variées ont eu cours sur la composition du pain de siège. Les nouvellistes à sensation ont affirmé qu'on y avait fait entrer des os pilés. dë la terre glaise, dé la paille, dé la sciure de bois, etc. Sans s'arrêter à ces tables, voici la vérité :
Au début, pour «• faire les meules », le> premiers moulins écrasent de l'orge el du seigle, dont c< la boulange » est en partie consommée par le bétail et en partie entassée dans les magasins. Après cette préparation, les meules marchent sur blé avec un blutage de 7o p. 100; un tiers du son est vendu au public ; le pain est bis, mais agréable et de bonne qualité.
Le 28 novembre, on cesse de moudre les gruaux; le 6 décembre, l'extraction est portée à 80 et à 85 p. 100, c'est-à-dire qu'on laisse dans la farine à peu près deux fois plus de son qu'au début.
Le 1<S décembre, une première circulaire invite les meuniers à traiter la boulange de seigle par le blutage, pour en extraire la farine qui en sera réunie à celle du blé dans la proportion de 12 p. 100.
Le 25 décembre., une seconde circulaire est adressée pour l'addition de 10 p. 100 de farine d'orge. Le mélange est alors le suivant :
Le pain est grossier, mais encore supportable.
Le blé continuant à s'épuiser, on se décide à le remplacer en partie par le riz et par l'avoine.
Farine de blé, .
— seigle orge .
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L'avoine mérite une place dans l'histoire du pain du siège à cause des illusions qu'elle a provoquées, des embarras quelle a causés et des services qu'elle a rendus.
L'approvisionnement d'avoine était considérable vers la fin du siège et n'avait alors presque plus de consommateurs par suite de l'abatage de 70,000 chevaux pour la boucherie. Apres avoir mangé les chevaux, il était naturel de s'attaquer à leur nourriture, et de consommer directement l'avoine en nature au lieu de la transformer en viande.
L'homme s'est nourri d'avoine depuis les temps les plus reculés; le gruau d'avoine est recherché pour le potage en Suisse et dans le sud de l'Allemagne.
L'amande du grain d'avoine, facile à isoler, serait de suite propre ;i la consommation, si elle n'était recouverte de petits poils ou « barbes o 1res tenaces, qui s'attachent à l'arrière-gorge en y excitant un sentiment désagréable de picotement. Il faut doue la décortiquer.
En Bretagne et en Normandie, le paysan, au moment où il retire son pain du tour, y introduit un hectolitre d'avoine qu'il étend régulé rement en couche uniforme de 12 à 15 centimètres. La température douce dessèche le grain sans le griller et les barbes disparaissent ensuite facilement sous les meules. On obtient environ par ce moyen 50 p. 100 de gruaux.
En Irlande, on emploie un autre procédé. L'avoine, placée dans
une chaudière dont le tond est recouvert d'une mince couche d'eau, est chauffée progressivement par la chaleur qui se dégage du bain et jusqu'à complète évaporation. Ainsi préparée, elle est mise dans un tour à basse température où elle séjourne vingt-quatre heures; elle y ('prouve un commencement de fermentation, puis elle passe
sous des meules convenablement espacées.
Ces précédents prouvaient le parti qu'on pouvait tirer decette ressource alimentaire. Mais, pour atteindre ce but, il fallait surmonter dé graves difficultés pratiques.
Le grain d'avoine contient 66 à 70 p. 100 de gruaux; h 4 peste, soit 34 à 30 p. 100, forme l'enveloppe et les poils. Si Ton cherche à l'écraser directement, les meules s'engorgent au point de s'arrêter, et ne donnent que à 25 p. 100 d'une farine grossière et pâteuse.
Par ré tu va ge, au contraire, on parvient à rendre L'enveloppe friable et à détacher les poils. On obtient alors un rendement de
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37 à iO p. 100 et même de 50 à 55 p. 100, si Ton lait passer sous les meules l'avoine mélangée à son poids de riz.
La question à résoudre était donc celle de l'étuvage et Ton s'est attaché à en trouver La solution.
La première idée fut d'utiliser, dans ce but, la chaleur perdue des fours des boulangers, suivant la méthode bretonne ; mais chaque boulangerie ne pouvant traiter en moyenne plus de deux quintaux en vingt-quatre heures, il aurait fallu chaque* jour transporter et répartir un millier de quintaux d'avoine entre 500 maisons différentes : mesure impraticable à la fois au pointde vue du contrôle e4 des transports.
Une second^ 1 solution consistai! à faire usage des grilloirs ou broches dans lesquels les fabricants de chocolat opèrent la torréfaction du cacao; mais elle fut reconnue d'une application tout aussi malaisée. D'autres essais d'étuvage ne réussirent pas mieux dans les ateliers de la pharmacie centrale de Saint-Denis, dans les torréfacteurs de la manufactures de tabacs, dans les cornues de l'usine à gaz de Passy. Ils se heurtaient tous aux mêmes difficultés : l'impossibilité die pourvoir aux transporta, de traiter les quantités correspondant aux besoins, enfin et surtout, de faire face à l'excessive consommation de combustible.
On en fut donc réduit au décorlicage à froid, d'abord dans une sorte d'égrenoir à trèfle, puis, dans un déeortiqueur, du système Fili de Rennes, compost' d'une série de toles-rapes concentriques, qui laissent entre elles un faible écarte ment et dont Tune tourne à la vitesse d'environ 800 tours à la minute». On chercha à utiliser les cinq ou six décortiqueurs de ce système qu'on trouva disponibles ; mais ils consommaient beaucoup de force motrice, c'est-à-dire de combustible, et produisaient une poussière très gênante dans l'atelier.
On eut plus à se louer du décorticage à froid sous les meules. On les écartait sensiblement plus que pour La mouture ordinaire et la meule courante* était fixée au fer de meules à l'aide de cales. Au sortir de l'arehurc, le grain passait dans un tarare qui chassait les balles et les barbes folles. Le procédé était commode, pratique, et permettait la mouture de l'avoine sans encrasser les meules ; mais il n'a été apprécié et appliqué que peu de jours avant l'armistice.
En réalité, comme on n'avait pas le temps de faire de la science et de l'industrie pures, et qu'il fallait courir au plus pressé, toute
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l'avoine consommée a passé directement sous les meules sans étuyage, ni décorticage préalables.
Ce grain ne pouvant se moudre seul, on le mélangea d'abord aux autres grains ; blé, seigle et orge. Malheureusement, une partie de la farine échappait au blutage, à cause des barbes de l'avoine et de sa matière grasse qui entraînait cette farine dans le son.
C'est le traitement simultané de l'avoine et du riz qui a enfui donné la solution pratique. Le riz, sec et cassant, neutralisait une partie des défauts de l'avoine. Ces deux grains étaient mélangés dans la proportion de deux tiers à moitié pour le riz et du surplus pour l'avoine. Dans ces conditions, le rendement de l'avoine atteignait 38 et 40 p. 100. A partir de cette constatation, on introduisit de l'avoine en grande quantité dans le pain pour y remplacer le blé. Le travail de mouture, quoique plus dur pour le moteur, devenait possible, ainsi (pu» le btfrfage.
Le 5 janvier, une circulaire prescrit le mélange suivant :
Blé au plus 48 p. 100
Seigle 12 —
Orge 10 —
Riz 20 —
Avoine 10 —
On cessé désormais de bluter la boulange de blé, de seigle et d'orge, et c'est directement qu'on l'introduit dans les mélanges, au sortir des meules.
Le 10 janvier, nouvelle réduction dans la proportion du froment:
Blé 30 p. 100
Seigle et orge 15 —
Riz 25 —
Avoine 20 —
Fécule 10 —
et plus tard :
Blé 30 p. 100
Seigle et orge 10 —
Riz 25 —
Avoine 25 —
Fécale 10 —
Le pain du siège
HT
Enfin, on mel à contribution la réserve des sons déposés en magasins ; on a même recours h l'amidon el au malt (orge fermenter) des brasseurs.
La pire formule, celle des derniers jours, est la suivante :
Blé 25 p. 100
Seigle, orge, pois, malt. . . 5 —
Riz 20 —
Avoine 30 —
Fécule et amidon 10 —
Son 10 —
Tels furent les divers mélanges, de plus en plus hardis, que les circonstances ont imposés à la population, Il y eut peut-être bien <;a et la quelques échantillons plus mauvais fabriqués clandestinement par certains boulangers, en vue d'extraire des mélangés un peu de farine blanche pour des clients généreux et sans scrupule; mais ces opérations furent interdites, sous peine dcf sévères pénalités, par un arrêté du maire de Paris, en date du 12 janvier 1871, et ont dû ne porter que sur des quantités négligeables.
Ces formules étaient discutées sur fe vu des existences en magasin et arrêtées par le Ministre du Commerce, l'honorable M. Magnin, qui, chaque jour et toutes autres affaires cessantes, réglait les questions relatives au Service, allait visiter les moulins les plus exposés au bombardement, et levait par son intervention personnelle les difficultés administratives et militaires auxquelles nous nous heurtions à chaque pas.
Rationnement. — Les événements se précipitent: le Gouvernement, qui, le 14 octobre, avait proclamé que le pain ne serait pas rationné, se décide à appliquer cette mesure le 18 janvier. La ration est fixée au taux de 300 grammes pour les adultes (prix 0 fr. 40), et de 150 grammes pour les enfantsau-dessous de S ans. Déjà, le ISnovembre, la ration de viande de cheval avait été réduite à 30 grammes.
Quant à la ration militaire, fixée au début du siège à 1,000 grammes de pain et 180 grammes de viande, elle était réduite le 12 décembre à 750 grammes de pain et 175 grammes de viande, et c'est seulement le 27 janvier qu'elle descendait à 500 grammes de pain et à 200 grammes de viande. La différence entre les rations civile et militaire était donc considérable, et peut-être aurait-elle dû être
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moins accentuée dans une ville assiégée par la famine, où la population prenait la même part à La défense que L'armée,
On a reproché au Gouvernement de n'avoir pas recouru plus tôt au rationnement. Ce reproche est injuste. Le régime à 300 grammes de pain, et quel pain ! et à 30 grammes de viande était absolument insuffisant et inhumain. On ne pouvait s'y résigner que pendant quelques jours, à la tin du siège, comme mesure suprême. C'était la mort à bref délai.
La population s'y plia avec une admirable résignation ; ses souffrances augmentaient de plus en plus ; la mortalité avait plus que quadruplé; au lieu de 1,000 décès environ par semaine, il yen avait 4,465 du 14 au 20 janvier. Les vieillards et les enfants étaient décimés. En quatre mois, le siège a coûté 43,000 victimes civiles en sus de la mortalité normale. Le nombre des nécessiteux nourris gratuitement par les cantines et par les fourneaux économiques était voisin de 500,000. Le charbon et le bois manquaient ; le froid et la faim sévissaient à la fois; les queues se multipliaient et se prolongeaient indéfiniment ; la plupart des denrées de première nécessité étaient introuvables ; le bombardement ravageait la rive gauche. A ces souffrances matérielles se joignaient des angoisses morales plus pénibles encore : les bruits qui venaient du dehors étaient désespérants; le dénouement approchait à grands pas. La famine entrait en scène et devait avoir le dernier mot ; les moulins étaient à la veille de ne plus trouver ni chevaux pour les transports, ni combustible pour les moteurs, ni grains pour les meules; les magasins et les greniers étaient vides : la capitulation était inévitable.
Armistice et ravitaillement. — L'armistice fut signé le 28 janvier. La population l'accueillit avec douleur et colère; elle ne trouvait pas qu'elle eût assez souffert, et, devant cet effondrement de la Patrie, semblable à la mère dont parle la Bible, elle « ne voulait pas être
consolée »,
Le rôle des moulins n'était pas fini : il fallait encore traverser la période de ravitaillement, et au milieu de combien de difficultés ! Aussi jamais l'exploitation ne fut-elle plus pénible, les mélanges plus irréguliers, le pain plus noir. Mais, coûte que coûte, il fallait déjouer cette sinistre prophétie de nos ennemis « que, avant le « ravitaillement, des centaines de milliers d'individus devaient
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« infailliblement mourir do faim ». (Mémorandum de M. de Bismarck. Octobre 1870.)
Telle était la perspective humanitaire déroulée froidement, dogmatiquement, devant les chancelleries de l'Europe, qui se bornaient à l'enregistrer. On comprend les angoisses qu'un tel langage devait inspirer aux administrateurs chargés de la terrible responsabilité de lui donner un éclatant démenti.
Le vide produit par le siège (Mail immense : par suite de divers calculs, que je ne reproduis pas ici, je Tai estimé à i50, 000 tonnes au moins de denrées et de substances de toutes sortes. CVst la charge de 1)0,000 wagons ou de 3,000 trains. Or, les chemins de fer avaient été détruits dans un certain rayon, et ils étaient en partie absorbés par les mouvements de troupes. Cependant, grâce à leur admirable organisation, les Compagnies de chemin de fer ont transporté en vingt jours, du 3 au 23 février, 42,580 têtes de bétail et 155,955 tonnes de denrées et de combustibles.
Du 28 janvier au 6 février, le Service des moulins, qui est resté absolument étranger à L'opération du ravitaillement continue sa marche à outrance; jamaisle pain ne fut si mauvais, ni les embarras plus grands. L'organe du parti radical, le Vengeur^ rédigé par M. Félix Pyat, s'en plaignait amèrement. « Nous avons, disait-il le c< 6 février, la honte maigre; à la fois infâmes et étiques, notre « lâcheté ifa (pie la peau sur les os: c'est hideux. Ne valait-il pas << mieux mourir de faim sans la honte, que de honte avec la faim ? »
Enfin, le ravitaillement arrive : les moulins peuvent modérer leur allure, relever leurs mélanges. La première amélioration est de supprimer l'avoine et la fécule. Le 7 février, ordre est donné aux meuniers de rétablir les soies primitives pour un blutage à 75 p. 1 00. Jusqu'à la conclusion de la paix, on ne croit pas pouvoir désarmer l'outillage de la défense. Mais, le 20 février, le jour de la signature de la paix, les moulins des gares sont définitivement mis en chômage, et les autres moulins, le 10 mars.
II f. — Liquidation.
Opérations de liquidation. — La liquidation est, sans contredit, Tune des parties les plus importantes de toute entreprise. Elle est ordinairement facilitée par la préparation attentive du projet et par Vétiule des conditions du marché, qui définissent les engagements
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réciproques des contractants. Pour les moulins, on n'avait rien de tel. Il avait fallu, vu l'urgence et la nouveauté de l'opération, s'en tenir à cette formule vague, et dès lors inquiétante, du remboursement des avances, au lieu d'enchaîner les intéressés par desconventions étroites et préalables.
La liquidation devait comprendre trois parties : le compte d'installation, celui d'exploitation, celui de remise des lieux en état. C'étaient autant de champs très vastes ouverts à des réclamations presque indéterminées, si Ton se rappelle que nous étions venus implanter nos moulins au milieu d'ateliers mécaniques agencés pour une tout autre destination.
Comme contrepoids à une situation aussi peu favorable, nous avions deux forces : 1° celle que nous donnait l'engagement, par lequel le constructeur s'interdisait toute spéculation et tout bénéfice ; :2° celle qui résulte d une comptabilité bien tenue et synoptique, semblable à celle dont j'ai indiqué le mécanisme et la puissance.
Kn rapprochant clairement les résultats des entreprises similaires et en traitant d'abord avec les constructeurs les plus désintéresses et les plus conciliants, on déterminait, par leur exemple, des adhésions moins spontanées; enfin, on opposaitle poids de ces transactions aux contractants peut-être tentés de se montrer plus après et plus exigeants, mais qui finissaient par capituler devant cette masse de précédents les condamnant à l'isolement, et, par suite, à l'impuissance.
Cette tactique a été suivie avec ténacité et a pleinement réussi à Taide de quelques concessions, sans portée, faites à propos sur des détails et non sur les principes,
Quant à la remise des lieux en étal, c'était le point le plus dangereux et le plus vulnérable de la discussion. Nous nous sommes abstenus d'aborder le débat par le menu, et nous avons décidé tous les meuniers à garder leur matériel, sauf les meules. Nous n'avions plus, dès lors, à nous occuper du démontage, de la remise des lieux en état ni des fortes indemnités qui pouvaient en être la suite. Toutes ces questions, grosses de dangers pour le Trésor, se trouvèrent tranchées d'un seail coup.
Deux meuniers ont même voulu conserver leurs meules pour continuer la mouture. Le siège a donc eu ce contre-coup d'acclimater dans la capitale l'industrie de la meunerie.
Quant aux moulins des gares installés dans des halles, leur dé-
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montage était sans danger et ne pouvait pas avoir de conséquences onéreuses. On ne pouvait, d'ailleurs, imposer aux Compagnies de chemins de fer Tachai du matériel. Nous l'avons doue fait transporter au dépôt de Reuiliy, qui a été spécialement envisagé pour le recevoir, et où il a été vendu pièce a pièce, au mieux dos occasions favorables.
La liquidation de chaque entreprise comprenait uu dossier dont toutes les pièces étaient établies sur le même type et qui se résumait dans un solde final, moyennant lequel tous les comptes étaient définitivement éteints entre l'Administration et le meunier.
Ce dossier était soumis au Ministre, qui l'approuvait et envoyait ensuite au meunier une lettre de félicitations dûment graduées. C'était là la représentation morale du bénéfice matériel et financier auquel le constructeur avait renoncé au début de son entreprise.
Le 23 juin 1871, après la Commune, les opérations de liquidation purent être commencées. Malgré le départ de la moitié des agents du service, qui avaient quitté Paris aussitôt les portes ouvertes, nous avons pu soumettre à l'Administration, en vingt-quatre jours, 53 dossiers distincts de liquidation, tous discutés et acceptés par les ayante droit. Aucune de ces adhésions n'a dû être achetée par un abandon des principes, elle programme primitif a pu être suivi sans déviation jusqu'à la tin.
Depuis lors, plusieurs années se sont écoulées, et, malgré leur complexité redoutable, aucune de ces opérations n'a reparu. Le règlement en a donc été exceptionnellement heureux et satisfaisant.
Résumé des opérations. — Tl me reste à présenter le résumé synoptique de nos opérations.
L'effectif du service a compris 343 paires de meules, dont la dépense totale d'installation et de remise en état s'est élevée h 1,541,471 fr. 42 c ; c es! en moyenne 4,49') fr. 63 c. par paire dé meules.
Le nombre de quintaux de grains écrasés a été de 398,953 08, ce qui donne, en moyenne, par jour et par paire de meules, un rendement de 12 quintaux.
Mais ce rendement moyen a été déprimé par la mouture de l'avoine et diverses autres causes ; en fait, il n'était pas, normalement, inférieur à 10 quintaux,
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Les dépenses d'exploitation ont été de 1,664,808 fr. 17, ce qui fait par quintal moulu 4 fr. 17.
En récapitulant toutes les dépenses générales, on arrive à un total de 3,228,228 fr. 03 ; ce qui, pour une quantité totale de grains écrasés égaie à 400,000 quintaux en chiffre rond, ressort, en moyenne, tous frais compris, à 8 fr. 05 c. par quintal de grain, ou à S- centimes par livre de pain.
L'État s'est donc trouvé, en dernière analyse, dans une situation analogue à celle qu'il aurait eue, si quelque grand industriel s'était chargé de lui moudre à forfait 400,000 quintaux de grains à 8 fr. 05 par quintal, sans lui demander ni responsabilité, ni souci, ni dépense d'aucune sorte, pour L'improvisation des moulins, le personnel, la direction, les sacs, le combustible. Si l'Administration eut pu prendre au sérieux une proposilion aussi hardie et aussi avantageuse, nul doute qu'elle n'aurait du l'accueillir avec empressement.
Le personnel préposé à ce grand service des moulins comprenait seulement une trentaine d'agents, dont le traitement îfa coûté que ii.000 francs, c'est-à-dire moins de 1,25 p. 100 de la dépense.
Si on l'envisage, non plus au point de vue financier, mais au point de vue moral et politique, le bénéfice de l'œuvre des moulins ressort avec une netteté que les faits attestent.
Les 200 premières paires de meules ont été prêtes en six semaines; les 150 autres, en un mois. De décembre à janvier, elles ont concouru a assurer, au joui* le jour, l'alimentation parisienne ; elles ont écrasé en totalité 400,000 quintaux de grains au milieu de difficultés de toutes natures.
Peut-être, Messieurs, après avoir écouté cet exposé à la fois trop court et trop lon£, avec une bienveillance dont je vous remercie, rendrez-vous à ce Service des moulins le témoignage qu'il n'a pas avancé d'un seul jour (et c'était sa seule ambition) un dénouement devenu, hélas ! inévitable.
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CONFÉRENCE
faite le 30 Novembre 1S89 à la réunion Officiers
Après les brillantes généralités que vous a présentées samedi dernier mon savant collègue M. Le vasseur (1), et qiii ont rendu la tâcbe si difficile à ses successeurs, je suis chargé de vous entretenir aujourd'hui des méthodes de la statistique.
Ce sujel est tellement vaste qu'il remplirait à lui seul tout un en^ sei^nement. Pour le taire tenir en une conférence, il faut sacrifier la plupart de ses aspects ou se résigner à les effleurer tous superticiellement. Je vais essayer de me tenir à égale distance de fun et l'autre de ces deux écueils, sauf à les heurter à la fois tous les deux, comme il arrive souvent en pareil cas.
« La statistique, nous a dit M. Levasseur, est l'étude numérique des faits sociaux ». Il nous a prévenus que cette définition n'était pas la seule, et qu'on en pouvait compter jusqu'à cent. J'en ai moi-même hasardé une comme tout le monde; mais, pour abréger, je m'en tiens à celle qui précède.
L'étude des faits sociaux exige d'une part leur recherche, de l'autre leur expression. Chacune de ces étapes a ses procèdes particuliers. De là, la division toute naturelle de cette conférence. Nous nous occuperons d'abord des procédés qui réunissent les faits, puis de ceux qui sont destinés à les présenter en publie sous forme de résultats élaborés.
(1) M. Levasseur avait parlé de « La statistique, son objet et son histoire ». (Note des Editeurs.)
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I. — La Monographie
Les procédés qui servent à observer les faits élémentaires, à réunir les données de fa statistique, peuvent eux-mêmes se diviser en deux grandes catégories, qui relèvent Tune de la synthèse, l'autre de l'analyse, et qui ne diffèrent pas moins parleurs caractères essentiels que par le personnel qu'elles mettent en œuvre.
Ces deux grands procédés, qui dominent la statistique, sont : Yenquête, la monographie.
L'enquête, c'est la statistique officielle ; elle utilise le concours des fonctionnaires répartis sur tout le territoire et les invite à recueillir les faits à leur portée pour les transmettre au centre où ils seront coordonnés et publiés. Ainsi comprise, la statistique est une attribution de l'Etat, car il a seul l'autorité et les moyens d'action nécessaires pour la mener à bien. Elle est en même temps un devoir pour les pouvoirs publics : de même qu'ils sont tenus d'éclairer la nuit les rues et les boulevards par des réverbères et les côtes par des phares, ils doivent aussi nous fournir ces informations générales que nos efforts individuels ne pourraient nous procurer, et qui caractérisent les diverses manifestations de la vie sociale, comme les recensements de la population, ceux de la propriété bâtie et non bâtie, de l'état civil, de la criminalité, etc. Tel est le domaine très vaste de l'enquête, et nul ne songe à le disputer & l'État, même parmi les économistes les plus jaloux de limiter son intervention.
Cependant il ne faudrait pas croire que l'individu isolé soit réduit à n'être qu'un consommateur ou un commentateur de statistique officielle, sans pouvoir en être à son tour un producteur. L'initiative privée a son rôle à jouer dans la confection des statistiques, et c'est dans la monographie qu'elle prend sa revanehe.
\a\ monographie est l'étude approfondie d'un « sujet » choisi comme type, que ce sujet soit un individu, une famille, un atelier, (me commune, une nation. A peine connue autrefois, elle devient
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aujourd'hui de plus .en plus eu honneur. Il s'est opéré, depuis quelque temps, une profonde modification dans le courant des études scientifiques et dans les mœurs du public. On aimait jadis ces vues générales, ces synthèses ambitieuses, qui planent de haut sur un sujet, qui en négligent les détails et qui, entre les mains des maîtres, ont produit des tableaux grandioses, comme le Discours sur l'histoire universelle ou les Révolutions du globe. Mais le temps et la mode de ces Larges fresques semblent passés, et on leur préfère aujourd'hui de petits tableaux minutieusement touillés, des études locales et, pour dire le mol, des << monographies ».
En ce qui concerne notamment la vie des ouvriers et leur famille, de nombreux savants se sont mis de toutes parts à L'œuvre pour en analyser les traits avec une extrême précision. Qu'il me suffise de citer ici les belles recherches de Ducpétiaux, d'En gel, d'inama- Sternegg, de Hampke, des bureaux du travail des États-Unis et surtout celles de Le Play et de son école.
II existe actuellement dans la collection des Ouvriers européens et des Ouvriers des Deux Mondes un chiffre exact de 100 monographies, toutes établies sur un cadre uniforme, qui a lait partout ses preuves, et qui permet de les rendre comparables malgré l'extrême diversité des familles étudiées.
Le dernier volume publié par la section du travail du département du commerce en Angleterre contient une série de 34 monographies de familles ouvrières exerçant diverses professions. De toutes parts, ce procédé s'étend ; le personnel en état de l'employer devient de plus en plus nombreux ; des Sociétés se forment dans les divers pays pour en encourager l'application, qui renouvelle successivement toutes les branches de la science et, en particulier, la science sociale.
Mais, dira-t-on, la monographie n'a que la valeur d'un fait isolé : elle met en scène, non le paysan, mais un paysan ; non l'ouvrier, mais un ouvrier, ce qui est tout différent. Quelles conclusions générales tirer d'une étude, vraie pour la famille qu'elle analyse, mais inapplicable à la famille voisine? Dans les sciences naturelles, ce danger n'existe pas : une feuille est identique à la feuille voisine ; tout individu peut servir sûrement d'échantillon pour l'espèce à laquelle il appartient. 11 n'en va plus de môme en matière sociale. Au cas où l'on aurait pris pour sujet d'étude une famille exception-
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nçlle, les généralisations qu'on en déduirai) exposeraient à confondre l'accident avec la loi et ne seraient que de fausses lueurs égarant ceux qui les prendraient pour guides.
Si cette objection était fondée, la monographie tomberait au rang Bë pure curiosité sans valeur ni portée scientifiques, et Ton aurait dépensé, à la pratiquer, bien des labeurs en pure perte. Mais la monographie nVst pas cria : elle fuit avec grand soin le cas particulier cl poursuit le cas général ; elle néglige l'accident, l'exception, l'anomalie, pour s'acharner après la moyenne, après le type. C'est le type qui est la véritable essence de la monographie. Hors du type, pour elle, point de salut; mais, avec le type, elle acquiert vraiment le privilège d'éclairer d'une vive lumière les investigations économiques et sociales.
On insiste et Ton demande comment l'observateur s\ prendra pour découvrir ce type. îfe va-t-il pas subir dans cette recherche l'influence de ses idées préconçues, de ses préférences instinctives, et élever, malgré lui, à la dignité de type un de ces faits purement accidentels, dont Kover-Collard disait superbement : « C'est un fait, je le méprise » ?
Le danger serait grave, en effet, si l'observateur était réduit à sa propre intuition. Mais il est guidé dans ses choix par les grandes statistiques synthétiques, par les enquêtes administratives, qui couvrent le pays de leur réseau et débroussaillent pour ainsi dire le terrain sur lequel va opérer l'auteur des monographies. Grâce aux données ainsi mises à sa disposition, il connaîtra d'avance la population qu'il veut étudier et choisira son type avec précision et sans crainte d'erreur. La statistique officielle va donc en avant-garde et dégage les moyennes qui conduisent le monographe à son type. A son tour, la monographie lui rend le service de vérifier par une étude détaillée les résultats généraux de l'enquête. Ces deux grands procédés se contrôlent ainsi Tun Tautre, mais en gardant chacun ses traits distincts.
Pendant que la méthode des empiètes administratives s'étale en surface, la monographie creuse en profondeur. La statistique officielle, mettant en œuvre toute une armée d'agents plus ou moins zélés et expérimentés, accumule une masse de faits saisis un peu superficiellement et sous un seul aspect; elle les verse pele-mele sous ses meules pour les triturer ensemble ; elle compte sur la loi des grands nombres pour éliminer les erreurs des observations
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élémentaires. La monographie vise au contraire la qualité bien plus que la quantité des observations; elle n'emploie que des observateurs de choix, à la t'ois artistes cl savants, qui s'emparent puissamment d'un t'ait type, d'un tait unique, et s'acharnent après lui pour le disséquer jusque dans sa moelle.
Appliquée à l'étude des familles, la monographie donne une vigueur de relief et une intensité d'effets qu'on ne saurait atteindre autrement. « Je crois, dit un maître qui s'y connaît, M. Bodio, directeur général de la statistique du royaume d'Italie, je crois que celle méthode, qui consiste à décrire la famille type dans tous les phénomènes de son activité extérieure et de sa vie entière, est la plus féconde, la plus vraie, et presque la seule qui puisse conduire au but; Avec son aide, nous faisons l'inventaire des biens des familles ouvrières, de l'habitation, du mobilier, des outils et des vètemenls ; nous nous initions aux diverses sources de receltes, en y comprenant les plus minces gains et les subventions; nous prenons sur le t'ait les habitudes les plus enracinées, bonnes ou mauvaises ; nous analysons, pour ainsi dire, « ln cellule » de l'organisme social, qui est la famille, dans ses rapports avec l'état politique», économique, moral et intellectuel du pays. Si Ton suit une autre voie», on court risque de s'égarer dans les abstractions, et Ton s'imagine savoir, en se payant de mots à la place des idées absentes ».
Ailleurs, le même statisticien comparant tes deux procédés en présence fait à chacun d'eux sa part et conclut en ces termes : «Les froids relevés administratifs, ainsi réchauffés et animés par la monographie, prennent la consistance et le mouvement des organismes vivants ». On pourrait dire encore que l'enquête trace l'esquisse légère d'un vaste paysage et que la monographie en reprend çà et là quelques coins pour y mettre le feuillage, la couleur, et pour y faire circuler Pair, la lumière et la vie.
Les administrations publiques sentent à leur tour la nécessité de fortifier l'enquête par la monographie, et elles recourent de plus en plus à ce second procédé comme précieux adjuvant du premier.
De même que dans l'impuissance de contrôler tous les rails, tous les essieux, tous les bandages d'une commande, les agents réceptionnaires des Compagnies de chemins de fer prennent au hasard dans la livraison un certain nombre d'échantillons et les éprouvent < à outrance » pour accepter ou rebuter le lot tout entier d'aprèfc
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les résultats de ces essais ; de môme qu'en face d'une comptabilité touffue, un contrôleur expérimenté survenant à l'improviste la soumettra à ce qu'on appelle « la vérification par épreuves », c'est-àdire s'attachera à quelques pièces de dépense choisies entre toutes les autres et les étudiera à la loupe pour en vérifier la régularité et conclure ensuite de ces cas particuliers à l'ensemble; de même, l'administrateur, au milieu de la masse plus ou moins inconsistante des faits recueillis par son enquête, s'efforcera d'en élucider à fond quelques-uns pour mieux comprendre la valeur des autres. Il s'adressera de préférence, pour ces monographies individuelles, à ceux de ses fonctionnaires dont il est le plus sur et qui lui offrent le plus de garanties de conscience et de sagacité; il choisira des types répondant aux catégories les mieux définies de son enquête, de manière à en éclairer pour ainsi dire tous les recoins.
C'est ainsi que la commission instituée en 1889 au ministère de l'Intérieur en vue d'étudier la comptabilité des sociétés de secours mutuels a concentré ses investigations sur une quarantaine de ces sociétés prises comme types dans les différentes provinces de la France et dans les principales catégories oii Ton peut ranger ces institutions (municipales ou professionnelles, urbaines ou rurales, riches ou pauvres). Ces diverses monographies permettront de saisir tous les aspects du sujet et d'aboutir à des conclusions générales.
Ce procédé monographique devient de plus en plus usuel et il serait facile d'en citer de nombreuses applications. Il s'impose chaque fois qu'on est en face d'une question complexe, où il ne suffit pas du remplissage mécanique d'un questionnaire banal, mais où il faut la déposition consciente et vivante de collaborateurs dévoués, dont les investigations personnelles, fortement guidées par la méthode, sachent pénétrer au cœur même du problème pour en préparer la solution.
En résumé, la monographie et l'enquête, loin de se combattre et de s'exclure — comme l'ont parfois prétendu leurs amis respectifs dans leur intolérance mal avisée — peuvent se prêter un mutuel appui et combler leurs lacunes réciproques. L'une voit plus, l'autre voit mieux. La première profite de l'omnipotence et de l'omniprésence de l'État ; la seconde a pour elle la souplesse, la finesse et la pénétration du travail personnel. Il importe de faire entre elles un pacte d'amitié et de les combiner, si l'on veut saisir cette vérité
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statistique qui, semblable au Protée antique, dispose de tant de ressources pour se dérober à nos étreintes.
Je ne puis, à mon grand regret et faute de temps, nf étendre plus longuement sur la monographie et ses méthodes. Je me borne, en ce qui la concerne, aux aperçus généraux qui précèdent et, comme vous aurez surtout à faire en votre qualité de consommateurs de statistique, aux publications officielles; c'est d'elles, c'est de l'enquête que je vais maintenant vous entretenir.
II. — L'Enquête
Voici donc qiùm certain jour, pour éclairer une étude économique, fiscale ou législative, un administrateur éprouve le besoin de recourir à la statistique. Il lui faut des matériaux, des chiffres, <pie ne possèdent pas ses carions et dont la réunion exige une enquête spéciale.
Ici se pose une question préalable : l'intérêt du renseignement vaut-il la peine et les frais qu'il va couler ? Dans un de ses spirituels vaudevilles, Les Vivacités du capitaine Tic — et de fait ils le sont tous, — Labiche nous présente un statisticien grotesque, le secrétaire de la société de statistique de Vierzon, lequel prétend avoir dénombré les veuves ayant traversé le Pont-Neuf en 1860 et en avoir trouvé « 13,498... dont une douteuse ». Il est clair qu'un administrateur officiel n'aurait pas le droit de puiser dans les caisses publiques et de déranger son personnel pour la solution d'un problème aussi peu palpitant.
Mais nous avons affaire à une question importante; le renseignement est de grand prix et, dès lors, le chef de l'administration n'hésite pas : il se décide à interroger son personnel et lui envoie un questionnaire commenté par des instructions.
Ce n'est pas une chose simple (pie la préparation d'un questionnaire. Il est en effet la semence d'où sortira plus tard le fruit. La valeur des réponses dépend beaucoup de celle des questions ellesmêmes. Or, on ne sait bien interroger sur un sujet que lorsqu'on le possède à fond. Un administrateur inexpérimenté, étranger à la matière et à la technologie professionnelles, courra grand risque de poser des questions oiseuses ou insolubles. Peu familiarisé avec les ressorts du mécanisme qu'il doit mettre en jeu, il leur deman-
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dera plus ou moins q u ils ne peuvent donner ; il n'utilisera pas ou dépassera leur limite d'action.
Rien de tel à craindre avec un administrateur connaissant bien son personnel et ses ressources. Le questionnaire qu'il rédigera sera non seulement clair, mais limpide ; il comportera des réponses simples, ne contiendra rien de vague ni d'oiseux, n'alarmera aucun intérêt, ne laissera soupçonner aucune tendance, aucune préoccupation politique ou fiscale. Én le préparant, on se mettra par la pensée à la place de ceux qui auront à le remplir; on lâchera de se bien figurer leur étal d'esprit el de prévoir les abjections qu'ils pourront élever, les interprétations subtiles, môme bizarres, qu'ils sont susceptibles de donner à telle ou telle demande, les cas particuliers qui échappent à la formule telle qu'on l'avait conçue tout d'abord. On réservera au bureau central les calculs et Ton disposera le questionnaire 1 de manière que les réponses portent en elles-mêmes leur contrôle. A ce prix on peut espérer obtenir des renseignements qui méritent confiance.
Le questionnaire et la circulaire sont lancés dans toutes les directions et je les suppose parvenus aux fonctionnaires chargés de les remplir. Ces pièces, il faut l'avouer, ne sont pas partout accueillies avec une égale faveur. Elles tombent quelquefois mal à propos, au milieu d'un service chargé de résoudre des problèmes d'un intérêt plus immédiat et tangible. Le chef du service local ne fait donc pas toujours à ces demandes un accueil très empressé : après tout, il peut se dire (pie sa réponse est destinée à se perdre dans un vaste ensemble, et que, si elle n'est pas absolument précise, cette incorrection ne tirera pas à conséquence.
Dans de telles dispositions d'esprit, les uns vont répondre de suite à la circulaire pour n'avoir plus à y penser; d'autres vont se faire accabler de rappels de plus en plus pressants et ne céderont qu'aux dernières sommations avec frais. En réalité, les premiers états retournés avec une hâte fiévreuse et les derniers états arrachés par l'insistance d'en haut doivent être tenus pour suspects et revisés de très près. Mais ce n'est heureusement là qu'une faible fraction du total.
Au contraire, la base de l'enquête est constituée par cette large moyenne des état- honorablement et correctement remplis, renvoyés en temps utile, sans ardeur, mais aussi sans résistance. Toutefois, dans le nombre, il se détache çà et là quelques travaux remar-
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quables, émanant de fonctionnaires auxquels la question a phi et qui Font étudiée avec un soin tout particulier &h accompagnant de précieuses réflexions et de recherches personnelles leurs réponses ([ni prennent ainsi la valeur de véritables monographies*
La façon de remplir ers questionnaires varie beaucoup suivant l'objet de L'enquêté et suivant la nature du renseignement à recueillir. Tantôt on trouvera les éléments des réponses dans des documents intérieurs qu'il suffira de compulser; d'autres fois, au contraire, il faudra procéder à (les relevés directs sur place.
La première catégorie de réponses est celle qui offre le plus de
garanties, si les documents Originaux sont eux-mêmes dignes de foi et si les registres sorti convenablement disposés pour le dépouillement. Ainsi l'on peut compter sur des chiffres authentiques, quand ils sont appuyés sur des perceptions fiscales, sur les mouvements de l'état civil ou sur les opérations des tribunaux. Il est clair qu'on saura exactement, en dépouillant tes registres Spéciaux, combien il est entré de boeufs à l'abattoir, ou de vin à la barrière; combien il est mort d'habitants à Paris, combien Ton a condamné de criminels à La peine capitale ou aux travaux forcés.
Parfois, — même dans celte catégorie de relevés à faire sur des registres, — la statistique entraîne à des travaux Considérables de dépouillement et de calculs. Ainsi, pour l'établissement du tonnage moyen sur les chemins de fer, il faut prendre une à une toutes les feuilles d'expédition en petite vitesse, puis inscrire au compte de chaque voie comprise dans l'itinéraire le tonnage que la marchandise a pour ainsi dire déposé le long de son parcours total ou partiel de chacune de ces voies. Quand De relevé est terminé pour toutes les expéditions de l'année, on totalise les tonnages kilométriques afférents à chaque voie ou section de voie successivement parcourue, on divise ce total par la longueur de la voie et le quotient est précisément le tonnage moyen qui la caractérise. De même pour la mortalité des petits enfants : les registres en contiennent tous les éléments; mais, pour donner des résultats exacts, le calcul est laborieux et difficile, et c'est pour l'avoir trop simplifié que Ton est arrivé de divers côtés a des chiffres discordants entre lesquels l'administration avait peine à trouver sa voie. Heureusement aujourd'hui, grâce au concours du Conseil supérieur de statistique et a l'appui de 1 éminenl directeur de l'Assistance publique, de non-
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villes méthodes, désormais appliquées pour ces dépouillements, permettront d'éclairer la marche du service des enfants assistés et de féconder l'application de la loi Roussel.
Quant à la seconde catégorie des réponses, celles dont il faut recueillir sur place les éléments, elles peuvent exiger de coûteuses et longues Opérations. Je me bornerai à vous citer le recensement de la population, qui a lieu chez nous tous les cinq ans depuis 1801 ; celui de la propriété bâtie, qu'achève en ce moment l'administration des contributions directes ; les comptages de la circulation sur les routes nationales qui ont eu lieu l'année dernière et dont nous allons au premier jour publier les résultats; h 4 recensement de la batellerie fluviale auquel on a procédé sur tout notre réseau de navigation intérieure le 13 octobre 1887 : le recensement des professions, que le Gouvernement allemand a fait exécuter dans tout son empire le 5 juin I SS^ et pour Lequel il if a pas hésité à dépenser près de deux millions. On comprend bien que les administrateurs hésitent à entreprendre de pareilles opérations, tandis qu'ils sont beaucoup plus disposés h demander les relevés dont les agents possèdent déjà les données entre les mains.
Il est clair aussi que les résultats de ces opérations directes seront de valeurs très inégales. Par exemple, des évaluations de récoltes, quand elles émanent des maires de villages, ne vaudront pas des relevés fiscaux confiés à des agents du Trésor, Comme Ta si bien dit M. Levasseur, chacune de ces statistiques a son degré particulier de précision et de certitude. Aussi, Ton peut à bon droit tenir pour suspects les relevés basés sur ln déclaration des particuliers, surtout si, même à tort, ils croient avoir intérêt a altérer la vérité. Tel a été et tel est encore le cas dans beaucoup de pays où, derrière les recensements statistiques, on soupçonne quelque arrière-pensée fiscale : les recensés s'y coalisent pour égarer le recenseur* Bon nombre dVnquètes ainsi faites peuvent être plus ou moins atteintes dans leur valeur par la négligence, l'ignorance ou les réticences volontaires des personnes ainsi interrogées.
Une des conditions les plus importantes à remplir par ces enquêtes, c'est qu'elles embrassent le plus grand nombre possible de faits. Quand les observations sont infiniment nombreuses, les erreurs, pourvu qu'elles soient accidentelles et non pas systématiques, se compensent Tune L'autre, et le résultat final s'approche de la
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vérité* calcul des probabilités démontre que la justesse de ce résultai croit comme la racine carjrée du nombre des observations d'égale qualité. Elle sera donc quatre fois plus grande avec 1,600 observations qu'avec V00.
On s'est égayé sur ce voyageur légendaire qui, généralisant une observation isolée, concluait, d'après une servante d'auberge, que toutes les femmes d'une ville étaient rousses, Assurément il n'avait
pas étudié Quételel et ne soupçonnait pas l'importance de << la loi
des grands nombres
En ce qui concerne l'inscription elle-même de ces faits élémentaires, elle peut s'opérer de plusieurs manières dont mon collègue et ami, M. le docteur Bertillon, vous présentera prochainement lVxposé et la critique. Tantôt elle aura lieu en bloc, par groupé de faits voisins ou connexes; d'autres fois, chaque fait isolé aura sa mention distincte, sa ligne propre dans un registre, ce qui est un progrès sensible sûr le système précédent; enfin, — ce qui est mieux encore, — il sera consigné sur une fiche individuelle. Par exemple, pour connaître l'effectif d'une bibliothèque, on comptera les livres par rayon, ou bien on les dénombrera un à un, soit sur le catalogue, soit sur les fiches qui le remplacent. Chacun de ces modes se caractérise par sa simplicité d'application ou par ses garanties dans la précision des relevés et dans la facilité de leur contrôle.
Quant à ees relevés eux-mêmes, on a le choix entre deux systèmes principaux. On peut les demander d'abord à chaque localité, pour les grouper et les élargir progressivement en les faisant avancer d\\n cran à chacune des étapes qu'ils franchissent avant d'arriver au centre 4 : ainsi, le relevé par commune se totalisera par eanton, puis par arrondissement, puis par département, et ne parviendra au centre qu'à l'état de récapitulation départementale. — Au contraire, on pourra centraliser l'opération par méfiance 4 des dangers que court te dépouillement à chacune de ces stations intermédiaires. Dans ce cas, on évoquera directement au centre les données élémentaires dans leur sincérité native, c'est-à-dire les feuilles, les registres, les bulletins, les fiches, et c'est sur ces éléments primordiaux, vierges de toute manipulation, que s'effectuera d'un seul coup le dépouillement, armé de tous les moyens de contrôle que donne l'examen du fait pris à sa source même.
Entre les mains d'un statisticien avisé et qui sait son métier, ces moyens de contrôle sont puissants. Il doit tes mettre ions en oeuvre pour assurer sa marche et se garder de l'erreur. Il aurai! tort d'accepter, les yeux fermés, toutes les réponses qui lui parviennent et de les placer indifféremment sur le même pied. Ce serait s'exposer à des erreùrs grossières que de Les jeter en bloc dans le moulin du calcul, comme on jctle les grains de blé sous la meule ou le minerai dans le bocard. Il faut cribler ces matériaux et ne retenir que ceux de bon aloi. Quant aux autres, ils donneront lieu à un supplément d'information ou seront définitivement rejetés, si Ton ne parvient pas à en établir la qualité irréprochable.
On sera guidé dans ce travail par Cëtte masse de réponses honnêtes et consciencieuses, qui apprennent déjà l'allure générale du phénomène. Dès que Ton constatera sur tel ou tel point des écarts inexpliqués, on remontera à leur source* pour en demander ou l'explication ou le redressement.
(Test surtout le dessin qui peut rendre les plus signalés services pour ces vérifications. Si des erreurs se sont glissées dans les données brutes et entachent les résultats, elles pourront se dérober derrière la complexité des chiffres.; mais elles éclatent dès que Ton récourt à la traduction graphique. L'œil discerne immédiatement toute anomalie, qui déroute la loi de continuité et qui, dès lors à bon droit suspecte, ne peut plus être admise qu'après due confirmation.
Cette loi de continuité, dont l'esprit a comme le pressentiment instinctif, se vérifie, non seulement pour les faits matériels, mais encore pour les laits physiologiques et même pour les laits sociaux.
Par exemple, si Ton dresse la courbe de la distribution de la population française par âge, d'après les résultats du recensement, on est surpris de voir qu'elle coïncide presque exactement avec une courbe d'un tracé géométrique.
De même, en établissant pour 1846 la courbe de la taille des conscrits français, Quételet a constaté qu'elle était conforme à la courbe résultant du calcul des probabilités, sauf aux environs et au-dessous de la taille limite fixée alors à l m 57. D'après ses calculs, la dépression que présente ainsi la courbe correspondait à une exemption illicite de û.û!<] conscrits réformés à tort pour un prétendu défaut de taille.
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Le procédé graphique dénonce avec non moins de rigueur les dissimulations que les femmes, lors du recensement, commettent sur leur âge aux approches de certains caps difficiles à franchir. Beaucoup d'entrq elles ressemblent à cette lady qui, après avoir eu, disait son mari, toutes les peines du monde à entrer dans la quarantaine, n'en voulait plus sortir. La question des recenseurs étant indiscrète, les femmes sont dans le cas de Légitime défense; mais le dessin est moins facile à tromper que les agents, et il dit brutalement, sans le moindre scrupule de galanterie, les erreurs des déclarations féminines, (l'est ce que L'on voit très nettement sur les courbes de population par âge en France et en Italie. Du coté de la population masculine, la courbe est d'une régularité parfaite ; mais,
du coté des femmes, elle a deux petites échanerurejS révélatrices, correspondant à 40 et 50 ans.
Les phénomènes relatifs à la mortalité font éclater la même continuité, des qu'on les traduit graphiquement.
dette permanence est surtout surprenante, quand elle s'applique à des faits qui semblent relever au premier chef du hasard ou du libre arbitre, aussi bien les naissances, la proportion des sexes, les lettres rebutées à la poste, les accidents de la rue... que les mariages, les reconnaissances d'enfants naturels, les suicides et les crimes. Tous les ans, malgré la diversité du sexe des enfants par famille, il nait en France 105 garçons pour 100 filles. Tous les ans, le même nombre de personnes attentent à leur vie et par Les mêmes moyens. Il semble que, le libre arbitre existant dans sa plénitude pour chaque individu, la masse formée de tous ces individus réunis soit tenue de fournir un tribut constant à la statistique. Telle est, d'après Quételèt, la conception de VHomme moyen qui incarne en lui tous les traits généraux de l'humanité.
Sans nous égarer sur ces hauteurs métaphysiques', nous pouvons du moins retenir de cette continuité 4 des phénomènes que la courbe qui la démontre est un puissant moyen de contrôle entre les mains expertes à le manier.
Dans ce travail de vérification des données brutes, il faut bien se garder de prendre pour pierre de touche une idée préconçue. C/est là une tendance très humaine, mais funeste à ta découverte de la vérité. Quand on est fortement convaincu de la justesse d'une thèse, on est instinctivement porté à rejeter et à mettre, pour ainsi dire
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hors la loi comme entachés d'erreurs, 1rs faits importuns qui ont le mauvais goût de la déranger. Il faudra clone se surveiller attentivement et se soustraire à l'influence de ses désirs ou de ses opinions a priori, pour ne considérer chaque fait brut qu'au point de vue de ses garanties techniques et de sa vérité scientifique.
Quant a Terreur volontaires à l'altération systématique des chiffres pour les plier à une thèse, je sais qu'il paraît de bon goût et d'aimable plaisanterie d'en accuser les statisticiens; mais je crois au-dessous d'eux de les en défendre. Un prêtre indigne, un magistrat qui prévarique, ne prouvent rien contre la religion ni la justice. De même, la statistique ne peut être atteinte si quelque malandrin se glisse sous son manteau pour abriter ses félonies. Ces choses-là ne sont pas plus de la science que de la conscience et ne méritent pas qu'on s'y arrête. Nul n'a le droit de soupçonner a priori Vimprohité, même chez un statisticien.
Maintenant que nous avons dépouillé, contrôlé les faits bruts, de manière à n'avoir plus que des matériaux de bonne qualité, l'œuvre du carrier et du tailleur de pierre est terminée; celle de l'architecte commence. (Test à lui que revient le soin de grouper les faits avec clarté et méthode.
De ce groupement, j'aurai peu de choses à dire. Tantôt il devra s'exécuter d'après l'ordre géographique ou chronologique, tantôt d'après l'ordre de croissance ou de décroissance du phénomène ; d'autres fois, on classera les faits par bassins, par altitudes, par races, par professions, par Ages... En un mot, on adoptera, pour chaque série de données, le groupement qui mettra le mieux en évidence les caractères qu'on veut dégager, ou les influences dont on se préoccupe pour en chercher la trace et la mesure. Chaque étude, chaque question aura, sous ce rapport, ses règles spéciales, mais toutes subordonnées au grand principe de Tordre et de la clarté.
En groupant ces chiffres pour les amener à la forme sous laquelle ils seront présentés au public, on devra se contenter de les exprimer dans l'unité qui cadre avec leur degré de précision et bien se garder, par exemple, d'indiquer les centimes dans les évaluations approchées, — comme celle de la fortune d'un grand pays, — pour lesquelles on serait heureux d'atteindre la vérité à un milliard près.
Il ne suffit pas d'avoir correctement recueilli des données expérimentales, de les avoir vérifiées avec soin, puis distribuées en groupes
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rationnels. II reste encore à en extraire des rapports et des moyennes, pour Paire produira à la statistique sou maximum d'efficacité.
S'il ne s'agissait que de mettre sans art ces données directes à la disposition du public, un statisticien serait inutile, un simple manœuvre d'arithmétique suffirait. « On entasserait, dii Wolowski, 1rs renseignements fournis de côté et d'autre ; on drosserait des colonnes hérissées dfe chiffres; et Ton arriverait ainsi à créer un indigeste chaos, un tairas inintelligible OU propre seulement à fausser les idées ».
Quételet s'indigne également à la pensée qu'on puisse « regarder les statisticiens comme des manœuvres chargés d'apporter des pierres brutes et de les entasser pêle-mêle sur les lieux où doit s'élever l'édifice, en les abandonnant à des architectes qui n'en connaîtront pas la valeur et qui, la plupart du temps, ne sauront pas les mettre en œuvre >>.
Le statisticien a besoin de connaissances variées et de pénétration. 11 ne peut bien interroger d'abord, puis comprendre, dépouiller et classer judicieusement les réponses, que s'il est pleinement maître de son sujet. Aussi doit-il connaître à fond la technique de toutes les matières sur Lesquelles portent ses investigations numériques, c'est-à-dire être magistrat et jurisconsulte pour la statistique criminelle, hygiéniste et médecin pour la statistique médicale, économiste pour celle des phénomènes économiques et sociaux, ingénieur pour celle des voies de communication...
Ces laits, que le statisticien a recueillis dans les réponses à son questionnaire, sont muets ; mais on parviendra à les faire parier et même à les rendre éloquents, si l'on sait les disposer avec art, les grouper en séries, les rapprocher de manière à les éclairer l'un par l'autre, et surtout si on les ramené à des rapports ou à des « coefficients » simples et comparables.
Ce sont ces coefficients, rapportés à une commune mesure, qui sont en devu'i^v^ analyse l'objectif de la statistique et la manifestation de son utilité. Les résultats définitifs, déduits de l'élaboration des constatations brutes que fournit l'observation directe, viennent s'y peindre d'une manière expressive. Ils résument de longs calculs et sont comme 4 le métal pur extrait de la gangue des faits bruts. S'il est bon de conserver dans les tableaux ces faits bruts pour donner le moyen de retrouve!* à chaque instant la génération des coefficients, ces derniers sont en réalité la caractéristique des phéno-
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mènes disposés en série ; ils en contiennent tons les raeteurs et permettenl d'en opérer, presque d'un seul coup d'œil, le classement au milieu de la masse des éléments souvent très complexes appelés à y intervenir.
Pour vous faire apprécier L'utilité et la commodité de ces coefficients, je me bornerai à quelques exemples.
Voici deux Compagnies de chemins de fer dont les réseaux ont des longueurs inégales. Elles ont encaissé en un an, l'une 50 millions de recettes brutes, l'autre 30 millions. Ces deux chiffres ne disent rien à l'esprit; mais divisez-les par les longueurs respectives du réseau : vous faites apparaître la recette kilométrigue annuelle, qui a un sens très net et se prête aux comparaisons. Si certaines lignes ont été ouvertes au cours de l'année, il faut établir les recettes quotidiennes^ et alors vous arrivez à classer les Compagnies d'après leur recette par kilomètre et par jour. Celle-ci touche 80 francs, celle-là 00 francs. Ces chiffres sonl comparables, faciles à manier, et présentent ainsi les qualités caractéristiques du coefficient.
De même, si l'on vous dit qu'en 1 <ss V il est mort en France dans la première année de leur âge 165,943 enfants, dont 143*078 légitimes et :2:2,NC>o naturels, ces chiffres bruts ne vous instruisent guère; mais si Ton ajoute que celle mortalité est de 10 sur 100 enfants légitimes et de 30 sur 100 enfants naturels, vous tressaillez à la fois de surprise et de pitié, en constatant l'influence de l'incon-
duite sur la vie de ces pauvres innocents.
De même pour la mortalité masculine des grandes villes : si Ton voit (pie sui* 1,000 hommes du même âge, par exemple de 30 à 38 ans, il meurt 7 hommes mariés contre II garçons*, et de 55 à 60 ans, dû hommes mariés contre 33 garçons, on peut en déduire que le mariage est favorable à la longévité. Ce sont des coefficiènts qui sont bons à mettre sons les yeux des célibataires endurcis, cl qui toucheront le cœur des mères en possession de tilles à marier.
Les accidents des mines prennent une signification bien plus saisissante, si on les rapporte à l'effectif des ouvriers ou à l'extraction. Ainsi, de 1S7S à 1887, un ouvrier a é:é tué en moyenne par 1:20,000 tonnes de charbon extraites. Si Ton regardait de très près chacun des morceaux de houille que nous mettons dans nos foyers, on y découvrirait une tache de sang.
Dans rétablissement de ces coefficients, il faut, comme je L'ai dit tout à rheure à l'occasion de la réunion des faits, se garder de toute
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thèse, de toute idée préconçue et ne comparer que des choses cornparables. Ainsi, il serait an peu subtil <lc rapporter les recettes des chemins de fer au chiffre des naissances ou à celui des incendies, les accidents de mines à la surface du territoire ou aux récoltes, les condamnations capitales au tonnage «le la marine marchande.
Il tant se méfier de la tendance qui nous porte à expliquer la simultanéité de deux phénomènes par leur prétendue corrélation et a nous laisser duper par le sophisme : ftost hm\ evgo propte? hoc.
Dans celte direction on a fait, il est vrai, des trouvailles ingénieuses. C'est ainsi que Stanley .levons a cru démêler une certaine relation entre la périodicité des crises, des famines et celle des taches solaires. Mais c'est une méthode aventureuse et qui demande à être appliquée avec beaucoup de prudence et sous toutes réserves.
La moyenne est une sorte de coefficient, dont il tant aussi se servir avec tact. Comme la langue, elle es! ce qu'il y a (h* meilleur et de pire (Mi statistique. On Ta employée au service des thèses les plus hasardées; on Ta compromise dans maintes aventures, qui ont rejailli sur la science elle-même, et Ton pourrait dire d'elle ce que Bru tus expirant disait de la liberté : < Que cTerreur^ ou a commises en son nom ! »
Je n'en finirais pas si je voulais vous répéter toutes les plaisanteries faites sur L'abus des moyennes. QuMI me soit permis de rappeler en courant la mésaventure de ce chapelier qui, égaré par la Statistique, commande tous ses chapeaux sur la moyenne du. tour de tête de ses clients ef s'étonne de n'en pouvoir coiffer aucun , la légende de cet ingénieur qui détermine laborieusement la hauteur de son pont par la moyenne de la hauteur des mats des navires appelés à passer sous l'ouvrage. Que penser aussi de l'optimisme impassible de certaines statistiques officielles- qui combinent hardiment les salaires d'un ouvrier citadin de choix avec ceux d'un pauvre berger des Alpes; le repas à la Maison d'Or et le morceau de pain grignoté dans un grenier; la taille des nains et celle des géants; le tour de poitrine des gens bien faits et des bossus !...
Qui ne voit que de telles moyennes sont menteuses ! Elles sont faites avec des éléments hétérogènes et compensent les déficits avec les excédents, en dissimulant à la lois les uns et les autres. Elles comblent les thalwegs avec les faîtes et produisent un nivellement fictif qui masque les accidents les plus prononcés, Elles donnent
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ainsi un faux air de correction aux anomalies 1rs plus choquantes. C'est de la statistique de pharisiens.
Aussi faut-il s'imposer la loi de ne manipuler, pour en tirer la iiiiivniiit'. (pie des éléments homogènes. Par exemple, on ne comparera la criminalité de deux pays d'après leurs statistiques judiciaires, que si les délits et les crimes y sont définis de la même façon par la loi pénale, réprimés et poursuivis par la justice avec la même sévérité; on ne comparera encore les coefficients d'exploitation de deux Compagnies de chemin de fer, que si elles ont même organisation, mêmes salaires et mêmes tarifs ; la mortalité de deux localités, que si la composition de leur population est semblable au point de vue de la répartition des âges, etc.
Quand les données ne sont pas homogènes, il faut recourir à autant de moyennes qu'elles comportent de familles distinctes. On mettra donc ensemble les nains d'un côté, les géants de l'autre ; on fera un premier groupe pour les habitants des champs, et un second pour les citadins; en un mot, on composera des séries typiques, en s'aidant des courbes dont je disais tout à l'heure les services et l'emploi.
Ge nVst pas seulement [car la confusion d'éléments dissemblables (pie l'on abuse des moyennes; c'est encore — et cet abus est le plus
fréquent peut-être — en y faisant intervenir tous les éléments au même titre, alors que leurs « poids >> diffèrent. A chaque instant, dans les JOUfnaux, (fins les discussions les pins sérieuses, dans les livres les mieux faits, cette erreur est commise avec intrépidité : il m 1 faut donc pas se lasser de la dénoncer et de la combattre, quoique sans espérance de la déraciner.
Veut-on, par exemple, se rendre compte du taux moyen des salaires dans une contrée : on combine d'ordinaire des chiffres de toute provenance; on les additionne en bloc, et l'on divise la somme ainsi obtenue par le nombre des données mises en œUvre. Le quotient n'est qu'une pure illusion, si certains salaires sont rares, pendant que d'autres sont fréquents.
On peut citer un autre exemple de la même erreur à propos de la statistique des prix des choses récemment recueillis par VEconomist de Londres pour étudier la hausse ou la baisse du pouvoir de la monnaie. Ce journal sVst borné à prendre la moyenne d'une vingtaine de marchandises, sans faire intervenir l'importance respective de leur consommation, En recourant à des groupements bien
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choisis, on pourrait ainsi faire apparaître telle on telle conclusion qu'on se serait assignée d'avance.
Il en est de même pour la comparaison de la moyenne des tarifs dans deux pays qui n'ont pas la même composition de leurs courants de transports. Ici, les voyageurs de 1 ,( (Masse sont proportionnellement plus nombreux, ce qui entraîne dans la moyenne générale par tête et par kilomètre un relèvement inévitable. Là, au contraire, Ton transporte plus de matières Lourdes et de faible valeur, telles que la houille, les minerais... ; d'où résulte dans le tarif moyen une baisse, dont on ne saurait taire un mérite à L'exploitant ni un grief contre ses rivaux.
Un dernier exemple : les valeurs des exportations françaises se sont réduites depuis quelques années ; mais si l'on étudie de près le phénomène, on constate que la baisse porte en réalité sur les prix et non sur les quantités.
Une autre erreur assez fréquente est celle qui substitue la moyenne arithmétique à la moyenne - logarithmique », et qui calculerait, par exemple, le taux d'accroissement d'une population en divisant l'augmentation absolue par la durée de la période correspondante. On néglige ainsi la force virtuelle d'accroissement contenue dans chacune des additions successives qui surviennent du premier au dernier jour.
La moyenne est d me une arme a deux tranchants, ou, suivant l'image de M. Goschen, c'est un fusil chargé qui, entre des mains inexpérimentées, peut amener de graves accidents. 11 ne faut donc la manier qu'avec d'extrêmes précautions.
Toute la préparation est maintenant terminée : les calculs et les moyennes sont établis. Les faits sont recueillis et élaborés ; la première partie de la tache est accomplie. Il faut aborder la seconde et arriver à la publication des résultats.
C'est ainsi qu'après avoir étudié les procédés relatifs à la recherche des faits, nous arrivons à ceux qui concernent leur expression et qui constituent la deuxième partie de cette conférence.
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I. — L'Expression numérique
Comme les procédés relatifs à la recherche des faits, ceux qui concernent l'expression de ces faits sé classent eux aussi èn deux grandes catégories, suivant que l'expression est numérique ou graphique.
L'expression numérique consiste dans ces tableaux proprement dits, dans ces publications de diverses couleurs et de divers formats, que vous ave/, peut-être réricontréës, sans les ouvrir, — tant l'aspect en est rébarbatif, en bouquinant sur Les quais. L'art dé disposer ces tableaux harmonieusement, de rédige? les intitulés de leurs colonnes, est délicat et difficile. Si j'élais à professer dans « ce séminaire », — séminaire laïque, bien entendu, — que le Bureau de statistique de Berlin s'est annexé pour former ses futurs agents, j'exposerais tout au long à mon auditoire les règles qui doivent présider à la rédaction typographique de ces tableaux. Mais ces détails sont trop techniques pour être ici de mise, surtout à une heure aussi avancée et quand nous avons encore tant d'autres aspects du sujet qui nous réclament.
Je ne retiendrai qu'un de ces détails pour en dire un mot : celui du format.
Il a, jusqu'à ees derniers temps, été de tradition constante (pie la statistique devait se publier dans de majestueux in-folio, ou tout au moins dans de solennels in-quarto. Ces formats gigantesques donnaient à ta statistique quelque chose de vénérable et celte sorte de prestige fait de respect et de terreur qu'inspirent les flancs rebondis des antiphonaires posés sur le lutrin des chantres. Ces gros livres semblaient des livres* sacrés »; dans le sens malicieux donné à ce mot par Voltaire :
Sacrés ils sont; car personne n'y touche.
Passe encore, quand la statistique était renfermée dans un petit cercle d'initiés qui auraient pu, h la rigueur, correspondre en latin.
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Mais aujourd'hui qu'elle est devenue le besoin e\ le droit de Ions, il faut, bon gré mal gré, qu'elle se rende accessible et maniable; il faut qu'on puisse la classer dans nos bibliothèques ordinaires et La consulter aisément ; il faut qu'elle se résigne à adopter de petits formats e1 que, dé ^orgueilleux in-folio, ellé descende au discret ci populaire in-octavo.
Généralement, il convient de faire précéder ces tableaux d'une introduction qui en dégage les principaux résultats, dette notice doit surtout s'attacher à définir les sources où Ton a puisé les renseignements mis en oeuvre ou les moyens employés pour se les pro curer, avec leurs garanties ou leurs desiderata, de manière a édifie i* le lecteur sur la valeur des affirmations des tableaux. Il importe beaucoup qu'on sache et qu'on dise ce qui est certain, ce qui est probable et ce qui est douteux. A ce prix seulement, la statistique mérite confiance ei crédit*
Dans ces introductions, est-il bon que le statisticien officiel émette les conclusions que lui inspirent ses chiffres? A mon avis, il doit être très sobre de commentaires sur ht partie économique de ses tableaux et sur les enseignements a en déduire. C'est en effet l'État qui est en scène, et il n'a le droit ni de tromper ni même de se tromper- S'il risquait de fausses conclusions, il imiterait ces rois du moyen âge qui émettaient de la fausse monnaie : il ne peut pas courir ce danger, ni s'exposer à ce soupçon qu'on ne lui épargnera pas. Son rôle est de préparer des matériaux d'étude et de les fournir de bon aloi ; mais, loin d'être tenu de conclure, il doit, à mon avis, soigneusement s'en abstenir, (Test là l'œuvre des lecteurs, qni auront à s'en acquitter à Leurs risques el périls.
Mais j'ai hâte d-abandonner l'expression numérique pour consa crer la lin (h i cet entretien à l'expression graphique, au dessin.
II. — L'Expression graphique
La traduction graphique des laits recueillis par l'enquête s'appelle la Statistique graphique. Il n'est presque pas aujourd'hui de branche de l'activité humaine qui ne lasse appel à son concours. Elle répond, en effet, de La manière la plus heureuse, à un double besoin de notre époque, qui veut a la fois des renseignements rapides et précis : or les procédés graphiques remplissent à merveille
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ers deux conditions. Ils nous permettent, non seulement d'embrasser d'un seul coup d'œil la série des phénomènes, mais encore d'en signaler les rapports ou les anomalies, d'en trouver les causes, d'en dégager la loi; ils remplacent avantageusement les longs tableaux de chiffres, de sorte que, sans nuire à la précision de la statistique, ils en étendent et en vulgarisent les bienfaits.
Le corps des Ponts et Chaussées de France petit, à bon droit, revendiquer une part importante dans l'emploi et la vulgarisation de ces procédés. M. Minard a été l'un des premiers à les appliquer, et il (Mi a Mdhtré, par ses beaux travaux, la fécondité et la souplesse. M. l'inspecteur général La la n ne, membre de l'Institut, en a, de son côté, élevé la portée scientifique et a fait faire de remarquables progrès au calcul par le trait.
Cetle méthode n'a pas seulement l'avantage de parler aux sens en même temps qu'à l'esprit, et de peindre aux yeux des faits et des lois qu'il serait difficile de découvrir dans de longs tableaux numé riques. Elle a, de plus, le privilège d'échapper aux obstacles qui restreignent la facile diffusion des travaux scientifiques et qui tiennent à la diversité offerte par les différentes nations sous le rapport de leurs idiomes et de leurs systèmes de poids et mesures : ces obstacles sont inconnus au dessin. Un diagramme n'est pas allemand, anglais ou italien ; tout le monde saisit immédiatement ses rapports de mesure, de surface ou de coloration. Elle tend, bien mieux que certaines tentatives plus bruyantes que sérieuses, à devenir la langue universelle, le dessin étant compris de tous. Au sommet de la tour Eiffel, pour éviter que la nouvelle tour de Babel n'aggrave la confusion des langues, on aurait bien fait de ne s'exprimer que par diagrammes H cartogrammes. C'est, du reste, le mode d'expression qui avait été partout adopté à l'Exposition universelle. A chaque pas, les murailles en montraient de fort beaux spécimens, qui montraient la variété des applications et la faveur dont il jouit dans tous les pays.
Ce système doit en grande partie sa supériorité à ce qu'il agit surtout par voie de comparaison, de rapports. Ce qu'il fait apparaître, ce ne sont pas les grandeurs absolues, mais les grandeurs relatives, proportionnelles, c'est-à-dire précisément ces « coefficients » qui, nous l'avons vu plus haut, sont le dernier mot de la statistique.
Les moyens élémentaires d'expression dont il dispose sont les
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traits de diverses couleurs ou grosseurs, les surfaces diversement coloriées ou nuancées, et, pour comparer les grandeurs, les formes géométriques simples, telles que cercles et secteurs, carrés, rectangles et triangles. L'œil sait parfaitement discerner ces formes, ces coloris et ces nuances, et obtient de suite des rapprochements qui auraient demandé beaucoup d'efforts et de perspicacité, si l'esprit seul avait eu à les découvrir.
(Ici l'orateur met sous lo< yeuu <lr l'auditoire une série de dessins qui prouvent l'ellicacité de la statistique graphique pour apprécier les rapports des grandeurs).
Quand une loi est contenue dans des chiffres, elle y est enfouie comme le métal Test dans le minerai : il faut savoir l'en extraire, (/est le service que rend la traduction graphique. Il signale les coïncidences, les rapports entre les phénomènes, leurs anomalies, et nous avons vu plus haul quel puissant moyen de contrôle il mettait aux mains du statisticien pour vérifier les données brutes, découvrir et rectifier les erreurs dont elles peuvent être entachées. De vieilles statistiques numériques, traitées par le dessin, peuvent tout à coup laisser éclater la loi qu'elles renfermaient en elles à rinsu de tous, et qui, semblable à ces lardigrades qu'une goutte d'eau ressuscite, sommeillait ainsi depuis des siècles en attendant qu'on vînt l'évoquer.
L'expression graphique est devenue tout un art avec des procédés aussi ingénieux que variés. Elle a des ressources et des solutions pour tous les problèmes, et c'est au tact du statisticien qu'il appartient de savoir découvrir et d'appliquer celles qui conviennent à chaque cas particulier. Il s'agit de trouver pour le fait à peindre l'expression qui lui donne le plus de relief, tout en présentant l'aspect le plus décoratif. Il faut surtout se garder de vouloir trop dire de choses à la fois, et de devenir obscur à force d'être complet. Le principal mérite, on pourrait dire la véritable raison d'être de la statistique graphique, c'est la clarté. Si un diagramme est touffu au point de n'être pins clair, mieux vaut le tableau de chiffres dont il est la traduction.
Procèdes graphiques (i). — Les procédés mis en œuvre appartiennent aux deux grandes catégories des diagrammes et des carto-
(1; L'orateur a « illustré » l'explication de ces divers procédés par de nombreux spécimens, qu'il a successivement présentés et commentés.
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gramme*, les diagrammes convenant surtout pour exprimer les variations d'un fait dans le temps; les cartogrammes pour exprimer ses variations dans l'espace.
Diagrammes. — Les diagrammes, généralement de forme rectangulaire, ont pour abscisse Tannée et pour ordonnée le fait correspondant. On réunit par un trait continu ou par des gradins horizontaux le sommet de ces ordonnées, et la figure ainsi obtenue représente l'allure chronologique du fait dont il s'agit.
On se sert aussi avec succès des diagrammes polaires, dont les ordonnées convergent à un centre, Ils conviennent principalement aux phénomènes à périodicité régulière, pour lesquels il est bon de l'approcher les extrémités des périodes contiguès, par exemple à eeux qui ont pour base le jour, la semaine, le mois ou les points cardinaux...
Au lieu de se borner à exprimer un tait accompli et directement observé, le diagramme peut se transformer en un procédé d'interpolation ou d'extrapolation, qui consiste à prolonger une courbe dans l'intervalle ou au delà de ses éléments connus, en supposant la continuité de son allure. De cette manière, on parvient à combler les lacunes des observations dans le passé et même à sonder les profondeurs de Tavenir.
Ainsi MM. Juglar et Jacques Siegfried, après avoir établi sur les courbes des encaisses et du portefeuille de la Banque de France les inflexions et les particularités qui ont jusqu'ici caractérisé les crises économiques, se sont cru autorisés, dès 1888, à en déduire des prévisions optimistes sur la cessation prochaine de la crise au milieu de laquelle on était alors plongé, et qui est, en effet, en pleine décroissance.
Ainsi le météorologiste, accoutumé à suivre les ondulations des courbes barométriques, leur demande l'annonce du temps à courte échéance».
Ainsi encore l'économiste, l'homme d'État, qui veulent préjuger la situation respective des diverses puissances, par exemple, dans un demi-siècle, prolongent hypothétiquement jusqu'à cette date les courbes qui expriment les mouvements des populations dans les divers pays, et, par ce moyen, ils établissent une épure qui donne à notre patriotisme de sévères avertissements.
Cfartogrumîneè. — Le cartogramme associe la géographie à la sla-
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listique et peint le fait à remplacement même où il s'est produit. Il se présente sous quatre formes principales :
1° Le carUfgramme à bandes, où le fait est exprimé par une bande de Largeur proportionnelle à son intensité Le long du tracé de la voie qui lui sert de théâtre. Tel est le mode adopté pour figurer les tonnages des diverses voies de eommunieation. La largeur des bandes de chemins de 1er, de canaux, de routes nationales, ligure aux yeux les débits d'un réseau fluvial qui, au lieu dérouler des mètres cubes d'eau, servirai] à L'écoulement de tonnes de marchandises ( I ).
Parmi les earlogramnies à bandes dr( k sses par M. Minard, l'un des plus saisissants est celui qui représente les pertes successives en hommes de l'armée française dans la campagne de Russie. La large bande, qui figure la puissante armée ait départ sur Les rives du Niémen, se resserre de pins en [dus à mesure que Ton parcourt les retapes de cette campagne désastreuse, et s'amineil au retour jusqu'à n'être plus qu'un simple filet noir.
Nqus ne eitons cet exemple que pour montrer la diversité des applications dont ce procédé est susceptible et la portée des effets qu'il peut, atteindre entre des mains habiles à en tirer parti.
:ï° Le cartogratnm3 à teintes dégradées, le plus connu, le plus populaire de tous. Il consiste en une carte géographique, dont les divisions régionales sont recouvertes de teintes nuancées suivant l'intensité du fait statistique à exprimer. Ces cartes peuvent, d'ailleurs, être à une ou plusieurs couleurs, la couleur unique ou les
t Soient l,L',t"... les tonnages parcourant respectivement les distances (/. d 9 r d".%. sur une section de longueur totale />. Les différentes expressions du tonnage peuvent se représenter par les formules suivantes :
Tonnage effectif T = / -f /' -j- /"
Tonnagé ramené au parcours d'un kilomètre TA : — td -\- VU' + L" d" . . .
Tonnage ramené à la distance entière ou
ld + t< d' + t" d" .
tonnage moyen Tm
Parcours moyen d'une tonne P =
td -f V d' + t" d"
C'est le tonnage moyen Tm qui est exprimé par les bandes figuratives du cartogramme.
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couleurs multiples étant elles-mêmes subdivisées en nuances, de manière à augmenter les ressources dont dispose le dessin. On répartit les divisions régionales, — par exemple les départements! s'il s'agit de la France, — en un certain nombre de catégories par ordre croissant ou décroissant dans la grandeur du phénomène à exprimer. Ce classement est délicat et doit chercher à concilier autant que possible réquidistance des échelons avec l'allure du phénomène et l'adoption de chiffres ronds pour définir chaque catégorie.
Quand on a arrêté cette division, par exemple en sept classes (en s'aidant au besoin de diagrammes auxiliaires), on peut, si l'on dispose de deux couleurs, garder la teinte blanche pour la classe moyenne, puis appliquer l'une des deux couleurs aux trois classes supérieures à la moyenne, l'autre couleur étant réservée aux trois classes inférieures. On distinguera d'ailleurs ces trois classes par les nuances de la même couleur, de sorte que les nuances les plus foncées représentent les écarts extrêmes et les nuances les plus pâles les classes voisines du centre.
Si Ton est, au contraire, réduit à une seule couleur, on différenciera les sept classes par les diverses nuances de cette couleur unique, la nuance la plus faible étant affectée au minimum du phénomène et la plus forte au maximum. C'est ainsi qu'ont été établies lés cartes si populaires qui figurent le classement des départements au point de vue de l'instruction primaire. Les départements les plus arriérés à ce point de vue sont désignés par une teinte noire et les plus avancés par la teinte blanche, avec les nuancés graduées pour les situations intermédiaires.
3° Le cartogramme à foyers diagraphiques . Il combine le diagramme el le cartogramme et comprend une série de diagrammes construits au chef-lieu de la circonscription qu'embrasse le fait considéré. Ce chef-lieu est une sorte de « Foyer » pour le diagramme local : de là le nom du procédé. Il convient au cas où Ton veut représenter sur la carte, non plus un seul renseignement comme dans le cartogramme à teintes dégradées, mais plusieurs renseignements juxtaposés. C'est ainsi qu'on Ta appliqué à figurer : — soit des phénomènes où intervient la notion du temps généralement inaccessible au cartogramme, tels que les progrès successifs des chemins de 1er du monde, ceux de la population française, etc., — soit des faits simultanés, contemporains, qui concourent à former un ensemble.
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Il importe de s'attacher à rendre comparables, dans une même publication, les dessins qui se rapportent à des faits homogènes. Par exemple, dans les planches qui s'appliquent aux tonnages sur les diverses voies de communication en France, tous les carlogrammessont à une échelle identique, aussi bien pour les artères de l'ancien réseau des chemins de ter à grande fréquentation que pour les bandes filiformes des routes nationales. Si cette condition entraîné quelques complications pour le dessin, elle le rend beaucoup plus instructif el facilite les rapprochements entre les phénomènes voisins, auxquels on ne songeai I pas d'ordinaire à appliquer line commune mesure 1 ).
C'est en vue de ce même résultat qu'a été imaginé, pour la statistique agricole, un nouveau procédé de cartôgrammes à teintes dégradées, fondé sur les écarts proportionnels. Ce système permet les comparaisons entre les divers aspects d'un même fait ; il rattache par un lien étroit toutes les planches d'une même série qui s'éclairent Tune l'autre, au lieu qu'elles soient une simple juxtaposition de feuilles volantes, dont chacune aurait son échelle et sa langue et que le lecteur doit bien se garder d'interroger à la fois, par crainte des pièges où celte discordance pourrait le faire tomber.
4° Le cartogramme à courbes de niveau. — Une autre forme de carlogrammes se construit en assimilant les faits qu'on veut exprimer à la hauteur d'un terrain au-dessus du niveau de la mer. Si Ton connaît ces faits pour les divers points du sol el si Ton réunit par un trait continu tous les points d'égale intensité, on obtient des courbes de niveau statistiques, qui ont la plus grande analogie, dans leur génération comme dans leur expression, avec les courbes de niveau topographiques.
Pour la belle carte dressée par M. Victor ïurquan, et qui représente dans ce système la population dressée suivant sa densité, le
Ij On avait autrefois l'habitude d'exprimer uniquement la fréquentation des routes en colliers. Cette unité, qui a une valeur technique pour l'ingénieur, n'en a pas pour l'économiste. Aussi, dans les études de statistique comparée, lui a-t-on substitué la tonne (après duc transformation) pour rapprocher les routes nationales des voies ferrées et fluviales. On a opéré de même à l'égard du cabo tage, dent en a ramené par de laborieux calculs les mouvements de port à port à un courant unique longeant tout le littoral, et d'intensité équivalente a ces mouvnnents partiels.
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relief est généralement inverse de celui du terrain naturel, les vallées et les dépressions de la première carte correspondant aux régions montagneuses de la carte d'état-major.
Sur une carte de la mortalité infantile, on voit de même se creuser, en certains points, des sortes de lacs, et ailleurs, comme dans Rure-et-Loir, se dresser de véritables pics mortuaires.
Les cartogrammes à courbes de niveau sont la représentation d'un phénomène à trois variables, qui, dans le cas des cartes auxquelles je viens de faire allusion, sont, pour chaque point considéré, d'abord sa longitude et sa latitude, puis la densité de la population ou la mortalité infantile en ce point. C'est le même problème qui s'imposait aux topographes placés en face du relief du sol à figurer sur un plan, et la solution des courbes de niveau, imaginée par ces derniers, était tout indiquée pour les statisticiens aux prises avec la même difficulté,
SuOr'oy rumines. — Au lieu de ces courbes de niveau qui permettent de représenter un solide à l'aide de ses projections sur une feuille de papier à deux dimensions el sans épaisseur, on peuL si on le préfère recourir à un autre solide figuratif et matérialiser le phénomène par un relief.
C'est ce que M. Lalanne a indiqué des 1845, et c'est ce que M. Bardin a réalisé sous sa direction, entre autres pour la série des températures annuelles de la ville de H n 1 1 d'après la météorologie de K;empf. Kii juxtaposant parallèlement entre eux et à un millimètre de distance les 36a gabarits verticaux d'une même année, taillés en planches minces suivant le diagramme quotidien de la température* et en raccordant par une surface continue leurs contours supérieurs, on obtient un relief qui ressemble à un terrain accidenté, avec les dépressions correspondant à l'hiver et à la nuit, et les sommets correspondant à Tété et au jour.
Depuis lors, les Italiens ont développé ces reliefs statistiques sous le nom de stéréogrammes, et je mets sous vos yeux l'application qu'ils en ont faite à la démographie de La Suède, dont les archives contiennent des recensements remontant Ji 1750 (1).
Ce relief semble être celui d'une chaîne de montagnes alpestres
(1) Dans le stéréogramme suédois, les trois dimensions sont les années, les âges, les effectifs des recensements,
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avrc s<>> falaises abruptes e1 ses vallées profondes^ ses thalwegs el ses arêtes, tandis qu'il ne représente que (tes rapports abstraits de chiffres ; mais; ainsi matérialisés, cès rapports fonl ôclatér les phénomènes sociaux qu'ils masquaient sous leur forme numérique. En suivant sur ee modèle la marelie des naissances et riiistoire démographique de chaque génération depuis son apparition jusqu'à sou extinction totale, on constate que la ligne des naissances subit une forte dépression vers 1S10 el se relève pendant la période de paix qui va de 1815 à 1835. Mais, vers IS iO el sans cause extérieure, elle présente une nouvelle échanerure, qui s'explique par la répercussion de la faible natalité de 1840J Chacun de ces enfants qui ne sont pas venus au monde à cette première date n'a pu fournir son continrent de paternité en 1840, et on ne saurait lui en vouloir :
Comment l'aurait-il fait puisqu'il n'était pas né?
Les courbes obliques correspondant à chacune de ces promotions trop faibles creusent sur le modèle de vrais sillons ou des ravins, que séparent des crêtes de grande natalité et dont l'intervalle n'est autre que le « cycle démographique ». Ce cycle marque le retour des influences déjà lointaines, peut-être effacées de la mémoire des contemporains, mais implacablement retenues par les faits.
Notre pays, lui aussi, (jouirait fournir un stéréogramme tristement instructif. La guerre de 1.870, en fauchant nos générations adultes, nous a enlevé des maris et des pères dont l'absence déprime nos statistiques actuelles et pèsera de même et à perpétuité sur nos statistiques futures. Un fait une fois accompli subsiste à jamais avec ses conséquences, alors même ([d'elles seraient masquées ou corrigées par un fait postérieur. A un moment quelconque, les phénomènes observés sont la résultante de tous ces mouvements, de toutes ces ondes, qui, — semblables à celles d'un bassin ou Ton a produit plusieurs centres d'ébranlement, — s'entrecroisent, se renforcent ou s'atténuent, se combinent de mille façons et transmettent par les incidences les plus tines et souvent les moins aperçues, Pinfluence et le poids du passé aux hommes et aux choses du présent. La guerre n'intéresse pas seulement aujourd'hui, mais demain, mais toujours. Pasterii vestra res agitnr. Toutes les générations sont solidaires : à travers les siècles, elles sont reliées par une chaîne mystérieuse, et chacune d'elles est la victime ou l'obligée de celles qui l'ont précédée
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Je m'arrête ici, Messieurs, avec le sentiment que j'ai été à 1 : i t'ois trop long et trop bref. Je n'ai jamais eu l'illusion qu'il était possible de vous apprendre en une heure les « méthodes de la statistique ». Mais mon but serait atteint, si j'avais pu, du moins, vous taire pressentir l'importance du sujet, vous en tracer les grandes lignes, et surtout vous fournir une orientation pour vos études personnelles auxquelles je lais, en terminant, un pressant appel. Ce sera là ma conclusion pratique. J'ai essayé de semer : à vous de féconder cette semence par votre travail. A vous de voir et de scruter par vousmêmes tout ce qui nous aura forcément échappé dans cette rapide chevauchée à travers un si vaste terrain.
La Statistique Géométrique
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SOLUTION DES PROBLEMES COMMERCIAUX ET INDUSTRIELS
CONFÉRENCE
faite au Congrès de V Emeignemenjt technique^ industriel et cemmerciat, ù Bordeaux, le C J / Septembre f386{i)
Pendant longtemps, on a vécu sur colle pensée que le commerce s'apprenait tout seul, par la pratique de la vie; que Ton devenait commerçant comme on devient nageur, en se jetant à Peau, et qu'il était indispensable, pour réussir dans celte carrière, d'en a Voir par- Couru toutes les étapes, à commencer par la plus humble, jusques M y compris le balayage du magasin.
Cette théorie, ou plutôt ce mépris de la théorie, s'appuyait d'ailleurs sur des exemples de grand succès, sur les noms estimés et respectés de commerçants de premier ordre, qui s'étaient laits euxmêmes, étaient exclusivement les (Mitants de leurs <eu\ res et n'avaient eu d'autre école que celle de la pratique. Occupant les situations les plus hautes et les plus méritées, membres des conseils électifs, qui parlent au nom du commerce, il était naturel que ces hommes rus-
(1) En reproduisant cette conférence dont, après un quart de siècle, l'intérêt théorique et pratique est encore considérable, on a seulement omis certains passages et quelques notes, moins importants que le reste. Note des Editeurs.)
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seul convaincus que leur système était le meilleur, et que rien ne valait, comme préparation commerciale, la mêlée des intérêts et la lutte pour l'existence.
Ce n'est pas, cependant, avec le sucées de quelques individualités brillantes, — toujours sures de se tirer d'affaire, — qu'on peut justifier un système, mais par les résultats de son application à la masse douée d'aptitudes moyennes. Or, envisagée a ce point de vue, la thèse de l'initiation spontanée des commerçants est une véritable erreur, à ce point funeste à l'essor, de renseignement commercial, que malgré d'honorables efforts locaux, presque tout reste encore à faire de ce côté,
Cet enseignement n'est pas seulement indispensable au commerce : il Test ('gaiement à l'industrie. J'aurais certes mauvaise grâce à médire de la préparation technique; mais, si bien comprise et si essentielle qu'elle puisse être, elle ne saurait suffire à l'industriel qui a de plus en plus besoin de se doubler aujourd'hui d'un commerçant. L'ingénieur aura beau déployer tout son talent pour améliorer l'outillage, la qualité, le rendement et pour diminuer le prix de revient : ses efforts resteront impuissants, si, à côté de lui, Ton achète mal les matières premières et si l'on vend mal les produits finis; si on lui donne à fabriquer des objets désavantageux; si l'on ne sait pas conserver les anciens débouchés et en conquérir de nouveaux ; en un mot, si la direction commerciale vient paralyser la direction technique.
Telle est, en général, notre situation en France. Nous sommes d'habiles fabricants, mais, — il tant avoir le courage de le dire, — des commerçants médiocres, et c'est là en partie le secret de l'avance que prennent en ce moment nos concurrents sur les divers marchés du monde.
Si c'est un devoir de faire cet aveu et de sonder nos plaies pour chercher à les guérir, il serait injuste d'en accuser nos commerçants : ils ne savent pas ce qu'on ne leur a pas enseigné.
Les procédés techniques se propagent et se vulgarisent rapidement grâce à leur transmission par renseignement et la publicité. Le lendemain du jour où une invention a surgi (pie h pie part, elle es( partout connue et partout appliquée, de sorte que ce n'est plus guère l'avantage technique qui peut constituer une cause permanente ou même durable d'inégalité dans le champ de la concurrence internationale
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11 n'en va pas de même pour les connaissances et les méthodes commerciales. Elles restent pour ainsi dire personnelles à ceux qui les exploitent. 11 semble que ee soit là un outillage individuel, que chacun conquière pour son compte, pièce à pièce, et qu'il emporte avec lui le joui' où il se retire de la lutte.
C'est là méconnaître gravement le rôle ët l'efficacité de l'enseignement commercial, A coup sûr, il ne donnera pas au commerçant qui (Mi serait dénué le eoup d*œil, la décision, l'application, la prudence, la sagacité, c'est-à-dire toutes ces qualités maîtresses qui t'ont le succès professionnel. Mais on n'a jamais soutenu que l'écolë réïîdit inutile et suppléât les dons naturels, pas plus chez les commerçants que chez les ingénieurs, les professeurs et les magistrats. Ce
qu'elle peut et ce qu'elle doit faire, c'est de\ elopper ces dons, les
affiner, les régler, les coordonner eil vue du bul et les fortifier par des méthodes OÙ se condense l'expérience d'aulrui. Muni de ce bagage que lui fournira l'école, le commerçant sera bien mieux armé (pie celui qui devra tout tirer de lui-même, s'instruire à ses dépens et demander à l'expérience des leçons qu'elle met toujours à très haut prix.
(/est en me plaçant sous le patronage de cette alliance si nécessaire et si féconde entre la science et le commerce, que je viens présenter aujourd'hui une méthode destinée à faciliter la solution des problèmes commerciaux, et des lors appelée, dans ma pensée, à rendre de réels services à ceux qui voudront et sauront la mettre en œuvre.
I. — Cette méthode est ce que j'appelle la Statistique g&otn&triqnè* Mais, malgré son nom un peu rébarbatif, que j'expliquerai dans un instant, elle n'est pas une abstraction mathématique, une pure curiosité de l'esprit, accessible à un petit nombre d'initiés. Elle est destinée, sinon à la totalité des commerçants et des industriels, du moins à cette élite, qui remorque la masse après elle. La pratique est à la fois son point de départ et son point d'arrivée. Elle m'a été inspirée, il y a plus de quinze ans. par les exigences du métier, et si je me décide à la produire aujourd'hui, c'est après en avoir députe lors vérifié les avantages par des applications variées, aussi bien dans l'industrie privée que dans les fonctions publiques.
Pour rendre d'ailleurs à chacun ce qui lui revient, j'ai le devoir d'ajouter que, en étudiant plus tard l'œuvre des économistes, j'ai
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constaté que, dans plusieurs de ses parties, cette méthode avait des points de contact avec des théoriesémises : en France, par MM. Cournot, du Mesnil-Marignw Dupuit, Wolkoff, Fauveau, de La Gournerie; en Angleterre, par MM. Slanley-Jevons, Whewell, Tozer et Macleod; en Suisse, par M. Léon Walras; en Allemagne, par MM. Gossen, de Thiinen, Rau, Brentano, La an hardi; en Italie, par MM. Boceardo, Errera, /amhelli ; au\ Étals-Unis, par M. Hadley ; etc.
En général, Ces auteurs, dont quelques-uns éminents, se sont placés au point de vue de l'analyse spéculative pour l'exposition et la dissection des catégories économiques, telles que L'échange, la valeur, la monnaie..., plutôt qu'ils n'ont visé des applications pratiques et la solution des problèmes industriels. .Mais ils n'ont pas moins droit à nos hommages eonvaineus et il est juste de saluer en eux les précurseurs qui ont frayé la voie à la transformation commerciale de la méthode.
11. — Qu'est-ce donc que cette >tatislique géométrique? Quel objet se propose-t-elle? Je réserve pour un moment la première question, et je réponds de suite à la seconde,
A chaque pas, la pratique pose à l'industriel, au commerçant, à l'agriculteur, au financier, de graves problèmes qu'ils ne peuvent pas écarter et dont la solution, selon qu'elle sera bonne ou mauvaise, fera le succès ou la ruine de leur entreprise.
(les problèmes sont multiples et délicats; ils concernent, par exemple, l'achat des matières premières et les sources d'approvisionnements, le choix des produits à fabriquer, la détermination rationnelle de l'outillage, la proportion à observer entre le capital fixe et le capital circulant, entre le travail mécanique et la main-d'œuvre, les arbitrages de place à place, les placements immobiliers, les tarifs de vente, les taxes de transport et d'impôt, été.
De tels problèmes, et bien d'autres encore que Ton pourrai! y joindre* réclament impérativement une réponse. Les ajourner, c'est les résoudre contre soi. Ils vous somment, bon gré mal gré, de vous prononcer, de prendre parti, el semblent vous dire, le couteau sur la gorge :
Devine si tu peux et choisis si tu l'oses.
Placés devant cette sommation brutale, les intéressés s'en tirent comme ils peuvent, par le tact et par l'instinct, c'est-à-dire tant bien
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que mal, en général plutôt mal que bien, et ceux qui se trompent paient chèrement leur erreur.
N'y a-t-il pas mieux à faire que d'aller ainsi a talons? Est-on désarmé devant des nécessités aussi pressantes? Je ne le pense pas. La statistique géométrique a précisément pour objet d'indiquer avec sûreté, dans bien des cas. la solution la meilleure et de mettre* aux mains du commerçant une sorte de til conducteur qui l'empêche de s'égarer dans l'obscur dédale des laits.
III. — Avant d'expliquer ce qu'est ta méthode, je suis encore tenu, pour prévenir toute contusion dans les esprits, (h* dire ce qu'elle n'est pas.
Tout le monde connaît les ressources que présente l'application des dessins à la statistique, ce qu'on appelle la Statistique graphique* Elle est aujourd'hui d'un emploi usuel, c'est une langue universelle, un « volapûk », avec lequel chacun de nous est familiarise.
On traduit ainsi les fluctuations des valeurs de Bourse, celles du baromètre et du thermomètre, les mouvements de la population, ceux des récoltes et du commerce de la France...
Ce procédé n'ajoute rien au fait, si ce n'est la clarté, l'élégance et le relief. Il se borne à !e traduire aux yeux, et Ton conçoit que des esprits très salaces puissent à la rigueur se passer de son concours, comme un habile danseur de corde peut se passer d'un balancier.
On le fait parfois sortir de cette attitude passive, où il est impeccable, pour lui demander davantage et le lancer dans les aventures. Il se transforme alors en un procédé d'interpolation ou d' extrapolation graphique^ qui consiste dans le prolongement hypothétique d'une courbe dans l'intervalle ou au delà de ses éléments connus, ea supposant la continuité de son allure. De cette manière, on parvient à combler les lacunes des observations dans le passé et même à sonder les profondeurs de l'avenir.
Ainsi, MM. Juglar et Siegfried, après avoir établi sur les courbes des encaisses et du portefeuille de la Banque de France les inflexions et les particularités qui ont jusqu'ici caractérisé les crises économiques, se croient autorisés a en déduire des prévisions optimistes sur la cessation prochaine de la crise actuelle.
Ainsi, le météorologiste, accoutumé à suivre les ondulations des courbes barométrique, leur demande l'annonce du temps à courte échéance.
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Ainsi encore, l'économiste, l'homme d'État, qui veulent préjuger La situation respective des diverses puissances, dans un demi-siècle par exemple, prolongent hypothétiquemenl jusqu'à cette date les courbes qui expriment les mouvements des populations dans les divers pays, et, par ce moyen, ils établissent une épure qui donne à notre patriotisme de sévères avertissements.
Cette méthode d'interpolation a des applications très précieuses, entre des mains prudentes et pour les phénomènes dont le mouvement, empreint depuis longtemps d'une grande régularité, semble échapper à l'action de causes perturbatrices, capables d'en altérer l'équilibre. Mais elle a un côté conjectural, qui est inquiétant et peut égarer. Quand on prophétise, on court risque de se tromper. Or, la statistique, en sa qualité de grave et discrète personne, doit se montrer sobre de ces témérités.
La méthode dont je vais parler se tient à mi-chemin entre la statistique graphique et l'interpolation; elle participe de leurs avantages, en échappant à leurs inconvénients. Elle est sûre comme la première, et active comme la seconde. Elle va au delà du fait, au lieu de se borner à le traduire et à le photographier ; elle se propose de découvrir des éléments inconnus; mais dans cette recherche elle ne livre rien au hasard, ni à l'hypothèse. C'est le tait brut lui-même, convenablement mis en œuvre, qui fournit les solutions qu'il contenait implicitement en lui-même, et qu'il s'agit d'en extraire, comme on extrait le métal de son minerai.
L'observation est à la base de la méthode pour lui livrer la matière de ses premiers tracés, et jusque-là, nous sommes en pleine statistique graphique. Mais sur ces courbes primordiales, comme sur un échafaudage solide, on vient ensuite en établir d'autres, qui s'en déduisent d'une façon mathématique, c'est-à-dire avec une rigueur absolue.
Le système est donc en partie expérimental, en partie géométrique. Il emprunte ses données à l'observation, les traduit par la statistique graphique, et les met en œuvre par la géométrie. Il n'est donc pas autre chose qu'un moyeu, mais un moyen puissant d'élaborer ces données empiriques et réalise par rapport aux ressources du raisonnement les mêmes avantages que l'algèbre, dont les opérations conduisent droit au but. Seulement il ne s'agit pas ici d'équations à résoudre par les finesses du calcul, mais de courbes dont les points d'inflexion, les rebroussements ou les intersections, répôri-
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dent aux questions posées par La pratique industrielle et commerciale ( L).
C'est ce concours de ^observation à la base et de la géométrie au sommet que j'ai tenu à exprimer en désignant cette méthode sous le nom de Statistique 'géométrique.
Elle ne saurait encourir les reproches <]ifon fait d'ordinaire à Teniploi des mathématiques pures dans les questions éeonomiques, trop complexes, dit-on, pour souffrir qu'on les enferme dans une formule.
(léserait, a coup sur, une prétention vaine que de vouloir mettre en équation tous les problèmes où l'homme e>t directement en jeu avec sa nature « ondoyante et diverse ». Pour ce problème, en effet, la plupart des éléments qui interviennent dans le résultât définitif, ne se laissent ni peser, ni mesurer ; ils n'ont pas de « mètre », et dès lors, ils échappent à La prise des mathématiques. Mais au contraire, ces dernières ont barre sur toute une classe d'objets concrets et bien définis, tels que les prix, lés quantités, les monnaies. Ceux-là, le calcul graphique peut les atteindre utilement, à la condition de n'agir que sur des données d'expérience, et de se borner à une sorte de manipulation sure et rapide, qui abrège et simplifie les opérations, éearfe les chances d'erreur, et tasse apparaître les solutions, non seulement à l'esprit, mais aux yeux.
(les explications étaient nécessaires pour établir, dès le seuil du sujet, le caractère expérimental de la méthode. Il convient mainte-
(1) Tous les problèmes, qui vont être plus loin passés eu revue, pourraient être traités par l'analyse mathématique aussi bien que par la géométrie, et l'auteur n'y a pas manqué. Dans ce cas, les courbes expérimentales des épures sont remplacées par les [onctions analytiques qui les expriment et c'est le calcul qui détermine les solutions cherchées. Msîls la géométrie présente sur l'analyse l'avantage d'être plus aisément accessible aux personnes qui n'ont pas une préparation spéciale et surtout de traduire immédiatement les données expérimentales, sans exiger la notion de leur loi analytique, de leur fonction, dont l'établissement réclame des calculs parfois très laborieux, et peut aboutir à des expressions d'une intégration difficile, sinon même insoluble.
Enfin le précédé graphique permet de, suivre pas à pas les opérations qui conduisent au but: il les signale en même temps aux regards qu'à l'esprit, tandis que le procédé analytique mène le calculateur à la solution les yeux bandés et la lui livre brusquement, presque brutalement, sans qu'il ait pu en pénétrer la formation graduelle sous le voile des formules et de leurs manipulations, qui masquent les diverses étapes de la route.
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liant do la définir nettement, et, dans ce but, de la mettre en action par quelques applications déterminées. Ce sera sans doute le meilleur moyen de démontrer son mécanisme et de faire pressentir les services qu'on en peut attendre.
IV. — Le premier problème, que je veux aborder ici, est capital, aussi bien pour L'agriculture que pour le commerce, pour le fisc que pour l'industrie; il domine de haut toute l'activité économique du pays, toute l'œuvre de la production et la répartition de l'impôt : c'est la recherche du tarif avantageux.
A-t-on intérêt à fixer ce taux très bas pour augmenter le nombre d'unités qui le paient ? Ou vaut-il mieux adopter un niveau élevé en se résignant à rétrécir la base d'application? Est-il préférable pour un marchand de viser les hauts prix ou l'extension de sa clientèle? S'il abaisse ses tarifs, retrouvera-t-il en supplément d'unités ce qu'il aura perdu sur la recette élémentaire de chaque unité?
La réponse à ces graves questions se fait en général au hasard ou d'après certains partis pris plus ou moins inconscients. Par exemple, en matière d'impôt, il semble qu'il suffise de hausser la taxe pour en augmenter proportionnellement le produit. Au contraire, en matière de transports, il ne manque pas de gens qui affirment imperturbablement que c'est tout profit que d'abaisser les tarifs, à cause de l'essor imprimé' ainsi au trafic.
Ces théories absolues sont souvent en défaut, comme le prouve l'expérience des pays tels que la Belgique et la Hongrie, qui, pour avoir marché trop vite dans la voie des abaissements de taxes sur leur réseau d'État, ont éprouvé de notables déficits dans leurs recettes et sont obligés d'envisager ou de subir la nécessité de sérieux relèvements. On peut également citer en sens inverse des tarifs et des impôts dont l'exagération a réduit la productivité ( 1 ).
Si l'on possède deux courbes, celle des débouches et celle des frais de production, on est a l'abri de ces mécomptes et l'on sait, dans chaque cas particulier, la conduite la plus avantageuse à tenir.
Il importe de définir ces deux courbes, en commençant par celle des débouchés.
1) Sur les chemins de fer brésiliens de la Serra à Fortalezza et de Récife à San-Francisco, les tarifs des transports étaient en 1882 presque prohibitifs par leur élévation et avaient laissé subsister la concurrence des mulets [Bulletin du Ministère des Travaux publics, janvier 1883 .
LA STATISTIQUE GÉOMÉTRIQUE
La consommation d'un objet dépend de son prix de revient. Si ret objet était gratuit, elle serait, sinon illimitée, du moins très ( ; tendue ; elle se rétrécit, à mesure que ce prix s'élève, et elle cesse complètement à un certain degré de cherté.
On voit donc que, en portant horizontalement, les prix de vente, et verticalement, les consommations qui correspondent à chaque prix (fig, 1), la courbe qui joindra le sommet de toutes ces ordon-
nées affectera une forme telle que A l>. Le prix OBest celui qui tarit tout débouché : c'est le prix prohibitif.
Cette courbe AB de la consommation en fonction des prix de vente est ce que j'appellerai désormais la Courbe des débouche*. Elle joue en industrie un rôle capital et se prête, quand on la possède, à la solution des problèmes les plus vitaux. Elle diffère d'ailleurs pour chaque produit et affecte les formes les plus variées.
Si le débouché est en raison inverse des prix, elle est figurée par une « hyperbole équilatôre » ; elle devient une ligne droite, si la réduction des débouchés est proportionnelle à celle des prix. Mais ee sont là des cas théoriques, dont la pratique peut s'éloigner notablement, de sorte qu'il faut étudier la courbe particulière à ehaque produit individuel.
Celle du blé a été établie dans une petite zone par différents auteurs, tels que Da venant, Porter, Took, etc., et montre la rapide croissance des prix avec la rareté de la récolte (1).
1 Cette loi est aujourd'hui mise en défaut par les progrès des transports qu ont solidarisé tous les marchés du monde.
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S'il s'agit d'un produit dont la consommation soit limitée, la baisse des prix est sans influence sensible sur Le débouché. L'exemple des cercueils est classique pour illustrer cette catégorie. Au contraire, il est tel autre service, comme celui des transports, qui peut recevoir une très vive impulsion par suite de l'abaissement des tarifs. La courbe se relève alors avec une très grande rapidité pour les prix modérés et plonge, quand Le prix augmente, jusqu'à couper la ligne de terre, dès que le prix dépasse une certaine limite et devient ainsi prohibitif.
En un mot, celle courbe des débouchés existe pour chaque cas particulier. Elle sera plus ou moins difficile à déterminer ; mais cette difficulté ne saurait prévaloir ni contre sa réalité, ni contre son caractère expérimental. Elle n'est pas théorique, ne procède pas de la géométrie abstraite ; elle est pratique, fournie par l'observation et sort directement du fait qu'elle traduit.
Une fois en possession de cette courbe, l'économiste et l'industriel peuvent en tirer parti pour étudier et résoudre, comme il a déjà été dit, de nombreuses questions du plus haut intérêt.
Elle permet d'abord de déterminer immédiatement par une construction graphique assez simple (1), la courbe OAP du produit brut, égal, comme on le sait, à la somme obtenue en multipliant la consommation par le prix de vente (tig. 2).
Ce produit brut OAP part de zéro, quand le prix est nul, et aboutit à zéro pour le prix prohibitif. Il passe par des valeurs égales deux à deux en montant et en descendant, et par un maximum au sommet A.
Le tarif qui correspond à ce sommet est précisément celui que doit appliquer la compagnie exploitante pour réaliser le maximum de recette.
Cette détermination, on le voit clairement, procède à la Ibis, et de la Statistique par la courbe des débouchés qui traduit le fait, et de la géométrie par la construction simple, mais rigoureuse, qui en a déduit la courbe du produit brut. C'est de la statistique appelant
(1) Pour déterminer, par exempte, le point D de la courbe du produit brut, il suffit de mener par le point E de la courbe des débouchés l'horizontale E F jusqu'à la verticale du point 1, puis de prolonger la ligne OF jusqu'à son intersection avec la verticale du point E. On a en effet HD = OH x HE, c'est-à-dire que chaque ordonnée, telle que HD, représente ainsi le prix de vente OH par le débouché HE.
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à son aide la fcéomélrie : efesfcde la « statistique géométrique ».
Mais cette recherche du produit hrut ne présente qu'un intérêt médiocre aux producteurs qui se préoccupent avant tout du produit net. Que leur importe en effet le maximum de la recette brute, s'il ne donne pas le maximum du bénéfice; but et raison d'être de l'in-
Rgi 2.
dustrie? Suivant un mol connu, un imprésario jette volontiers par les fenêtres l'argent qui doit lui revenir par la porte
C'est dire que, pour déterminer le prix de vente correspondant au produit net, il faut taire intervenir la seconde courbé dont il est question plus haut, celle de* frai* de production, et la retrancher de la courbe du produit brut.
J'aurais eu plaisir à étudier ici la loi qui relie ces deux éléments, et qui varie dans des proportions caractéristiques selon qu'il s'agit de la grande industrie, de la petite industrie ou de l'agriculture. Sans aborder ces détails, qui m'entraîneraient trop loin, il me suffit d'affirmer que chaque industriel peut, s'il le veut bien, être édifié à ce sujet et connaître les frais de production correspondant aux diverses allures de son usine, comme aux quantités produites ou aux débouchés.
Lorsqu'on possède cette courbe qui exprime h' rapport entre les frais de production et les débouchés, il est très facile, à l'aide de la
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courbe des débouchés, de la transformer géométriquement en une autre courbe, celle des frais de production par rapport aux prix de vente. C'est la courbe ainsi transformée que j'appelle la courbe des frais de production (1).
Il suffit, comme on va le voir, de combiner cette courbe avec celle du produit brut, précédemment obtenue , pour en déduire la courbe du produit net et par conséquent le tarif le plus avantageux, qui correspond au maximum de ce produit net.
J'ai dit que ce problème intéressait le financier et l'homme d'État, aussi bien que l'industriel et le commerçant.
Voici, par exemple, L'impôt sur L'alcool, que les financiers, d'accord avec les moralistes et les hygiénistes, songent à relever.
En négligeant le côté moral de cette réforme pour n'en retenir que le coté fiscal, ce relèvement peut avantageusement être poussé jusqu'à la limite où le resserrement de la consommation, les progrès de la fraude et l'accroissement des frais de perception et de surveillance, absorberaient les plus-values de la recette brute.
Si l'on connaissait la courbe des consommations eu égard aux diverses taxes et celle des frais de perception, c'est-à-dire l'équivalent des deux courbes que nous avons définies tout à l'heure sous le nom de courbe des débouchés et de courbe des frais de production, on déterminerait, à coup sûr, la taxe la plus avantageuse au point de vue financier, comme on le voit sur la figure 3,
En effet, la courbe des consommations étant ABC, et celle des frais de perception OBD, on en déduit pour le produit brut la courbe ONG et pour le produit net OMF.
La taxe qui donne le maximum du produit brut est OK ; mais celle qui donne le plus fort produit net est sensiblement plus faible et a la valeur OH. Tel est le taux auquel le point de vue fiscal conseille de limiter l'impôt : c'est le tarif avantageux. En dépassant cette limite, on diminuerait le produit net.
(1) Soient: F, les frais de production; D, les débouchés; P, les prix de vente.
Si l'on connaît les deux courbes — et —, on en déduit par une construction très simple la courbe i- -
La courbe des frais de production — et celle des débouchés — se trouvent
ainsi ramenées au même dénominateur, c'est-à-dire aux mêmes abscisses.
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Les questions douanières peuvent aussi rire traitées par la même méthode, qui fournira la meilleure taxe à imposer aux produits étrangers, pourvu que l'on s'entende bien sur le point de vue dont on s'inspire. Malheureusement pour le système protectionniste, ses promesses sont aussi multiples que contradictoires et il n'est pas aisé de les tenir toutes en même temps. Comment trouver en effet une taxe idéale qui jouisse du singulier privilège de produire tout ensemble de grandes ressources pour le fisc, de restreindre les entrées au profit du travail national, et de relever à peine les prix de
vente ? (Test demande!* beaucoup à une taxe que de vouloir qu'elle contente à la fois le fisc, le producteur et te consommateur. Posé ainsi, le problème ressemble fort à la recherche de la pierre philosophai, et, quelque puissante ([d'elle soif, la statistique géométrique ne peut décidément rien pour lui.
Mais, si les partisans de ces taxes consentent à limiter leurs prétentions et à définir nettement leur point de vue, la méthode graphique leur offre ses ressources pour l'application rationnelle de leur principe, tout en leur en laissant la responsabilité doctrinale.
S'il s'agit, par exemple, du point de vue fiscal qui est le plus soutenable et que ne repoussent pas absolument les économistes même les plus orthodoxes, on n'a qu'à procéder comme tout à l'heure pour l'alcool, et Von trouvera ainsi la taxe la plus productive pour le budget.
Si Ton veut au contraire faire du protectionnisme à visage découvert, on devra, pour les diverses branches d'une même industrie,
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graduer les taxes, soil d'après la valeur totale des produits, soit d'après les quantités de travail ou de capital respectivement incorporées dans ces divers produits, sans tenir compte des matières premières. Des barèmes spéciaux dressés à ces points de vue différents serviront à mesurer l'effet de ces taxes en fonction des cours et à éclairer ainsi d'avance sur la portée de leur œuvre ceux qtii ont la difficile mission d installer ce dangereux mécanisme (4).
Si, du terrain fiscal, nous passons au terrain industriel, la figure i
Prix de vente (tarir moyen en centimes.)
Fi-. 4.
montrera comment peut se résoudre le même problème du tarif avantageux. Nous l'avons dressée sur les données du réseau autrichien de la NordbahiK en les complétant et en comblant par des
(1) Au moment des hauts cours, le travail national n'a plus besoin de protection et c'est le consommateur qui doit être défendu. Do là le principe de l'échelle mobile, qui paraît rationnel, mais se heurte dans la pratique à des difficultés presque insurmontables (Voir le mécanisme et l'histoire de l'échelle mobile dans une étude de M. Cheysson jointe à l'ouvrage de M. Grandeau : La production agricole en France < Berger-Levrault. éditeurs, 188;}}.
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hypothèses les lacunes de la statistique officielle. Dans nno application pratique, la statistique dûment interrogée aurait été d'ailleurs tenue de procurer ces éléments.
On voit sur cette figure les deux courbes du produit brut et du produit net, qui l'une et l'autre se déduisent rigoureusement des données que la statistique a fournies ou qu'elle aurait dû fournir. Ces deux courbés onl chacune leur maximum qui, pour la première, Conduit au tarif de S C. 6, et pour la seconde, au tarif de 3 c. il.
C'est ce tarif de 3c. 2 qui est te tarif avantageux I). Si la Compagnie descendait plus bas, elle développerait sans doute encore le trafic, mais dans une proportion insuffisante pour compenser les sacrifices consentis sur les recettes brutes. Elle commettrait une faute économique en abaissant la taxe au-dessous dé 3 0. 2, comme en résistant aux réductions jusqu'à cette limite. Il n'y a donc pas là de formule absolue, sacramentelle, qui résolve tous les cas et s'applique partout. Ce sont des questions d'espèce qui veulent être examinées de près, chacune d'elles comportant sa solution particulière, qui est placée sous la dépendance de ses deux courbes des débouchés et des frais de production.
Ce tarif avantageux, ce tarif de 3 c. 2, correspond sur la figure à un tonnage de 2,600,000 tonnes.
C'est à ce tonnage et à ce tarif que la Compagnie devra tendre par des abaissements convenables de taxes. A partir de ce point, et toujours dans les données de la figure, elle n'aurait plus avantage à réduire encore le prix pour augmenter le trafic, les frais croissant désormais plus vite que le produit brut et déprimait! dès lors le produit.
V. — Ces abaissements de tarif exercent sur la délimitation des marchés, comme sur la vitalité des entreprises de transports et des
(1) Ce tarif avantageux, auquel l'exploitant d'un monopole se trouve conduit par son propre intérêt sous l'action de la loi de l'offre et de la demande, est ce que M. de La (iournerie appelle a la valeur du transport ». Il démontre que ce maximum du produit net correspond à un tarif supérieur à celui qui détermine le maximum du produit brut; que la limite du tarif le plus bas est celui qui donne le maximum du produit brut et correspondrait à des frais nuls; que l'écart entre cette limite et le tarif avantageux s'élève avec les frais d'exploitation ; que la valeur du transpari varie dans le même sens que ces frais, tandis que le produit net varie en sens inverse, d'où résulte l'harmonie entre les intérêts de la Compagnie et ceux du publie.
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établissements industriels, des influe nées toutes-puissantes, dont la méthode permet de peindre et de mesurer les effets (tig. B).
Soient, par exemple, À et A' deux centres d'approvisionnements distants de 100 kilomètres. S'ils sont également dotés au point de vue des moyens de transport, et par exemple, ne disposent tous les deux que de routes, où le prix de la tonne kilométrique revienne à 0 fr. :2< v >, ils se feront exactement équilibre au point de vue des transports (toutes autres choses étant égales d'ailleurs), el leurs domaines
Fijg, 5.
Tarif () f 10* A'O = 19" K = 47* 5
respectifs seront délimités par la verticale DD\ qui passe au milieu de A V\
Mais si le centre A vient à être pourvu d'un chemin de fer qui réduise tout d'abord le prix de ta tonne à 0 fr. 10, il va resserrer le domaine de A. 1 et renfermer dans une courbe, telle que chaque point M soit à la même distance de A et de AT 1 comme prix de transport. Cette courbe est un cercle (J) dont le centre O est situé h îfl kilomètres au delà de A 1 et dont le rayon est de 47 k. 5.
Si, pour étendre ses conquêtes, ta Compagnie qui desserl A diminue son tarif de lo ù 6ceiit., elle rétrécit le cercle qui emprisonne V et qui n'a plus cette fois qu'un rayon de 2$ k. 4.
1 L'équation de cette courbe (fi g. 5 s'ob tient en écrivant que A M Kp—A M xy/.
Si Ton appelle : A A' = / A'0 = a OM = R et n = — ,
on trouve : OM = R = ?? a et a — -.
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Enfin, le tarif vient-il à tomber à 3 centimes : le centre \ y est réduit à un petit cercle intérieur de 1:2 k. S et meurt d'inanition, pendant que le centre A s'enrichit à ses dépens.
En resserrant le même problème au cas où une ligne de chemin de fer vient à s'installer dans une contrée desservie par des routes, on voit (fig. 6) qu'une marchandise située au point M n'adoptera
cette ligne pour se rendre à la station A, au lieu de continuer à prendre la route ÀM, que s'il y a au moins égalité de taxes par les deux itinéraires MBA et MA (1).
(1) En désignant par / le tarif en chemin de fer et par T le tarif sur la route, cette condition peut s'écrire :
AMxT = MBxT-f ABx/; d'où : A M — M B = A B Cette équation est celle d'une hyperbole, dont la courbure sera d'autant plus
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Cette condition définit la courbe KCK\ dont tous les points, tels que M, réalisent l'équivalence eu égard aux frais de transport par l'un ou l'autre mode. Tous les points, tels que M'", situés à droite el dans l'intérieur de cette courbe, appartiendront à la sphère d'attraction de la station B; les autres, tels que M', lui échapperont.
Pour y faire rentrer les points MF il faudra abaisser le tarif du chemin de fer, par exemple de 0 fr. 10 à 0 fr. 06. La limite de la sphère d'attraction correspondante sera reculée en LDL\ Enfin, si l'on veut atteindre les points tels que M", on devra consentir un nouvel abaissement des tarifs, qui reculera la limite en NEN\
Ces deux figures démontrent donc, en même temps qu'elles la mesurent, l'influence que le progrès des voies de communication et les abaissements de tarif exercent sur la prospérité de ces centres
Fig'. 7.
industriels et sur le développement des entreprises de transport. Pour certaines industries, l'établissement de tarifs spéciaux est, à vrai dire, une question de vie ou de mort.
La Compagnie, en quête de trafic, doit chercher les tarifs qui le provoquent. La figura 7 indique le mécanisme et le principe de ces recherches.
Si une usine A, située à 400 kilomètres du centre d'approvisionnement B, se procure ailleurs ses matières premières au prix de
prononcée et le sommet d'autant plus voisin de B que le rapport sera plus grand.
Pour / .— T la courbe se réduit à un point. Pour / == o, elle devient une ligne droite perpendiculaire à la ligne A Bel à mi-distance des points A et B.
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80 francs La tonne rendue à pied d'œuvre, la Compagnie du chemin de fer ne pourra L'amener à s'approvisionner en B, que si les prix cumulés de l'achat et du transport ne dépassent pas o0 francs (à égalité de qualité).
Oïl comprend dès lors que le tarif devra être d'autant plus bas que cette matière coûtera plus cher en B, et qu'au fur et à mesure de cette cherté croissante, il devra s'abaisser jusqu'à l'extrême limite au delà de Laquelle il vaut mieux pour la Compagnie renoncer
il ce transport, eVst-à-dire jusqu'au prix de revient afférent à l'opération proprement dite, en allant, s'il Le faut, jusqu'à faire abstraction des frais généraux de l'entreprise (1).
VI. — Ce prix de revient, dont je viens de prononcer le n un, est aussi important que difficile à déterminer et joue en industrie un rôle tel, qif il mérite d'arrêter un moment notre attention. Comme on le sait, il dépend principalement des salaires, des outils et des matières premières. La statistique géométrique va nous permettre d'étudier ces trois éléments et de résoudre quelques-unes des questions qui s'y rattachent, telles (pie : tes salaires, fr outillage y les matière* premières.
Si Ton suppose que, dans une industrie donnée, tous les autres éléments restant constants, l'on ne fasse varier que le taux des salaires, c'est lui qui régira le prix de revient, et, de proche en proche, le prix de vente sous l'action de la concurrence.
On peut donc rapporter à ces divers taux la courbe des débouches ÀMC (fig. 8). Il est clair que, plus fort sera le salaire, plus sera élevé Le prix de revient, et partant, réduite la consommation. Il est tel taux de salaire qui commande un prix de vente prohibitif. La quantité produite, c'est-à-dire la demande de travail décroit donc en sens inverse du salaire, d'après La loi exprimée par la courbe AMC.
L'offre de travail au contraire va s'accroître avec la hausse du sa-
(1) Si tous les transports sont faits dans le même sens, par exemple pour approvisionner une grande cité qui consomme beaucoup plus qu'elle ne produit (c'est le cas de Paris;, il se peut qu'une Compagnie, plutôt que de laisser circuler ses wagons vides à la remonte, ait intérêt à se contenter dans ce sens de tarifs infimes, pourvu qu'ils soient supérieurs aux dépenses supplémentaires de combustible, de manutention, etc., qu'entraîne ce tonnage de retour, ce qui représente à peine quelques millimes.
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laire. A partir du taux OD, qui commence à attirer quelques ouvriers, ils vont se porter de plus en plus nombreux vers l'industrie dont il s'agit, au fur et à mesure qu'elle rémunérera de plus en plus la main-d'œuvre. La progression de cette offre sera exprimée par la courbe DMEqui s'élève rapidement avec le salaire. Cette courbe de l'offre de la main-d'œuvre en fonction du prix coupe en M la courbe des débouchés. Le salaire O H déterminé par cette intersection est précisément celui qui correspond à l'équilibre.
En effet, s'il s'élève au-dessus de OH, et devient, par exemple, égal à Ok, il va produire, d'uni» part, une aftluenee d'ouvriers représentée par K N, et d'autre part, un relèvement du prix de revient, qui chassera une partie des consommateurs et fera tomber le débouché à KN\ Oïl aura donc plus d'ouvriers que n'en comporte une
yf
tir
0 0 r 1 K Salaires
Fig. 8.
fabrication réduite : cet encombrement dé la main-d'œuvre en amènera la baisse jusqu'à 01, je suppose. Mais cette fois, il se produira un mouvement inverse. On ne trouvera plus assez d'ouvriers pour le débouché accru el le salaire devra se relever. Il oscillera doue de parte! d'autre de sa valeur OH, chaque fois qu'il s'en écartera accidentellement et il y sera toujours ramené (tant que les deux COtfrbes AMC, D ME resteront les mêmes), par une force semblable à celle qui fait revenir le pendule à sa position d'équilibre, où son centre de gravité se place sur la verticale de Taxe de suspension.
Loin donc que le salaire ait une valeur arbitraire et capricieuse, on voit qu'on ne saurait impunément violenter son taux normal,
LA STATISTIQUE GEOMETRIQUE
lequel résulte, pour chaque produit, de la combinaison de la courbe de la main-d'œuvre avec celle des débouchés.
Ges courbes appelleraient beaucoup de réflexions, que je contiens faute de temps. Je ne puis cependant retenir celle que me suggère la courbe des débouchés en fonction des salaires. Elle montre comment ces débouchés se resserrent à mesure que le salaire s'élève. A une certaine limite, l'élévation du taux de La main-d (euvre rend au dehors la concurrence impossible à soutenir et dépasse au dedans les facultés des consommateurs; des deux manières elle tarit les débouchés, paï suite le travail, et tue la poule aux œufs d'or. C'est là une courbe que les sincères amis des ouvriers, — et j'ose me ranger parmi eux, — ont le devoir de méditer longuement.
Avant de se résigner à succomber, l'industriel, pour échapper aux exigences de la main-d'œuvre, recourt à un expédient, qui sur le moment, n'est guère plus favorable à l'ouvrier que la fermeture de l'usine : l'intervention du travail mécanique. La hausse des salaires lait surgir les machines : tel enfin, qui serai! inadmissible dans ce pays où la main-d'œuvre est à bas prix, s'impose au contraire dans cet autre pays soumis au régime des hauts salaires.
Il existe donc entre le taux de la main-d'eeuvre et l'importance de l'outillage mécanique un rapport étroit, qu'attestent l'observation contemporaine aussi bien que l'histoire.
VII. — Mais remploi des machines ne va pas sans une grande immobilisation de capitaux. Ici donc se pose ce problème si délicat de l'exacte proportion à observer entre le capital fixe et le capital circulant.
L'industriel doit-il engager ses fonds pour perfectionner son outillage, ou doit-il préférer le statu qno3 L'abîme est des deux côtés, et comme le sphinx d'CEdipe, celui-ci dévore aussi ceux qui répondent mal à ses questions. Si Ton consent à ces gros sacrifices, seront-ils rémunérateurs ? Si on les ajourne, ne sera-l-on pas battu par des rivaux mieux armés?
C'est encore la courbe des débouchés qui va tirer l'industriel de peine et trancher ses hésitations, en lui assignant la limite à partir de laquelle il peut sans crainte marcher en avant.
Supposons qu'un outillage, — par exemple une ligne de chemin de fer, — ait atteint sa limite de rendement, ce qu'on pourrait appeler m son point de saturation ». A ce moment la Compagnie devra
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se demandât 1 si, en vue d'accroître ses transports, elle a intérêt à augmenter sa force motrice, à doubler ses moyens de traction, ses voiés, ses gares, à étendre ses bâtiments, en un mot a immobiliser un supplément de capital GC^/l (figi 9) : il lui suffira, pour avoir
Capital après la transformation
Fi-. \K
la réponse, d'établir l'épure qui lui fera loucher du doigt les conséquences de la transformation projetée.
Cette immobilisation va gréver te prix de revient de chaque unité produite en y ajoutant des charges d'intérêt et d'amortissement.
Les courbes des irais totaux de production et de ces trais par unité de production subissent dès lors deux brusques ressauts WIN, RTN', au moment de la transformation dont il s'agit. Mais à partir de ce ressaut, leur allure se ralentit.
Si le tràfic, stimulé par l'amélioration de l'outillage, continue sa progression antérieure ou la précipite, le produit brut total va dé* sonnais s'accroître. Quant au produit net total, après la dépression très sensible qu'il a subie, il se relève peu à peu, et quand le trafic atteint OF, il retrouve son niveau antérieur V F = AH.
Pour justifier l'opération, ce ne serait pas assez d'avoir ainsi re-
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couvre le produit net définitif, puisqiril s'agit de rémunérer un supplément de capital CiV = h. Faisons donc intervenir une nouvelle courbe, celle du produit net 0 0 , ou du dividende, qui se déduit très simplement de celle du produit net absolu. On voit que, comme eetie dernière, cette combe fléchit au moment de la transformation et ne reconquiert son taux antérieur I H qu'à partir du trafic OL notablement supérieur à OF ou à celui qui donnait l'égalité du produit net total. Si le trafic doit dépasser cette limite, alors, — mais seulement alors, — la spéculation sera profitable. Sinon, elle serait onéreuse, et la prudence commande d'y renoncer.
On if obtiendra sans doute cet accroissement de consommation qirà la condition d'abaisser le prix de vente, c'est-à-dire d'abandonner au public une partie du bénéfice réalisé par le nouvel outillage. Ce bénéfice sera ainsi réparti entre l'industriel et ses clients, la traction attribuée à ces derniers devenant de plus en plus grande sous l'action de la concuvv(>i}c(>. On retrouve ainsi celte loi, qui fait rejaillit en réductions définitives de prix au profil du public toutes les améliorations d'outillage et les progrès de fabrication.
C'est donc les yeux fixés sur sa courbe des débouchés que l'industriel acceptera ou éeartera les projets de transformation, suivant qu'il croira pouvoir ou non atteindre la limite de production qui la rendrait fructueuse.
VIII. — Après avoir traité par notre 4 méthode les questions de main-d'œuvre et d'outillage, il reste à la mettre en présence du troisième élément dont on a mentionné plus haut L'influence sur le prix de revient : l'achat des matières premières.
L'industriel a souvent le choix entre diverses sources d'approvisionnement et se décide entre elles en tenant compte des qualités, des prix, du rendement, etc. La statistique géométrique peut singulièrement l'aider dans ce travail de comparaison.
Soient, par exemple (tig. 10), deux natures de charbon, C et M, que Ton peut échanger dans la consommation, sauf à faire subir à Tun d'eux un lavage spécial et à remployer dans une proportion plus forte. Ainsi, pour vaporiser sous une chaudière la même quantité d'eau, il faudrait 10 kilogr. du charbon M et seulement 7 kilogr. du charbon C. En un mot, 1 -industriel connaît exactement les conditions d'équivalence technique entre ces deux combustibles- et, par conséquent, celles de leur équivalence financière. Si la tonne de
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charbon M coule ()A, on n'aura intérêt à employer le charbon G qu'autant qu'il coûtera moins de AD.
La ligne BD réunit tous les points, tels que A. I), qui correspondent à cette équivalence dans remploi de ces deux charbons.
Ce barème une fois tracé, — et il est, comme on le voit, d'une rédaction très simple, — on esl immédiatement renseigné sur le parti le plus avantageux à prendre dans chaque cas particulier.
Kn effet, supposons que le cours du charbon M soit égal à OH, et celui du charbon G égal à OK : il y aura intérêl à employer le pre-
mier. Ce serait l'inverse, si le cours du charbon C, au lieu de dépasser le niveau d'équilibre HN, lui était inférieur et ne s'élevait qu'à HI.
L'usine dont il s'agit saura donc, pour chaque variation des cours, quel esl celui de ces charbons qu'elle doit acheter et consommer de préférence à tous les autres (I).
Quand l'ingénieur a dressé le barème, un commis du rang le plus modeste suffit à l'appliquer d'une façon presque automatique, el la marche ainsi donnée au service sera empreinte d une sûreté que ne pourraient jamais atteindre des tâtonnements guidés par le seul instinct.
S'il s'agit d'usines qui opèrent sur des centaines de milliers de tonnes, comme le Creusot, Seraing, Oommentry, on comprend de quels secours peuvent être de pareils barèmes, pour éclairer la décision des chefs et faciliter leur contrôle.
(i) Certaines usines produisent du charbon, et n'ont pas toujours intérêt à remployer pour leur propre consommation. Un barème analogue leur dira quels sont les cours pour lesquels il est plus avantageux de les vendre et de les remplacer par des charbons du dehors.
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Dans ma pratique d'ingénieur, j'ai trouvé avantage à établir un barème analogue, destiné à fixer mon choix entre diverses provenances' de matériaux d'empierrement : les uns très médiocres, ramassés dans les champs voisins; les autres de bonne qualité, qu'il fallait faire venir de loin à grands frais.
Ces derniers matériaux sont amenés par chemin de fer aux stations A, B, C, échelonnées sur la route (fig. 11), et reviennent à des
Fig. 11.
prix totaux AD, BE, CF, qui vont en augmentant à mesure qu'on s'éloigne de la carrière et que le transport sur rail devient plus long et plus coûteux.
A partir de ces stations, on les transporte en tombereaux au lieu d'emploi sur la route, de sorte que leur prix total s'élève assez rapidement avec leur éloignement de la station et finit par atteindre M H pour la distance AH.
Au contraire, les matériaux ramassés dans les champs ont une valeur constante PQ.
Pour comparer ces deux sortes de pierres, il faut ramener leur prix à la même qualité, en tenant compte des frais supplémentaires de main-d'œuvre correspondant à l'emploi, à Tébouage... Si l'on admet, par exemple que les pierres dures aient une qualité double des autres, on devra réduire de moitié leur prix, qui se trouvera ainsi exprimé par la ligne D'H'.
Cette ligne coupe en H' la ligne PQ, ce qui veut dire que, sur la portion de route AH, il conviendra de recourir aux matériaux les plus durs, tandis que, sur HK, l'avantage sera du côté des matériaux du pays.
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Eu procédant de même, on déterminera les diverses zones qui doivent être tributaires de telle ou telle source d'approvisionnement, eu égard aux données respectives des prix d'achat, de la qualité et (1rs frais de transport.
IX. — Ces frais de transpart eux-mêmes ne sont pas immuables et dépendent du mode de transport, de la vitesse, de l'itinéraire et du tarif qu'on aura préférés. Le choix entre ces divers partis tombe sous le coup de ta méthode, qui pourra grandement l'éclairer et le faciliter.
Pour n'en citer qu'un exemple usuel, chaque fois qu'un négociant veut expédier des marchandises en grande vitesse, il se demande s'il a intérêt, soit à en faire un colis unique, soit, dans le cas où elles se prêtent à la division, à les fractionnel* en plusieurs colis de moins de 3 ou 5 kilogrammes.
Au lieu de se livrer à des calculs comparatifs sur ces trois combinaisons, dont chacune a son tarif distinct ; il lui suffira de dresser un barème, qui donnera, pour chaque distance, la valeur des trois taxes (Mi présence (y compris le double factage, le timbre et l'enregistrement), et permettra ainsi de choisir à coup sûr la plus avantageuse.
Les taxes des messageries de 10 en 10 kilogr.), variant avec la distance, sont représentées par des lignes inclinées; au contraire, celles des colis postaux (de 3 en 3 kilogr.) et des petits paquets (de 5 en 5 kilogr.) sont constantes et dés lors figurées par des lignes horizontales.
L'intersection des lignes horizontales et inclinées qui correspondent aux mêmes limites supérieures de poids déterminent les points de passage, au delà desquels il convient de préférer les tarifs constants aux tarifs variables, ces derniers étant naturellement plus avantageux pour les petite s distances (1).
(i) Voici comment on devra consulter le barème dressé pour un négociant de Paris, par exemple, et pour un réseau déterminé, soit celui de L'Ouest :
S'il s'agit d'expédier un colis divisible d'un poids P à une localité située à la distance D de Paris, on suit la verticale de D jusqu'à son intersection avec le premier gros trait plein ou pointillé), qui correspond au poids immédiatement supérieur à P. Cette intersection donne à la fois le mode d'expédition et le montant de la taxe.
Ainsi, dans le cas de deux colis de 32 kilogr. à expédier, l'un à Laval (301 kilomètres), l'autre à Brest 610 kilomètres), la verticale de 301 kilomètres rencontre
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\. — La même méthode peu< être fructueusemeiïl appliquée à ces cas où il s'agit <lr choisir entre plusieurs placements qui soliipitenâ,
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soit les fonds du capitaliste, soit l'activité du (commerçant ou du fabricant.
d'abord le gros trait noir du colis unique 40 kilogr., taxe 7 fr. 75 e. ; la verticale de G10 kilomètres rencontre au contraire d'abord le gras trait pointillé des colis postaux (33 kilogr., taxe 9 fr. 34 c.j.
Le point de passage déterminé par l'intersection du trait plein et du trait pointillé correspond à 380 kilomètres, c est-à-dire envir on à Rennes 374 kilomètres).
Ainsi, il y aura intérêt, pour une expédition de 32 kilogr., à la faire en un colis unique en deçà de Rennes, et, au delà de cette ville, à la subdiviser en 11 colis postaux de moins de 3 kilogrammes.
Pour 40 kilogr., le point de passage serait reculé à 487 kilomètres, soit environ à Guingamp 492 kilomètres : au delà de ce point, il faudrait, pour bénéficier de la taxe la plus réduite (Il fr. 00 c), fractionner le colis unique en 8 petits paquets de ;> kilogr.
On procéderait de même pour toute autre distance et pour tout autre poid-.
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Voici tout d'abord un industriel dont l'atelier est organisé pour fabriquer indifféremment plusieurs produits. C'est, par exemple, un filateur, un tisserand, qui sont libres de faire sur leurs métiers des fils plus ou moins fins, des tissus plus ou moins serrés. Leur fabrication présente ainsi une certaine élasticité, dont ils doivent user pour réaliser le plus grand produit net en mettant à profit les fluctuations du cours des matières premières et des produits fabriqués.
Quand les dépenses totales de fabrication autres que celles des matières premières, mais y compris les frais généraux, restent constantes et sont dès lors indépendantes du genre de produits fabriqués, comme pour la filature et le tissage dont il vient d'être question, la statistique géométrique fournit une solution très simple à la recherche du produit avantageux.
Si l'on porte : verticalement, le prix de vente de limité du produit fini; horizontalement, les bénéfices quotidiens que réalise la fabrication d'un fil ou d'un tissu donnés, eu égard h son prix de revient et à la production totale de l'atelier, chaque numéro de fil ou de tissu va être représenté (fig. 12) par une ligne plus ou moins inclinée, qui exprimera la progression des bénéfices réalisés par cette fabrication en fonction des prix respectifs de vente (1).
(1) En désignant par :
V, le prix de vente de l'unité produite, //. le nombre des unités fabriquées par jour, p, la dépense de matière première pour cbaque unité produite, F, la constante qui représente par jour les frais de fabrication et les
frais généraux, mais non compris les frais de matières premières, B, le bénéfice quotidien réalisé par l'atelier,
on a entre ces diverses quantités la relation suivante :
B = V// — pn — F.
d'où : V== h p H (a)
Si l'on prend pour point de départ un cours déterminé des matières premières, par exemple, du kilogramme de coton ou de laine, on connaît pour chaque numéro de fil les quantités p et h, et il ne reste plus qu'une équation du premier degré entre les deux variables V et B« Chaque numéro donne donc lieu au tracé de sa ligne droite caractéristique.
D'après la construction même, on voit que les cours de vente, déterminés par les différentes intersections d'une verticale quelconque avec toutes les lignes qu'elle rencontre, correspondent à des bénéfices égaux. Il suffit donc de tracer au niveau des cours réels de chaque numéro une horizontale jusqu'à sa rencontre avec la
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Ce barème permet de régler La fabrication d'après te prix de vente Il montre, par exemple, que L'on ;i le même avantage à vendre le lit n ° 5 à 6 IV. m que le til n° 4 à § IV. 09, le fil n°3 à 4 fr. 20, le til n- g à 3 tV. 25 ei Le til ii° 1 à -2 IV. 15. Le filateur est donc à même, suivant les cours, d'adopter ta combinaison la plus lucrative, c'est-à-dire le produit avantageux à fabriquer.
Si le prix de revient, au lieu d'être immuable, subissait le contrecoup de La variation des salaires ou du prix des matières premières, il faudrait dresser de nouveaux barèmes correspondant à chaque nouvelle taxation et on les interrogerait de même que le premier.
XL — La spéculation, qui opère, comme on Le sait, sur les valeurs, les lettres de change, les denrées procède par « arbitrages », en protitan t des écarts de cours entre les différentes places et de leurs fluctuations incessantes. Au milieu de ces mille éléments qui se croisent et s'enchevêtrent, Le simple raisonnement a peine à démêler Leurs réactions réciproques, tandis que le dessin excelle pour les mettre en relief, comme le montre la figure 13.
ligue inclinée qui caractérise ce numéro. La verticale du point de rencontre désigne le bénéfice correspondant, ce qui permet de découvrir de suite quel est, parmi ces tils, celui qui donne le bénéfice maximum.
Si le cours des matières premières varie à son tour, on a dès lors affaire h trois variables V, B, /), et le problème doit être traité par les procédés de la statistique à trois dimensions, c'est-à-dire qu'on dressera un barème spécial pour chaque nouveau cours du coton ou de la laine, si mieux l'on n'aime recourir au stéréogramme ou au diagramme à courbes de>niveau (Voir les Méthodes de statistique graphique à l'Exposition de 1878, par M. E. Cheysson). On procéderait de même si, au lieu des matières premières, c'étaient les salaires ou les frais généraux qui viendraient à varier.
Dans le cas où, pour chaque cours des matières premières, p resterait constant quel que fût le numéro du fil, comme cela se réalise pour la filature dont tous les fils exigent sensiblement par kilogramme le même poids de coton, le barème primitif s'appliquerait à tous ces cours, moyennant un simple déplacement dans la graduation de Téchelle des prix de vente, ainsi que le montre l'équation (a), quand on l'écrit de la manière suivante :
Le second membre est indépendant de de sorte que les lignes droites exprimées par cette équation restent identiques quel que soit p, sous la condition d'imprimer à la ligne des abscisses, le long de celle des ordonnées, un déplacement vertical précisément égal à la variation de y.
EMILE CHEYSSON
Si, sot la ligne OM, Ton porte les divers cours d'une valeur V à partir d'un certain minimum, el si, par chacun de ces cours, tels que OF\ on élève une verticale FF\ dont la longueur soit, ('gale au revend % c l m correspond à cette valeur, on obtient une ligne TFC(l).
En procédant de même pour d'autres valeurs, qui seràiènt d'égale sécurité, on voit qu'il y a profil à acheter la valeur V, tant (pic son
Fig. 13.
cours est inférieur à 0F\ Entre les cours OF' et 0D', il sera préférable d'acheter la valeur V\ et au delà de OD\ la valeur V".
Dans le cas où les opérations, au lieu de se faire au comptant, ont lieu à terme, leur résultat définitif dépend des variations qui se produisent depuis Tachai ou la vente jusqu'à la liquidation.
On achète, par exemple, de la renie à terme, au cours ( ) H fig, 1 i). Si le cours de liquidation est OK, supérieur à OB, on réalisera un bénéfice CK proportionnel à l'écart BK et a la quantité achetée; on subira au contraire une perte TG calculée de même, si le cours tombe en G, au-dessous du cours (Tachai. La ligne ABN figure, suivant les cours, le résultai de l'opération.
Supposons qu'on opère en même temps et, cette fois, comme vendeur, sur une autre valeur pour d'autres quantités, le cours de la vente à terme ('tant égal à OE. Le résultai de L'opération sera de même représenté par la ligne droite DB* ES, inclinée en sens in-
(1) S'il s'agit d'une valeur à revenu lixe, cette courbe est une hyperbole, ayant pour asymptotes OM et une parallèle à la ligne 01 distante du point 0 d'une longueur égale au cours minimum A. h partir duquel sont comptées les qbsçjs§çg t
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verse de la ligne ABN, puisqti'ici ce sont les cours inférieurs au cours de vente qui constituent le bénéfice el les cours supérieurs qui entraînent la perte.
Si je projette B en B\ E en K\ par les verticales BB' et E K\ et si je réunis par une ligne droite les points IV et K\ ainsi obtenus, cette droite P \Y \\ n'est antre que la résultante des deux opérations combinées. Elle coupe la ligne GBL en un point H qui correspond au cours pour leque] le bénéfice Mil de Tachât compense exactement
Fig. 14.
la perte HT sur la vente. Au cours OG, le résultat définitif est un gain GQ'; pour le cours OL, c'est une perte LL 1 (1).
En accommodant le barème à la complexité de toutes les combinaisons qui reposent sur les primes, les reports, les courtages, les changes, on peut, dans chaque cas particulier, se créer pour son usage un instrument commode et sûr, résolvant instantanément des problèmes qui sont presque inextricables quand on les aborde par les procédés ordinaires.
(1) Voir de nombreux exemples de problèmes financiers traités par des procédés analogues dans Le Commerce, par M. H. Lefèbro, de Chûteaudun, ancien secrétaire de M. le baron James de Rothschild (Librairie illustrée, 7, rue du Croissant , ouvrage honoré d'une médaille d'or par la Société d'Kncouragement.
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\If. — Ce n'est pas aux problèmes comïnerciaux el financiers q«e se borne L'efficacité de ta statistique géométrique. Elle peut aussi intervenir avec succès dans les questions les plus variées et 1rs plus ardues, qui touchent à Kart de l'ingénieur < l t du forestier, comme a la pratique de L'administrateur et à la science du physiologiste.
Par exemple* La recherche du profil avantageux des rails de chemin de fer est justiciable de La méthode. 11 esl clair, a priori, que ce profil dépend du trafic, un rail léger convenant aux lignes peu fréquentées, un rail lourd aux grandes artères. Mais, ici encore, la méthode graphique permet de serrer la question de près et de la résoudre avec précision. Du moment où l'expérience aura fourni à la fois la courbe de l'usure d'après le nombre des trains, le minimum de section ou de poids au-dessous duquel le renouvellement s'impose (1), enfin les frais de ce renouvellement, on pourra établir, pour chaque Ligne d'une fréquentation déterminée, la courbe des annuités afférentes aux divers protils en présence. Cette courbe passe par un point bas, qui correspond au profil avantageux.
(1) On estime, h la Compagnie du Nord, que le passage de 100,000 trains consomme environ 400 grammes d'acier (ce qui correspond à une consommation totale de 4 grammes d'acier pour un train allant de Paris à Nice , et qu'un rail de 30 kilogr. est hors d'usage quand son poids est réduit à 20 k. 25 (Revue générale des chemins de fer, I, 1886, p. 8).
Voir dans ce même recueil les expériences sur l'usure des rails, mars 1884. p. 118 ; avril 1886, p. 263; octobre 1886, p. 206, et en février 1885, p. 87 ; le tableau des divers profils adoptés pour les rails d'acier, et variant entre 30 kilogr. (Nord) et 38 k. 880 (P.-L.-M .). Cette dernière Compagnie a même mis en service un rail de 43 k. 85 le mètre courant pour les tunnels et les fortes pentes. L'usine Cockerill, à Seraing, va encore plus loin et fabrique des rails dits « Sandberg », ayant 10 mètres de longueur et pesant 53 kilogr. par mètre courant [Journal des transports. 5 mai 1887).
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PUBLIÉS D'APRÈS UN CADRE UNIFORME
Les Ouvriers européens et Les Ouvriers des Deux Mondes
[Dans ce premier paragraphe, l'auteur définit et apprécie contradictmrement la Monographie et /'Enquête. Ce passage ferait an peu double emploi avec le commencement de la Conférence sur les Méthodes de la Statistique, précédemment reproduite [pages 1 56 et suiv.).
Nous passons tout de suite aux paragraphes suivants (Il à VII), qui constituent comme le Code de la monographie ouvrière, telle que l'avait conçue Frédéric Le Play].
II. — La Monographie et les Questions sociales
C'est surtout aux questions sociales que la monographie est appelée à rendre d'éminents services. Trop souvent on les aborde avec des idées préconçues ; on s'imagine que des instincts généreux et une certaine ardeur de sentiment suffisent pour les résoudre. C'est là une erreur et un danger. En aucune matière, il n'est plus facile de s'égarer, si l'on n'est guidé par une connaissance approfondie des faits. Tous ceux qui se livrent à ce genre d'étude — en laissant de
d'aphks
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côté les politiciens et les meneurs — y apportent une entière bonne foi et un sincère désir d'améliorer la situation du plus grand nombre. Mais leur inexpérience rend leur ingérence dans ces questions aussi redoutable que le serait celle d'un paysan lâché dans un laboratoire et maniant avec intrépidité les substances explosibles et les vases pleins de gaz comprimés.
Ce n'est pas d'aujourd'hui que ces problèmes se posent, et l'on petit dire qu'ils sont aussi vieux que le monde. Il importe donc hautement de savoir les solutions qu'ils ont déjà reçues et les conséquences bonnes ou mauvaises de chacune de ces expérimentations.
L'histoire et l'observation contemporaines peuvent également être mises h contribution pour celle étude. Toutes les nations, en effet, îfont pas marché du même pas dans la voie de leur développement historique et Ton retrouve, en parcourant le monde, les diverses étapes traversées dans le passé par un même peuple de nos vieux continents. Sous ce rapport, une étude actuelle de tous les temps équivaut à un sondage profond dans le passé d'un même pays. Gomme elle est plus commode à pratiquer et comporte plus de précision, c'est l'observation comparée des faits actuels qui est la véritable école de La science sociale. Ses enseignements méritent seuls crédit, et non les rêveries écloses dans le cerveau d'un philosophe ou d'un lettré. En dehors de cette discipline et de cette basé expérimentale, la science sociale n'est qu'une astrologie ou une alchimie, couvrant son néant d'une pompe déclamatoire, prête à servir les théories les plus funestes, ii justifier les essais les plus aventureux, à conduire aux abîmes ceux qu'elle affiche la prétention de guider.
Mais comment procéder à cette observation? Les faits sont touffus, enchevêtrés : quel est le moyen de se reconnaître à travers leur labyrinthe? Il n'est pas possible de les recueillir tous; quels sont ceux qu'on va choisir et dans quel ordre ? C'est là une difficulté réelle ; elle explique le succès des abstracteurs de quintessence, qui s'en affranchissent en inventant ce qu'ils ignorent, mais elle n'est pas insurmontable et prouve seulement la nécessité d'un til conducteur, d'une méthode.
Cette méthode est précisément celle de la monographie; elle dirige les observateurs à travers la complexité des faits et prépare ainsi la découverte des lois générales, qui pourront plus tard se dégager de l'ensemble concordant des observations, toutes faites sur un même plan.
La méthode a été appliquée à l'étude de divérses organisations plus ou moins éténdues ; à celle desnations, comme dans la Comtitûtiori dè ^Angleterre, par MM, Le IMav èl Delaire, à celle des ateliers, des eenlres industriels et ruraux, comme dans les publications de MM. Villermr, Louis Hevbaud et liaudrillart. Nous-mème nous avons récemment essayé de tracer un cadre de la monographie d'atelier (1).
La Société d'encouragement pour l'industrie nationale en France a adopté ce programme pour l'un de ses concours et vient, sur mon rapport, de décerner un prix de 2,000 francs à MM. Georges Michel et Alfred Iienouard pour leur monographie des houillères dWnxin.
La monographie est égalemèh) applicable à la commune, et nous comptons au premier jOur présenter pour ce travail un essai de cadre semblable à celui auquel on a fait bon accueil pour batelier. Mais C'est surtout à la famille (pie la méthode s'adapte le mieux ; c'est sous la forme de monographie de famille qu'elle a conquis ses titres de noblesse et rendu les plus signalés services.
III. — La Monographie de Famille
Dans un moment où toutes les questions relatives au bien-être des classes les plus nombreuses sont l'objet (Tune préoccupation générale, le moyen le plus efficace et le plus direct pour apprendre ces questions est de les étudier au foyer même des familles qu'elles concernent. On y prend sur le vif les causes, les résultats et les remèdes; on y constate les habitudes, 1rs malaises, les souffrances, les défauts, les vertus, les sentiments, les préjugés, les aspirations; en un mot, on y voit à rœùvre tous les facteurs techniques et moraux qui influent sur la situation de la famille considérée, sur son classement, sur son équilibre, sur son état de paix ou d'antagonisme avec le milieu ambiant.
Cette connaissance est indispensable à la fois au moraliste qui veut agir sur les mœurs et à Thomme d'Etat qui dispose de l'action publique. La loi est une arme à deux tranchants; si elle a une grande
(1) Voir dans le Bulletin de V Institut international de statistique notre commentaire fait devant cet Institut en avril 1887.
Voir aussi l'article inséré dans le Giornale degli Economisti, sous le titre : La Monografia d'offici?ia, par M. le professeur Santangelo Spoto (vol. III, fasc. 1).
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puissance pour le bien, elle peut aussi faire beaucoup de mal entre des mains inexpérimentées . Avant d'édtcter une loi, le législateur aurait besoin de prévoir nettement — d'après une réflexion profonde de M. Taine — La répercussion qu'elle aura jusque dans le dernier hameau, jusque dans la plus humble chaumière. Souvent, la loi se retourne contre ses intentions, parce qu'elle a manqué de prévoyance ou de science, ce qui est tout un, et elle produit, par des chocs en retour plus ou moins mystérieux, les conséquences les plus inattendues. Quand on a étudié l'incidence des lois à la fin de leur circuit et au stade ultime de leur application, c'est-à dire dans les familles les plus modestes, on s'en fait une idée bien autrement nette et saisissante que si Ton se borne à en raisonner dogmatiquement, de baut et à priori. Telle mesure fiscale, qu'on croit m offensive, va peser lourdement sur un pauvre* ménage, tandis que cette autre, à laquelle on prétait des mérites singuliers de protection, ne va en dernière analyse se faire sentir que par une aggravation de charges: C'est la monographie de famille qui fournil toutes ces révélations et place le législateur en face des réalités de son œuvre.
Elle permet encore d'éclairer une foule de problèmes qui, pris dans leur généralité, sont, pour ainsi dire, insolubles ou ne Comportent (pie des solutions arbitraires et suspectes. De ce nombre êSt celui de l'évaluation des charges proportionnelles qui pèsent sur l'agriculture, le commerçant et l'industriel.
On sait à quels débats irritants donne lieu cette question, si grosse de conséquences suivant la solution qu'elle reçoit. Au lieu de demander la réponse à l'analyse du budget général de l'Etat, il est plus sûr et plus précis de s'adresser au bùdgel même des diverses famillestypes qui caractérisent chacune de nos grandes professions (1 ). Tandis que la méthode ordinairement suivie cherche, par des déductions ingénieuses mais hypothétiques, à descendre de proche en proche des charges totales du pays à celles de l'agriculture et de l'industrie, puis à celles du contribuable, but suprême de ces études, la méthode qui s'appuie sur les monographies va droit à ce dernier et l'interroge sur les charges, non qu'il croit supporter, mais qu'il supporte en réalité,
Cette même méthode permet de résoudre tous les problèmes ayant
(1) Les Charges fiscales de l'Agriculture et les Monographies des Familles, par M. E. Cheysson. — Journal de la Société de statistique de Paris, 1889.
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irait à l'assiette des impôts, comme à leur répercussion finale, et d^éclaiFer ainsi les revendications des diverses classes, qui toutes se disent el se croient lésées par la mauvaise répartition des charges publiques.
Elle peut aussi fournir le moyeu le plus sur de prendre un pari i dans les questions qui touchent à ta réglementation du travail et qui prêtent à lani d'arguments contradictoires. Qu'il Agisse du travail des ((Munies el des enfants, du Iravail de nuil el du dimanche, on voit aux prises: d'un coté les avocats de la famille, de la morale; de
l'autre, ceux de la liberté de l'individu. Ici Ton invoque les droits de l'Etat, le devoir ci l'intérêt de la société, qui lui commandent de prendre en mains la défense de ses membres trop faibles pour se protéger seuls contre les abus dont elle serait victime aussi bien qu'eux-mêmes; la, on réclame pour la famille le droit de vivre en envoyant au besoin la femme et L'enfant à l'atelier, en les faisant travailler la nuit et le dimanche. Le repos du dimanche, dil-on dans ce dernier camp, c'est une brèche béante pour un pauvre budget ; on mange sept jours par semaine et la faim ne chôme jamais, La femme qu'on empêchera de gagner honnêtement son pain quotidien par le travail de nuit s'arrangera pour le gagner d'autre façon. L'enfant qu'on écarte de l'atelier restera dans la rue à recueillir les enseignements du ruisseau. — Voilà bien des thèmes a discussion et Ton sait avec quelle ampleur débordante ils sont exploités de part et d'autre dans les assemblées savantes ou parlementaires qui traitent ces graves sujets. Les diverses écoles en présence échange!) t ainsi le feu croisé de leurs arguments et couchent sur leurs positions; puis on passe au vole et Ton compte les voix. La décision prise aura force légale; mais, comme elle n'a pas entamé les convictions, elle est exposée à tous les retours offensifs d'un changement de majorité,
Pour dissiper ces obscurités, la monographie aurait peut-être plus d'efficacité que les déclamations même les plus éloquentes. Supposons, en effet* que l'on ail dressé des monographies comparées de familles placées dans des situations identiques, excepté sur le point débattu. Ici, la mere restera au foyer ; là, elle sera ouvrière de fabrique. Dans un autre groupe, on rapprochera des familles, les unes où le père chôme le dimanche ; les autres où il travaille sans interruption, sauf peut-être le lundi. De même pour le travail de nuit; de même pour le Iravail des enfants ; de même pour la limitation de la journée de travail. L'observation dira ce que produisent les divers régimes et
fera apparaître l'influence des facteurs moraux sur la prospérité ou le malaise du ménage. Elle montrera, par exemple, que le gain de l'ouvrière à la manufacture est compensé et au delà par le préjudice matériel et moral de son absence. Privée de La femme, qui n'est plus ni mère ni épouse, la maison a perdu son attrait ; le linge n'est pas entretenu ; le mobilier se disloque et se délabre: les repas apprêtés en bâte sont répugnants et malsains; les (Mitants se dépravent ; le père déserte çe logis, désert et maussade, pour le cabaret ; la famille est désorganisée, ruinée, précisément par cette aubaine apparente, mais funeste, que lui vaut le travail de l'ouvrière (1).
Les mêmes constatations pourront se faire pour le ménage, dont le ebef travaille le dimanche comme les autres jours. Il se fatigue
plus vite : ses habitudes son! moins morales ; les liens de famille sont détendus. On a l'air de gagner plus; mais en réalité Ton épargne moins et Ton est moins heureux.
Il semble (pie des démonstrations de ce genre, multipliées el concordantes, déviaient avoir raison des partis pris les plus tenaces. On résiste sans peine à des dissertations, mais il est plus difficile de
résister à un fait.
C'est là encore, au foyer domestique, qu'on pourrait et qu'on devrait étudier le mécanisme et l'agencement de ces institutions de prévoyance qui sont La préoccupation dominante de la fin de ce
(1) « A la conférence de Berlin mars 1889) M. Kœchlin, membre de ta délégaa tion allemande, a communiqué à ses collègues une statistique des plus inîeivs 0 sautes, dont les éléments principaux ont été recueillis par lui en Alsace-Lorraine, « d'après la méthode de Le Play. Ces statistiques établissent que, sur 600 familles « ouvrières, comprenant, outre le père et la mère, plus de trois enfants, il y en a a près de 500 qui ne peuvent pas subsister par le salaire du père. Avec la nais- « sance du troisième enfant, l'endettement commence: si la loi recule trop te a moment où l'enfant seul admis à travailler, si elle interdit à la femme toute « occupation lucrative au dehors de la maison, la misère est inévitable et le paua périsme aura fait de nouvelles recrues. On aura nui à la famille' ouvrière, bien « loin de la protéger ». Rapport de M. le baron T'Kindt de Roodenbecke. sur la conférence de Rerlin à la Société d'économie sociale. La Réforme sociale, août 1890).
Si nous nous associons à la conclusion antiréglementaire de M. Kœchlin, nous ne pouvons accepter celle qui fait du travail de la mère une nécessité inéluctable. Nous pensons qu'en regardant au delà de ce qu'on voit ce qu'on ne voit pas au premier coup d'cëïl, ta conclusion serait autre. Aussi ne citons-nous ce travail que comme un essai (d'après nous encore incomplet, mais intéressant pour appliquer la monographie à la solution des questions sociales.
siècle et dont les combinaisons vont sans cesse eu s'épanouissant davantage. On verrait là les maux dont souffre spécialement ta famille ouvrière, tels que l'alcoolisme et l'imprévoyance, la nature e( le mode du secours ou plutôt du concours à lui offrir pour conjurer ces maux. Ce n'est pas tout que d'être prêt à donner : il faut encore savoir cë qu'on doit donner et surtout comment le donner. Or il y a telle disposition d'esprit soupçonneuse, défiante ou fièrô, qui n'accepte pas volontiers un bienfait et en concevrait plutôt de l'irritation que dé ta reconnaissance. Prévenus à temps, par ta monographie, qu'ils ont affaire à des dispositions de ce genre, les patrons en devront tenir le plus grand compte dans l'organisation des institutions de prévoyance, en laissant, par exemple, à ceux qu'elles intéressent le soin de les administrer et en n'y intervenant qu'avec tact et discrétion: Faute de bien connaître ainsi le terrain sur lequel il s'agit de les édifier, ces institutions manquent de base ; l'on en a vu plus d'une qui s'effondrait et qi\i ensevelissait sous ses ruines la paix de l'atelier, qu'elle avait eu pour bu I d'établir.
(Test un service du même ordre el pour le même motif que la monographie peut rendre à la colonisation. L'une dés principales difficultés que rencontrent l'assimilation et le gouvernement d'un peuple» conquis provient de l'ignorance où le conquérant se trouve par rapport aux mœurs de ses nouveaux sujets. Sans le vouloir, il est exposé à les blesser et les blesse à chaque instant, semant ainsi d'une manière inconsciente des motifs de haine et de révolte contre sa domination. L'histoire de ces derniers temps nous offrirait en foule les exemples de ces fautes involontaires qui ont des conséquences graves, parce qu'elles font vibrer les fibres les plus sensibles des populations, en les atteignant dans leurs traditions, leurs croyances et leurs coutumes. Des monographies exactes auraient mis en garde les maîtres contre ces erreurs, qui ont souvent fait couler beaucoup de sang e! retardé pendant de longues années la pacification d'un pays. Quelques monographies vaudraient à ce point de vue des régiments et donneraient pour assiette à la conquête ou au protectorat, avec le respect des mœurs locales, la soumission d'abord, puis l'affection des peuples conquis ou protégés.
La monographie n'est pas seulement précieuse au législateur, à l'économiste, au moraliste ; elle Test encore à l'histoire. Elle constitue un document inestimable pour caractériser une époque. Avec elle on sort dos généralités, des traités et des batailles, de la bio-
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graphie des souverains, et Ton pénètre jusqu'aux profondeurs, aux entrailles mêmes de cette partie de la nation, qui travaille, qui produit, qui soutient L'édifice social. Si Ton avait ainsi — serait-ce seulement une fois pour chaque siècle — une série de monographies consacrées aux principales catégories d'un même pays, au paysan, à L'artisan, au boutiquier, au bourgeois des villes, au magistrat, au soldat, on ressusciterai! le passé dans une sorte d'évocation magique (1). Les divers points ainsi obtenus, et dont chacun constate La situation d'une de ces corporations à un moment donné, serviraient — une t'ois réunis d'un trait continu, à déterminer la trajectoire de celle corporation dans Le temps, avec ses oscillations, ses montées el ses descentes, régal pour un historien du \\v siècle, quand il découvrira nos monographies contemporaines ! Il Lui semblera voir surgir notre société devant lui, comme Ponipéi des cendres du Vésuve,
Un statisticien de Francfort, M. le docteur Gottlieb Schnapper- Ài*ridt, à la demande du Freie Deutsche Hochstift et sur l'initiative du docteur Flesch, a récemment entrepris une série de monographies rétrospectives sur le xvir cl le wni' siècle, en mettant à contribution les << livres de raison », les livres de recettes, de dépenses, de cuisine, les contrats, les testaments et les baux c2 e( il est ainsi parvenu à reconstruire el à faire comprendre dans tous ses détails la vie des anciennes familles.
IV. — Publications individuelles et collectives des monographies de famille.
Dotée de tels avantages, il n'est pas surprenant que la monographie de famille voie chaque jour s'accroître son crédil e( se multiplier ses adeptes. Il nous faudrait un volume pour éuumérer et surtout pour résumer tous les travaux déjà effectués dans cette direction, Nous aimons mieux renvoyer le lecteur à l'ouvrage que le docteur Cari Hampke a publié en 1888 à léna sous le titre : Das Auzgabebudgel der Privatwirtschaften (3). On y trouvera un tableau
(1) Voir le discours de réception de M. Taine à l'Académie française.
(2) Voir la Réforme sociale, n° da 1 er février 1890, p. 19o.
M. Babeau a fait également une série de travaux remarquables sur le passé d'après une méthode analogue.
(3) Cet ouvrage fait partie de la collection dirigée par le docteur Conrad, de
assez complet de la littérature » spéciale à ce genre de recherches, auxquelles l'auteur a apporté sa contribution personnelle (1).
Tous 1rs pays figurent dans cette histoire : l'Angleterre avec Wade et Fietecher; la Belgique avec Ducpétiaux : La Suisse avec Chatelanat ; l'Autriche avec Vessely, Keleti, von Innama-Sternegg; l'Allemagne avec Lengerke, le docteur Ëngel, Ballin, Schnapper-Arndt, Meit/en, Lespeyres, Dunkelinann, BoKmert, ScMffle, Grûber; l'Italie avec Peruzzi, Bodio, la comtesse Pasolini (2), la France avrc Blanqui, Viliermé, Frédéric Le Play, à ne citer que quelques noms sur celte longue liste de travaux accomplis dans le monde entier depuis un demi-siècle.
Ces études ne s )u( pas seulement le partage (le savants isolés, ne relevant que d'eux-mêmes; elles son! encore dirigées, encouragées; centralisées par des institutions collectives, dont les unes dépendent de l'Etat, comme les bureaux officiels de statistique, tandis que les autres émanent de l'initiative privée, comme les sociétés savantes.
Dans la première catégorie, nous mentionnerons les « Bureaux de travail » des États-Unis, dont le plus ancien, celui de Massachusetts, a publié de très nombreuses monographies de famille sous la haute impulsion de Péminenl directeur du bureau central de Washington, M. Carroll Wright. On ne saurait trop proclamer les services rendus à la science sociale par ces bureaux, qui de proche en proche ont couvert toute la surface des États-Unis e1 sont un véritable foyer de lumière, non seulement pour cette nation, mais encore
Halle : Sammlung nationalôkonomischer untl stutïstischer Abhandlungen des S taatswissenschaft lichen Seminars zu Halte.
l Dans son livre sur les classes laborieuses [Haushali der Arheilènden Ktassen)) publié en 1863 à Berlin, M. Balîin avait lui-même présenté un tableau analogue des recherches de ses devanciers, m. Ignace Srûber ea a également donné un aperçu dans l'introduction de son ouvragé publié à léna en 1887 : Die Ma ush nltuïtQ der arbeitenden Ktasseri*
1 La comtesse Pasolini a publié dans le Giomale dèglî Eeonofnùti numéro de septembre 1890) une intéressante monographie d'un de ses métayers de la commune de Kavenne.
A condition de se faire assister par un comptable pour les calculs sévères du budget, les femmes ont toutes les qualités de tact, de pénétration et de sympathie qui les rendent parfaitement aptes au travail des monographies de famille. Elles y trouveraient un attrayant et noble emploi de leurs loisirs à la campagne. Aussi ne saurait-on signaler avec trop d'insistance l'exemple que leur donne la comtesse Pasolini, en le proposant à leur imitation.
KM ÎLE GHBYSSON
pour notre vieux continenl (I). Nous sommes jaloux de cette institution et nous souhaitons ardemment que tous les pays, imitant un si bel exemple, sachent à bref délai se doter d'un aussi puissant moyen d'information pour étudier les questions qui s'imposent à La sollicitude publique.
Entrant à son tour dans cette voie, le Board of Trade vient de publier, en 1889, 34 monographies de familles ouvrières. « C'est, dit-il, dans l'introduction de ce travail, le premier essai pour se procurer une statistique exacte des dépenses des classes laborieuses en regard de leurs salaires ». Il ne se dissimule pas d'ailleurs les difficultés de ces recherches et considère celte tentative comme une « reconnaissance » (le mot est en tram ais dans le texte) pour se préparer à mieux faire par la suite. Les renseignements qui ont servi à la rédaction de ces monographies ont été obtenus à la suite (Tune enquête faite par le bureau de statistique du Board of Trade y spécialement auprès des sociétés coopératives. Une circulaire a été adressée à ces sociétés avec un questionnaire détaillé, en les priant de le répandre parmi leurs membres et de retourner les réponses de ceux qui auraient bien voulu en remplir les blancs. On leur donnait d'ailleurs, l'assurance que ces renseignements étaient confidentiels et (pie les noms des correspondants du Board of Trade ne seraient pas publiés. Sur 730 formules ainsi distribuées, il en est revenu 36, dont 34 ont été utilisées pour ta publication (2),
Ce procédé du questionnaire a été suivi par M. le docteur Engel dans ses savantes études monographiques, par M. Francis Gai ton pour ses recherches sur l'influence de l'hérédité et parle Congrès des propriétaires allemands qui, en 1 S 7 , en vue de son enquête sur la situation des classes rurales, a lancé plus de 11 ,000 formules,
(i) Le premier de ces bureaux, celui de Massachusetts, remonte à 1869. Depuis lors, son succès a donné naissance à l'ouverture de vingt et un bureaux analogues dans autant d'États. Ces bureaux sont reliés par un bureau fédéral institué en 1887, à Washington, et dirigé avec beaucoup de distinction par M. Carroll- Wright (Voir au Bulletin de V Institut international de statistique^ t. IV, 1889, un article de M. Hossi, intitulé : Degli ///'/ici di statistica del lavoro negli Sh/ii Uniti .
2 Le Board of Trade conclut ainsi l'introduction dont il a fait précéder ces 3'± monographies : « Il est regrettable que nous n'ayons pas obtenu plus de réponses... ; mais, pour maigres que soient les résultats, ils suftisent du moins pour faire pressentir l'ampleur et l'intérêt des recherches à poursuivre dans celle direction ».
dont HG lui ôni été retournées remplies (1). G'esl relui que pratique à l'heure actuelle la Commission parlementaire, chargée dYtndier la question de la réglementation du travail en France. Malgré de tels précédents, nous devons émettre quelques réserves sur la qualité de ce procédé et sur la valeur des résultats à en attendre. Les correspondants entre les mains desquels tombent ces formules y répondent s'ils veulent ei comme ils veulent. Rien ne guide ces réponses, rien n'en contrôle l'exactitude. Le statisticien est presque réduit à les enregistrer passivement et cou rl grand risque d'être induit en erreur à son insu (û).
Combien préférable est la méthode qui met directement le monographe en tare de la famille-type qu'il se propose d'étudier! 11 ne la Charge pas de remplir les blancs d'un questionnaire qu'elle m 4 comprend pas toujours clairement, ei qui doit prendre à ses yeux l'aspect d'un interrogatoire de police. Mais il gagne sa confiance, provoque habilement ses confidences, ramène la conversation sur les sujets insuffisamment élucidés et arrive ainsi graduellement à saisir dans tous ses détails l'histoire et la vie même de la famille à ïnônographier.
Le questionnaire est l'instrument de l'enquête officielle, qui
compte sur le gralld nombre des observations pour compenser leurs erreurs. Mais c'est à tort, selon nous, qu'on l'applique à la mono graphie. Celle-ci est un art et nue science de précision, dont on ne peut abandonner le maniement à toutes les mains. Il est certainement plus commode à l'administrateur de réclamer les renseigner nients par écrit et de les attendre dans son bureau les pieds sur les chenets; mais la monographie veut être recueillie sur place, comme ces fruits qui ne sont savoureux que sur l'arbre, comme ces eaux minérales qui ifonf toute leur vertu que prises à la source même d'où elles jaillissent.
(1) Ces formules avaient trait à toutes tes particularités de la vie du travailleur agricole.
(•>) Le lioard of Trade reconnaît lui-même les inconvénients du système : « Nous avons, dit-il, publié les réponses de nus correspondants telles qu'elles nous sont parvenues; mais nous avons lieu de croire à divers indices que les budgets ont été fortement manipulés a trimmed » par leurs auteurs, ce qui autorise des doutes sérieux sur la solidité de la base de ce travail. On n'en pourrait tirer un budget annuel qui cadre exactement a sans une forte dose de manipulations et de cuisine » without a good dealaf Irimming and cooking).
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CTesl sons eette forme de relevés directs obtenus dans l'intimité du tête-à-tête avec la famille que la monographie est encouragée par la seconde catégorie d'institutions collectives dont il nous reste à parler, celles qui émanenl de l'initiative privée.
Au premier rang de ers sociétés, il faut citer la SométéinternalU)nale des études pratiques d'économie sociale, fondée en 1856 et reconnue d'utilité publique en 1869. La lâche principale qu'elle s'est proposée a été de développer la publication des monographies de famille, d'après le plan tracé par son illustre fondateur Le Play, et elle s'est montrée fidèle à cet engagement.
L'Académie des sciences avait décerné le 28 janvier sur le
rapport de M. Charles Dupin, le prix Montyon de statistique à Fi Le Play pour son grand ouvrage : Les ouvriers européens, « élude sur les travaux, la vie domestique et la condition morale des populations ouvrières de l'Europe et sur les rapports qui les unissent aux autres classes ». (le n'étaient pas seulement des description & exactes et d'une précision jusqu'alors inconnue ; c'était plus et mieux encore : une méthode d'observation, qui venait de faire ses preuves et qui désormais allait renouveler la science sociale.
La publication de cet ouvrage est un véritable événement et témoigne d'une singulière pénétration chez son auteur. Elle marque une date dans l'histoire des idées. Ces questions sociales, dont on ne soupçonnait alors ni l'importance économique et politique, ni la profondeur et les dangers, Le Play les évoque au milieu d'une société adonnée à d'autres soucis, non pas en agitateur, comme un Louis Blanc, un Proudhon ou un Lamennais, non en théocrate illuminé, comme un Xavier de Maistre, ou en philosophe politique, comme un de Tocqueville, mais en savant à la lois original et précis, comme un Bacon ou un Descartes, qui ne marche qu'appuyé sur une méthode solide et sur l'observation.
Aujourd'hui, ces questions sont à la mode : on les traite partout, non seulement dans les parlements, les académies et les clubs, mais dans les journaux même les plus frivoles, dans les salons, les cabarets et les ateliers; elles sont l'objet d'un engouement plus dangereux peut-être pour leur solution froide et réfléchie que l'indifférence dédaigneuse ou l'oubli dont elles étaient autrefois enveloppées. Mais on est frappé d'étonneménl et d'admiration en voyant, dés 1 830, l'esprit méditatif et profond du jeune ingénieur s'éprendre de ces
problèmes, en deviner la gravité sociale, el dans un birl aussi élevé que généreux, se vouer a leur étude el à leur solution^ en se traçant le plan d'une méthode rigoureuse, qui devail l'empêcher de s'égarer. Même à l'heure actuelle, oti ne peu! contempler sans respect cette œuvre immense. Mais plus admirable encore doit-elle apparaître, si Ton se rapporte à l'heure <>ù le plan en a germé dans le puissant cerveau de son auteur, qui a consacré plus d'un demisiècle à son édification !
C'est dans les Ouvriers européens, couronnés en 1856 par l'Académie, que Le Play a publié ses premiers travaux (1). 11 a donné en
1 STî ) une nouvelle édition de eel ouvrage en six volumes in-8°, dont le premier esl consacré à l'exposé de sa méthode (il).
La Société d'économie sociale, fondée en 1886, a adopté' ce plan
^< pour donner une direction uniforme à ses collaborateurs », dit l'article \ de ses statuts. « Elle s'applique, dit encore l'article 5, à réunir dans un cadre uniforme une série de monographies ayant pour objet les travaux, la vie domestique et la condition morale de familles convenablement choisies. Elle dirige de préférence les études de ses collaborateurs vers les sociétés qui lui sont signalées comme présentant des exemples d'organisation agricole ou industrielle et des rapports sociaux dignes d'être portés à la connaissance du public ».
En exécution de ses statuts, la Société a provoqué la rédaction et entrepris la publication des monographies qui constituent le Recueil des Ouvrier* de* Unix Monde*, parvenu à son sixième volume et dont le septième volume est en cours de publication.
Les monographies contenues dans les Ouvriers européens et dans les Ouvrier* de* Deux Monde* atteignent aujourd'hui le nombre de cent et sont toutes dressées sur c< le plan uniforme » que leur avait assigné dès l'origine le fondateur de la Société d'économie sociale. L'œuvre se poursuit d'ailleurs sans interruption et tous les ans quelques monographies nouvelles viennent s'ajouter à cette riche collection. Avant de les y admettre el de leur donner son estam-
1» La première édition a paru sous forme d'atlas grand in-folio aujourd'hui épuisé et romprenant 33 monographies (5 russes, 1 Scandinaves, 1 turque,
2 hongroises, 4 allemandes, 2 suisses, 2 espagnoles, 4 anglaises, 11 françaises). (2) 1 er tome, La méthode d 'observation-, 2 e tome, Les- ouvriers de VOrlenl\
3* tome, Les ouvriers du Nord; 4'' à (V Lomé, Le$ ouvriers de VOccideni populations stables, ébranlées, désorganisées . Librairie Marne, à Tours.
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pille, la Société les soumet à un contrôle rigoureux, révise tous les calculs cl signale aux auteurs Les erreurs ou obscurités <jirelle relève. La publication n'a lieu qu'après qu'où s'est mis entièrement d'accord avec eux et que la rigUÊur scientifique du travail a été victorieusement établie par toutes les épreuves qu'il a dû subir.
D'autres sociétés savantes,, tilles ou sœurs de In Société fondée par F. Le Play en 1856, se sont constituées depuis lors pour se livrer aux mêmes études. C'est, en Belgique, la Société d'économie sociale fondée en 1880 et qui marche très honorablement sur les traces de sa devancière ; c'est, au Canada, la Société d'économie sociale de Montréal, fondée en 1889 ; ce sont, en Suisse, la Société chrétienne suisse d'économie sociale et la Société pour Pétude pratique des questions sociales, Tune et l'autre fondées également en 1889. Ailleurs, comme en Italie, où se rencontrent tant de sujets d'étude et tant d'ouvriers d'élite tout prêts à entreprendre cette œuvre, des fondations analogues sont en voie de préparation. Il faut que ee mouvement se propage et qu'il se traduise en organismes vivants et actifs. A enté' des bureaux officiels de Statistique dont nous nous plaisons à reconnaître les services, à cMé de ces bureaux du travail dont nous appelions tout à rheure la création de tous nos vœux, il y a une place, et une large place, pour ces Sociétés d'économie sociale dont la monographie est le domaine. Elles guident, elles disciplinent toutes ces bonnes volontés un peu conïiisi^ et incohérentes qui, faute de direction, peuvent se stériliser ou, ce qui est encore plus Fâcheux, s'égarer, En concertant leurs efforts pour rendre leurs études comparables, quoique sans souffrir aucune atteinte à leur autonomie locale ou nationale, elles pourraient former un faisceau puissant et contribuer efficacement à dissiper plus d'un malentendu et à ramener la paix non seulement (Mitre les classes d'un même pays, mais encore entre les diverses nations.
Pendant <pie notre Europe se hérisse de forteresses et de canons, ne serait-il pas consolant de leur opposer, comme des citadelles de paix, ces observatoires de sciences sociales où Ton étudierai! avec dévouement et respect (res sacra miser) les souffrances et les maux populaires, non pour les aviver, mais pour les connaître et pour chercher ainsi à 1rs guérir !
V. — La Méthode des Monographies de Familles
Nous avons parlé à plusieurs reprises de La méthode imaginée par F. Le Play, adoptée par la Société d'économie sociale et commune aux cent monographies des Ouv}*iers européens et des Ouvrier* des Deux Monde*. Le moment est venu de dire sommairement en quoi elle consiste pour en faire apprécier à la fois la précision et l'originalité.
A cet effet, nous mettrons à contribution, outre le premier volume des Ouvriers européens. Les Instruction* (1) publiées par la Société d'économie sociale et révisées par notre ami, M. Focillon, un des meilleurs disciples de Le Play et des plus surs dépositaires de la pensée du maître.
Les deux traits essentiels qui caractérisent la monographie, c'est l'invariabilité de son cadre et la place d'honneur qu'y tient le budget des dépenses cl des recettes.
L'uniformité du cadre n'est pas moins précieuse à ceux qui rédigent la monographie qu'à ceux qui la consultent. Aux premiers, elle sert de guide et de rappel pour qu'ils n'omettent rien pendant qu'ils sont sur le terrain d'observation. Ils sont en face d'un plan très net auquel il Tant se conformer et qui les dirige dans Leurs investigations, sans qu'ils courent le double danger de négliger des données importantes, ou de s'arrêter à des détails oiseux. Quant à ceux qui recourent aux monographies, ils savent immédiatement où trouver le renseignement qu'ils cherchent, puisqu'il est toujours disposé au même rang et de la même façon. On rend ainsi comparables toutes les monographies, malgré la dissemblance des familles qu'elles concernent.
Si cette condition est très désirable, on conçoit les difficultés que présente sa réalisation. Il faut, en effet, imaginer un cadre assez élastique pour se prêter aux situations les plus variées, à des Chinois et à des Bachkirs, comme à des Français et à des Italiens; à des peuples nomades, comme à des peuples stables ; à des paysans,
(1) Instruction sur l'observation des faits sociaux selon la méthode des monographies, de familles propre à l'ouvrage intitulé : (( Les Ouvriers européens », par F. Le Play. Nouvelle édition renie et développée par M. Ad. Focillon, membre fondateur de la Société d'économie soi- iule (Boulevard Saint-(iermain, 174 .
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des bûcherons et des pêcheurs, comme à des cpr4onniers, des serruriers et des mineurs, La rédaction d'un tel cadre exigeai! donc La connaissance parfaite de L'anatotnie de la famille, de son squelette partout le même sons !es variations d'aspect que lui impriment le climat, la profession et les mœurs. Le Play a mis vingt-cinq ans à méditer et à expérimenter s m cadre (1829-4854) et il ne l'a produit en is:>;> pour les trente-six monographies des Ouvriers européens qu'après s'être assuré qu'il répondait à toutes les conditions du problème. Depuis lors, ce cadre a continué à être mis en service par Ions les observateurs qui ont pratiqué ces recherches, et telle en est la valeur, qu'après avoir subi l'épreuve de cette longue expérience, il n'a dû recevoir que quelques retouches sans importance, indiquées par L'auteur lui-même dans la deuxième édition des Ouvriers européens.
Le second trait à relever dans les monographies de Le Play et de son école, c'est le rôle qu'y joue le budget. Là résident, à vrai dire, l'originalité et la puissance de la méthode.
Le Play a remarqué que tous les actes de la vie d'une famille finissaient par aboutir à une recette ou à une dépense, de sorte qu'aligner le budget de cette famille, c'est la disséquer jusque dans
sa mœlle et pénétrer le secret de sa situation, non pas seulement matérielle, niais encore morale. (Test dans ce budget que se
peignent la sobriété ou l'intempérance, la prévoyance ou la dissipation, la santé ou la maladie, les habitudes religieuses et charitables, le travail continu ou le chômage, le rôle de la femme au foyer, la prospérité ou la décadence du ménage. Le budget c'est la clef qui ouvre toutes les portes et jusqu'au sanctuaire de la famille: Aussi est-ce à très juste titre (pie Le Play s'est attaché à dresser
avec un soin tout particulier ce budget domestique. Il faut voir dans la Méthode (t observât ion et dans les Instructions de quelles précautions minutieuses il a entouré la rédaction de ce travail pour le mettre à l'abri de toute objection. Grâce aux garanties que présente Le budget tel qu'il le rédige, il a pu en faire l'ossature de la monb 1 graphie, qui devient ainsi pour la science sociale comme un instrument de précision et lui donne la rigueur des autres sciences.
Après ces généralités sur les monographies, il convient d'entrer dans quelques détails sur les principales divisions de leur cadre.
La monographie se compose des budgets, encadrés entre des obsewatiom préliminaires el des notes annexées.
Les budgets comprennenl : 1° le budgel des recettes; 2° le budget
des dépenses ; 3° les comptes annexés aux budgets.
Le budget des recettes es! partagé en deux tableaux, disposés en regard l'un de l'autre. Le premier indique : les sources de recettes telles que propriétés, travaux, etc.); le second les recettes en provenant (téiles que loyers, salaires, etc.).
Au budgel des dépenses et des recettes on inscrit, dans des colonnes distinctes, les éléments en nature el en argent, tout en évaluant en argent la valeur des premiers. C'est une distinction 1res importante, non pas seulement au point de vue financier, niais encore au [joint de vin» social, comme nous allons le voir tout à l'heure en commentant les enseignements du budget. Kl le donne en outre plus de précision au budget, et le tait aboutir, — en sus de la balance générale, — à deux balances partielles composées d'éléments homogènes : l'une, pour tes dépenses et les recettes en nature ; l'autre, pour les dépenses et les recettes en argent. On suit ainsi beaucoup mieux la trace des transformations des divers articles du budget et leur corrélation réciproque.
Le rapprochement des deux budgets tait apparaître, en fin d'année, soit une épargne, soit une dette, selon (pie l'excédent est au profit des recettes ou des dépenses.
Le budget des recettes offre les divisions ci-après :
FAMILLE
Au t. 1 . — Propriétés immobilières*
Aht. 1 . — Revenus des propriétés immobilières*
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\\\\. il. — Valeurs mobilières. Art. 2. — Revenus des valeurs
mobilières.
Art. 3. — Droit aux allocations Art. 3. — Allocations des sociétés des sociétés d'assurances mutuelles,
d'assurances mutuelles.
SECTION II
SALAIRES
SECTION IV
BÉNÉFICES DKS INDUSTRIES.
La colonne de droite, intitulée recettes, est rémunération de toutes les recettes en argent et en nature, qui résultent pour la famille des revenus des propriétés, des produits des subventions, des salaires et des bénéfices, c'est-à-dire des sources de recettes énumérées en regard dans la colonne de gauche.
Une opinion trop généralement accréditée fait lenir toutes les ressources de la famille dans le salaire. On néglige ainsi d'autres recettes, souvent 1res importantes, surtout au point de vue de La moralité et de la dignité de la famille, et Ton sacrifie ces autres recettes, avec les biens qu'elles impliquent, au gain de la femme et de L'enfant qui désertent La maison pour la manufacture. Cette fois encore une erreur d'opinion conduit à une erreur de conduite.
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Les divisions adaptées par Le Play pour son budget des recottes démasquent cette erreur, remettent le salaire à sa place et relèvent l'importance des autres ressources aujourd'hui méconnues. II existe quatre sources de recettes el non pas une seule; Le salaire est une de ers ressources et souvent elle n'est pas la plus forte. Il faut également tenir grand compte des trois autres : les revenus des propriétés^ le revenu des subventions, el les bénéfices des indus/ries domestiques.
Les subventions ont dans le budget un rôle que les monographies ont mis en relif. Sous ce nom générique, Le Play entend toutes les allocations que le patron attribue à l'ouvrier en dehors du salaire. Elles se différencient du salaire, d'abord parce qu'elles ont un caractère bénévole et facultatif, ensuite et surtout parce qu'elles sont une des formes du << patronage » et sont plutôt proportionnelles aux besoins de la famille qu'aux résultats du travail. Deux ouvriers, l'un célibataire, l'autre chargé d'enfants, sont égaux devant le salaire, s'ils ont même habileté et même rendement, mais ils sont inégaux devant les subventions qui seront bien plus élevées pour le second. Aussi l'on allouera au père de famille, pour son chauffage gratuit, une quantité de charbon supérieure à celle de son collègue célibataire ; son logément sera plus spacieux ; les secours médicaux et pharmaceutiques, s'adressant à tous les siens et non pas seulement à sa personne, seront plus abondants et partant plus onéreux. De même pour les frais d'école, de crèche, etc. En un mol, dans les subventions, le patron cherche à atteindre directement les besoins et donne davantage à celui dont les charges de famille sont plus lourdes. Le salaire relève du principe économique : la subvention, du principe familial. Aussi a-t-ellé une vertu toute spéciale d'apaisement, là où (die est pratiquée avec tact. Elle distingue, sous l'homme, le père de famille et (die échappe à la loi sèche de l'offre el de la demande qui régit le salaire. Elle produit en outre les résultats les plus bienfaisants sur les familles ouvrières, en les soustrayant pour la satisfaction de certains besoins aux suites de leur imprévoyance : alors même que l'ouvrier est Intempérant et prodigue, sa famille n'en sera pas moins chauffée, logée, soignée, et elle jouit du chauffage, du logement et des secours médicaux, à titre de subvention.
( a> genre de Subside était autrefois 1res répandu dans les campagnes sous la forme de pacage, glanage, affouage et autres droits communaux ou féodaux ; ils intervenaient heureusement dans le
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budget des pauvres familles pour en assurer l'équilibre. Aussi leur limitation graduelle â-t-elïe compensé sur beaucoup de points les progrès dont aiment à se targuer les avocats du présent et de l'avenir, laudatôres tempôris futùri (1).
En matière industrielle, au contraire. 1rs subventions se propagent et sont en plein épanouissement. Patrons et ouvriers en ont ressenti les bons effets domestiques et sociaux. Les premiers s r irçgénient donc à en multiplier et à en varier les formes, de façon à aider l'ouvrier à satisfaire les besoins de sa famille et à s'abriter eohtrle les coups du sort, 11 était dès lors nécessaire aussi bien pour les familles rurales que pour celles qui vivent de l'industrie d'ouvrir dans le budget des receiles un article spécial aux produits des subventions.
11 ne Tétait pas moins d'en ouvrir un autre aux industries domestiques. Ces industries sont aussi variées qu'intéressantes et l'observation, même la plus superficielle, suffit a montrer leurs inappréciables avantages pour le ménagé qui les exerce.
Elles donnent leur maximum d'effet quand le chef de famille unit les travaux agricoles aux travaux manufacturiers, et conjure ainsi par cette heureuse alliance les chances du chômage de râtelier. Mais, même en étant surtout ouvrier industriel, le père peut encore, dans ses moments de loisir, cultiver un ebamp ou un jardin ; la mère de famille, assistée des vieillards et des jeunes enfants, peut élever des animaux (porcs, veaux, poules, abeilles) ou se livrer à quelque travail léger, comme la confection des dentelles, des gants, d'objéts en vannerie... qui, sans l'enlever au foyer et tout en lui permettant d'entretenir le linge, le mobilier et de préparer le repas, procurent au ménage un gain appréciable. Gomme Ta fait excellemment remarquer M. Jules Simon, c'est pour avoir méconnu ces bienfaits directs et indirects de la présence de la femme au logis et les périls de son absence que bon a trop vite conclu à la nécessité de son salaire industriel il).
Quant au procédé du calcul des divers articles du budget des recettes, il n'offre pas de difficultés spéciales,
(1) Voir dans YHistoire de la propriété et de ses évolutions primitives, par M. de Laveleye, le chapitre consacré aux Allmendcn suisses.
(2) Journal des Economistes du 15 avril 1885 Compte rendu de la discussion de la Société d'Economie politique du 5 avril 1885, sur le travail de la femme).
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Les revenus des propriétés se calculent d'après le taux moyen du revenu que produisent, dans la localité, les valeurs mobilières ou immobilières engagées dans les opérations de l'agriculture ou de rindustrie ; on contrôle cette évaluation en s'assurant qu'elle concorde avec celles qui entrent dans les balances établies, pour chaque industrie, dans les comptes annexés.
Les produits des subventions s'obtiennent directement en ce qui concerné les propriétés reçues en usufruit et les objets ou services alloués. Quant aux droits d'usage, la valeur < k n esl déterminée à
l'aide des comptes annexés.
Les salaires sont connus immédiatement pour les travaux exécutés au compte d'un patron. Mais leur détermination implique moins de certitude pour les travaux secondaires entrepris au compte de la famille, lorsque des travaux identiques ne sont pas dans la localité l'objet d'une rétribution spéciale. Elle s'opère alors d'une façon approximative et par analogie; mais [es erreurs qu'on viendrait à commettre n'auraient d'autre conséquence que d'altérer, dans une proportion peu importante, la valeur relative qui devrait être attribuée aux totaux partiels des quatre subdivisions du budget des recettes.
Les bénéfice des industries entreprises par la famille sont établis dans les comptes annexés, qui fournissent le détail des calculs.
Le budget des dépenses comprend cinq sections, qui correspondent aux principaux besoins matériels eî moraux de la famille. Cette division est rationnelle et Ton y retrouve l'organisateur des expositions universelles de 1855, 1862 el 1867 il) qui ont dû en partie leur succès a une classification méthodique, basée elle aussi sur la hiérarchie des besoins humains.
Ces sections sont elles-mêmes subdivisées en articles et en alinéas, ainsi que l'indique le tableau suivant :
(l Cette classification a été reproduite presque sans changeaient pour les Expositions de 1878 et de 188'J.
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES SECTION PREMIÈRE
DÉPENSES CONCERNANT LA NOURRtTÛRÈ.
Vh i . K — Aliments consommés dans le ménage.
Céréales.
Corps gras.
Légumes el œufs.
Viandes et poissons.
Légumes el fruits.
Condiments el stimulants.
Boissons fermentées.
\, u> -2. — Aliments prépares et consommes hors du ménage,
SECTION II
DÉPENSES CONCERNANT l/ll MUTATION.
Ldgetiient.
Mobilier.
Chauffage.
Eclairage.
SECTION 111
DÉPENSES CONCERNANT l-KS VÊTEMENTS.
SECTION IV
DÉPENSES COfcCEltNANT LES BESOINS MORAUX, LÉS RÉCRÉATIONS Kl LE SERVICE BE SANTÉ.
(Culte. — Instruction des enfants. — Secours, aumône, etc.)
SECTION V
ET LES ASSURANCES
Ëpàrgne de l'année.
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Gomme le budget des recettes, celui des dépenses distingue leséléments en nature et en argent. Ces deux budgets se contrôlent ainsi Pan Tau Ire. Il doit y avoir, en effet, balance exacte entre les totaux généraux et les totaux partiels de chaque budget : d'une part pour les objets reçus el consommés en nature ; d'autre part, pour les recettes et les dépe n ses en argent, saut' L'épargne réalisée ou la dette contractée.
Comptes annexés aux budgets. — Les comptes annexés renferment les calculs compliqués, 1rs balances numériques partielles qui ne pourraient figurer aux budgets sans y introduire delà confusion ou, du moins, sans atténuer ie relief qu'il est nécessaire de donner aux faits principaux. En même temps qu'ils renfermât des détails caractéristiques, ces comptes sont, pour le lecteur, nue garantie de l'exactitude des recherches. Ils se subdivisent en trois catégories :
Les comptes des bénéfices, résultant des industries entreprises par la famille^ établissent, pour chacune de ce* industries : 1° les recettes provenant : des produits de toute nature vendus ou conservés pour la consommation du ménage., du travail des animaux, et, s'il y a lieu, de La plus-value acquise par les immeubles du fait même de l'exploitation ; 2° les dépenses provenant: des matières premières achetées ou procurées parles industries, des subventions utilisées, de la main-d'œuvre fournie par les membres de la famille ou par des ouvriers auxiliaires, du travail des animaux domestiques ou des animaux loués, de l'entretien du matériel et des immeubles employés pour l'exploitation et de l'amortissement de la valeur des animaux, enfin de l'intérêt des valeurs mobilières ou immobilières (outils, animaux, domestiques, immeubles ruraux) engagées dans l'industrie. La différence entre les recettes et les dépenses représente le bénéfice total des industries.
Les comptes relatifs aux subreniions — inutiles pour les allocations patronales dont le calcul est simple et s'inscrit immédiatement au budget des recettes — servent ordinairement à évaluer les produits des droits d'usage, dont le bénéfice s'achète au prix d'un certain travail. Une telle évaluation s'obtient par différence, en calculant : 1° la valeur des produits récoltés ; 2° la valeur du travail de la famille et des animaux domestiques, de l'entretien et de l'intérêt des outils employés à cette récolte ( I).
(1) Nous omettons ici les difficultés de détail, dont la solution est indiquée dans les Instructions auxquelles nous renvoyons le lecteur.
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Les comptes divers concernent principalement les dépenses faites dans le ménage, et en particulier la dépense annuelle en vêlements* Pour déterminer cet article, il suffit de diviser le prix d'achat de chaque vêtement par sa durée. On complète les résultats ainsi obtenus par un nouveau compte indiquant la dépense annuelle en matières premières et en main-d'œuvre pour l'entretien des vêtements de la famille. Quand une partie des vêtements est reçue par subvention ou confectionnée dans le ménage avec des étoffes achetées, on inscrit dans deux colonnes distinctes la dépense annuelle en argent et la dépense en nature occasionnée par l'usure progressive des vêtements donnés ou par la main-d'œuvre employée à la confection ou à l'entretien.
Tel est le budget de la famille. Nous rejetons au paragraphe suivant quelques-unes des réflexions complémentaires qu'il appelle et nous complétons L'exposé du cadre monographique par quelques détails sur les parties qui précèdent et accompagnent le budget.
Nous avons dit que la monographie s'ouvrait sur des observations préliminaires. Elles se composent de treize paragraphes, répartis en quatre chapitres, savoir :
DÉFINISSANT LA CONDITION DES DIVERS MEMBRES DE LA FAMILLE
Définition du lieu, de ^organisation industrielle et de la famille
Etal du sol, de l'industrie et de la population.
Etat civil de la famille.
Religion et habitudes morales.
Hygiène et service de santé.
Rang de la famille.
Mot/cns d'existence de la famille.
Propriété (mobilier et vêtements non compris).
Subventions.
Travaux et industries.
J/^/f d'existence de fa famille.
Aliments et repas.
§ Ifl
Habitation, mobilier et vêtements.
§ M Récréations.
Histoire de la fa mil te.
Phases principales de l'existence.
Mœurs et institutions assurant le bien-être physique et moral de la famille.
Les observations préliminaires définissent en quelque sorte la famille et son milieu soeial; elles servent en même temps d'introduction et de complément aux budgets des recettes et des dépenses. Voici le cadre sommaire de chacun des treize paragraphes qu'elles renferment.
Définition du lieu, de Vorgantectlion industrielle et de la famille.
§ I. Etat du sot, de l'industrie et de la population. — Désignation précise de la localité habitée par la famille (commune, quartier, rue). — Distance des principaux lieux géographiques connus de ta con-
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trée* — Circonscription politique et administrative dont dépend cette localité.
Constitution et relief du sol, eaux minérales, montagnes, forêts, cours d'eau situés à proximité, voies de communication. — Climat.
— Principaux éléments d'hygiène dérivant de la nature des lieux.
— Richesses minérales, végétales et animales.
Produits agricoles. — Industries domestiques, industries urbaines et rurales. — Commerce d'exportation et d'importation.
Etat des terres ; division des propriétés rurales ; cadastre de la commune. — Etat de la population : nombre de chefs de famille classés d'après leurs professions ; nombre des enfants vivants, issus de ces ménages. — Engagements qui lient les ouvriers aux maîtres, aux communautés, aux corporations.
^ û. Etat civil de la famille. — Constitution de la famille en ménage isolé ou en communauté.
Tableau indiquant les noms et les prénoms, le lieu de naissance, l'âge, les relations de parenté et de domesticité des divers membres de la famille habitant sous le même toit autour du foyer domestique. Mention des autres membres de la famille morts antérieurement ou établis au dehors.
^ 3i Heliffion et habitude* morales. — Culte et croyances religieuses des membres de la famille et de la population en général.
— Influence du clergé. — Détails sur les pratiques religieuses : culte domestique ; culte public. — Prières; images sacrées. — Cérémonies du mariage, des naissances et des décès. — [Temples. — Fêtes,
Vertus domestiques : — Attachement entre les époux ; influence accordée à la femme dans les affaires domestiques. — Soins et déférence accordés aux vieux parents : mesures prises pour leur assurer une heureuse tin d'existence. — Souvenir des parents morts.
— Soins affectueux et éclairés donnés aux enfants; mesures prises pour leur développement moral et intellectuel. — Traitements envers les domestiques, les esclaves, les animaux.
Vertus sociales : — Charité et dévouement/; dispositions à l'hospitalité. — Esprit de conciliation dans les contestations; politesse et harmonie dans les relations sociales. — Déférence et attachement de la famille pour le patron qui remploie. — Rapports avec les croyants des autres religions ; tolérance.
Habitudes morales relatives au modo d'existence : — Disposition à la propreté dans L'habitation et dans les vêtements. — Tendance à la simplicité ; tempérance. — Disposition à l'épargne; ensemble des habitudes ayant pour but de faire fructifier les capitaux épargnés et d'assurer à la famille une propriété immobilière ; mode de transmission des propriétés acquises, a l'époque de la vieillesse ou de la mort. — Tendance vers l'état sédentaire oti vers l'émigration temporaire ou permanente.
Traits principaux caractérisant le développement intellectuel : — Connaissance communiquée pal 1 l'instruction primaire et par l'instruction religieuse ; faits spéciaux relatifs à l'éducation des enfants, — Développement intellectuel amené par l'exercice de la profession, lié à l'exercice des devoirs civils et politiques. — Attachement à la tradition ou tendance aux innovations en ce qui concerne les méthodes de travail, les rapports des ouvriers avec les maîtres, les institutions civiles et politiques.
£ i. Hygiène et service de santé. — Constitution physique des membres de la famille ; leur état de santé habituel.
Hygiène suivie en ce qui concerne les ablutions, les bains, les aliments, les boissons, les vêtements, l'habitation. — Service médical ; aptitude des chefs (h 4 famille à administrer eux-mêmes les médicaments. — Médecins, empiriques, — Vétérinaires. — Pratiques occultes, amulettes.
^ S; Rang de la famille. — Considération dont jouit le chef de la famille en raison de ses qualités personnelles, des biens qu'il possède, du métier qu'il exerce, des fonctions civiles et militaires qu'il remplit. — Rapports de la famille avec les autres familles de patrons et d'ouvriers de la localité. — Rapports avec les étrangers.
^ (>. Propriétés (Mobilier et vêtements non compris). — Enuméralion et valeur des propriétés possédées par la famille. — Immeubles. — Esclaves. — Argent. — Animaux domestiques entretenus toute l'année. — Animaux domestiques entretenus seulement une partie de l'année. — Matériel spécial des travaux et industries. — Armes.
g 7. Subventions. — Personnes et institutions exerçant le patro-
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nage ou L'assistante dans la localité. — Patron ou chef d'industrie faisant régulièrement emploi de l'ouvrier et de sa famille; personnes bienfaisantes exerçant isolément L'assistance. — Sociétés de bienfaisance composées de personnes privées, étrangères à la profession de l'ouvrier ; — sociétés ou caisses de secours pour maladies, blessures, chômages ; — sociétés ou caisses de secours pour? retraites pendant la vieillesse. — Communes intervenant pour l'allocation des pâturages, des bois, des fruits sauvages, des herbes, des engrais, du moulin, de l'école, de l'asile, etc. — Etat intervenant pour la rétribution du clergé^ de l'instituteur, etc.
Enumération des subventions et des secours accordés par chacune des personnes et des institutions précédentes à titre gratuit ou à prix réduit. — Immeubles et instruments divers de travail et de production donnés en jouissance à titre exclusif ou indivis. — Objets relatifs à la nourriture, à l'habitation, aux vêtements, aux industries entreprises par la famille. — Subventions en espèces monnayées. — Subventions relatives au culte, à L'éducation, au service médical et pharmaceutique.
§ S. Travaux et industries. — Travaux exécutés par l'ouvrier et sa famille pour le compte d'un patron ou à compte commun entre lui et le patron. — Industries entreprises au profit exclusif de la famille. — Culture des champs, prairies, vignobles^ chenevîères, etc.
— Usagé des pâturages. — Culture du jard!n potager : élevage et engraissement des animaux domestiques. — Vente du lait, du miel, de la cire, (h 4 la laine, de la graine de vers à soie, de la soie en cocons, etc. — Fabrication du beurre, du fromage, de l'huile, etc. — Construction et entretien (h 4 L'habitation et du mobilier ; confection et entretien des vêtements ; blanchissage du litige. — Travaux relatifs à la fabrication des tils et étoffés : confection des vêlements neufs ; blanchiment cl teinture. — Fabrication des objets de tricot, de la dentelle, de divers produits industriels. Transports opérés à dos par la famille ou avec le concours des animaux domestiques.
— Opérations de commerce ou de spéculation. — Travaux domestiques exécutés chez des étrangers. — Récoltée! transport du combustible; cueillette des baies et autres fruits sauvages \ chasse et pèche; glanage sur les terres récemment moissonnées, récolte d'engrais sur !a voie publique : récolte d'herbe sur les routes et les chemins, rte,
Mode d'existence de la famille.
§ i). Aliment» ni repas. — Caractères distinctifs du régime alimentaire de la famille, mention do la pénurie ou de l'abondance. — Nature des aliments qui servent de base à La nourriture, — Mode* de préparation et de cuisson de ces aliments. — Nombre des repas par jour; nom usuel, heure ordinaire, durée de chaque repas en été et en hiver ; manière de prendre les repas ; réunion ou séparation des sexes pendant les repas. — Jeûnes. — Repas aux époques des noces, des têtes ou des grands travaux,
§ 10. Habitation, mobilier et vêtements. — Description sommaire de l'habitation et <Je ses dépendances ; matériaux de cpnstruçtion ; toitures, dispositions intérieures, architecture spéciale.
Meubles; caractères distinctifs. — Inventaire détaillé du mobilier de chaque pièce avec indication de la valeur actuelle: lits, mobilier des différentes chambres ; mobilier de la cuisine ; livres et matériel de lecture, d'écriture, de calcul ; objets relatifs au culte domestique.
Ustensiles : caractères distinctifs. — Nature et valeur des ustensiles dépendant du foyer, de la cuisine, du four à pain ; — employés pour la cuisson el la consommation des aliments, pour le transport et la conservation de l'eau ; — servant à l'éclairage, au blanchissage du linge ; — servant aux ablutions et aux soins de propreté, aux récréations, etc.
Linge de ménage ; caractères distinctifs. — Nombre et valeur des draps de lit, serviettes, nappes, etc.
Vêtements : caractères distinctifs pour chaque membre de la famille. — Inventaire détaillé et valeur actuelle de chaque pièce du vêtement pour chaque membre de la famille : vêtements des jours de fête : vêtement* de travail ; bijoux et ornements divers de longue durée,
S 1 1. Récréations. — Vue générale sur les récréations recherchées par les divers membres de la famille.
Exercices du corps : promenades, danses, jeux de force et d'adresse, etc.
Consommation de spiritueux : eau-de-vie, vin, bière, cidre, etc. — -
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Consommation de narcotiques : tabac fumé, prisé ou mâché; opium ou autres narcotiques.
Réunions et fêtes : veillées d'hiver, fêles de famille, anniversaires et repas de noces, fêtes locales, réunions aux foires ou dans les cabarets, fêtes a l'occasion des récoltes, etc. — Spectacles publics. — Jeux de hasard : loterie, cartes, dés, paris, etc.
Travaux accessoires faisant une diversion agréable au travail principal : culture du jardin de la famille, récoltes, cueillettes, chasse et pêche : entreprises de commerce et de spéculation, ete.
Plaisirs intellectuels : conversations, récits, musique, lectures.
Histoire de lu famille.
$ m. Phases principales de V existence, — Particularités les plus remarquables concernant la vie de l'ouvrier, de la femme, des enfants et des vieux parentsr. — Héritages recueillis et d'après quelles coutumes.
£ 13. Mœurs et institutions assurant le bien être physique et moral de la famille. — Conditions de sécurité et de bonheur que la famille trouve dans sa prévoyance et dans l'ensemble de ses qualités intellectuelles et morales : habitudes d'épargne, nneurs et institutions qui les encouragent.
Moyens de* sécurité demandés par la famille aux sociétés mutuelles, aux chefs d'industrie, aux corporations, aux municipalités, aux provinces, à rÉtat, en un mot, à la bienfaisance publique ou privée.
Telles sont les observations préliminaires, par lesquelles s'ouvre la monographie. Vient enduite le budget; enfin la monographie se termine par une série de paragraphes plus ou moins nombreux en forme de notes annexées, qui — sous le titre général d* Eléments divers de la Constitution sociale, — sont consacrés aux faits importants d'organisation sociale, aux particularités remarquables, aux appréciations générales et aux conclusions.
Ces notes sont la partie la moins essentielle d'une monographie : elles ne peuvent acquérir d'intérêt (d de certitude qu'en se l'attachant étroitement aux observations préliminaires et aux budgets. Elles doivent se borner à une énumération concise des faits observés et des renseignements recueillis, (/est le seul moyen de former l'opinion du lecteur, qui accuserait, ajuste titre, ces notes de parti
pris, si L'écrivain introduisait, dans un simple récit dénué de preuves, ses théories personnelles.
Reste à donner à la monographie son titre, Le Play attachait à ce titre une grande importance et voulait qu'il fût en quelques mois comme le résumé de la monographie elle-même.
Ce titre indique toujours : 1° la profession de l'ouvrier; 2* la population dont il fait partie; &° la nature de rengagement qu'il contracte pour se procurer des moyens de travail ; 4* la situation qu'il occupe dans l'organisation sociale caractérisée parce! engagement, (/est ce qu'on voit dans les exemples suivants :
Charpentier et marchand de grains des laveries d'or de rOural (Sibérie occidentale). — Journalier et ouvrier chef de métier dans le système des engagements forcés (Les Ouvriers européens, & éd., l II,
eh. IV).
Paysan-savonnier de la Basse-Provenée (France). — Propriétaire et journalier dans le système des engagements volontaires permanents [Les Ouvriers européens , 2 e éd., t. IV, ch. VIII).
Coutelier de la fabrique urbaine collective de Sheffteld (Yorkshire . — Tâcheron dans le système des engagements momentanés {Les Ouvriers européens, 2 € éd., t. III, ch. VII).
Lingère de Lille (Nord-France). — Ouvrière-tâcheron dans le système du travail sans engagements (Les Ouvriers des heu r Mondes, 1" série, t. III, n°
Ces titres se réfèrent ainsi h une hiérarchie sociale dont les tableaux ci-après présentent le classement (I) :
Tableau des quatre systèmes sociaux de l'Europe d'après les rap- /forts qui lient les ouvriers au.c maîtres, aux communautés et aux corporations.
1° Système des nomades comprenant les (rois modes d'engagements observés chez les peuples sédentaires, où se distinguent les trois systèmes suivants :
1° Système des engagements forcés ;
2° Système des engagements volontaires permanents;
3° Système des engagements momentanés ou du travail sans engagements.
1 Ce tableau est emprunté aux Ouvriers européens, t. I, p. 444 à 479, 2 e éd.
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Tableau des sept situa fions principales que les ouvriers peuvent Occuper successivement dans les quatre si/stèmes sociaux pour s élever des rangs inférieurs de la hiérarchie industrielle à ht condition de propriétaires ou de chefs d'industrie.
faisant partie du ménage d'un patron.
ouvriers domestiques
salariés la i ournôe ! journaliers
et subventionnés/ à , a ^ , Wche| . ons
OuvrfeiW / exploitant
non- y 1 r ) ouvriers
propriétaires immeubles f tenanciers
[chefs d'industrie/
] m # ( ouvriers
Chefs / exploitant ) ehefg
Ha / l f un métier i ,
de \ \ f de métiers
\ ménage
travaillant principalement en ( qualité d'ouvriers domesti- 1 ouvriers ques, de salaries, desubven-j propriétaires propriétaires < tionnés ou (Je chefs d'industrie f
ayant pour travail principal t propriétaires r exploitation de leur propriété ( ouvriers
Le titre mentionne aussi, quand il y a lieu, certaines particularités remarquables qui caractérisenl l'organisation de la famille ou de la société dont elle fait partie.
Ainsi, il indique si les membres de la famille vivent en communauté, si les mœurs admettent la polygamie, si l'ouvrier est lié à un maître ou à une association, si le mariage se fait remarquer par un grand nombre d'enfants, si le champ que l'ouvrier exploite fait partie d'un territoire morcelé, etc... Exemples :
Paysans en communauté du Ning-Po-Fou (province de Tehé-Kian, Chine), etc. ( Les Ouvriers des Deux Mondes, 1** sérié, t. IV, n° 80);
Paysans en communauté et en polygamie de Bousrah (Esky-Gham) dans le pays de Haouran ( Syrie-Empire ottoman), etc. [Les Ouvriers européens, ± éd., t. II, ch. VIII).
Put/tans et charrons (à corvée) des steppes de Terre Noire Û^Orembourg (Russie méridionale), etc. Les Ouvriers européens, t. II, ch. II .
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Compagnon de la corporation fennec des menuisiers de la ville de Yiefuie (Autriche), etc. {Les Ouvriers européens, 2 e éd., t. VI, ch. I 01 ').
Manœuvré à famille nombreuse de Pkrftt, ele. (Lès Ouvriers européens, ± édu t. VI, ch. VII).
Paysan d'un village à banlieue morcelée du ha armais (Aisne-France), etc. (Les Ouvriers des Deux Mondes. I" série, I. IV, n° 29).
Nous avons passé en revue les diverses parties <Iu cadre de la monographie et Ton a pu voir avec quelle solidité elles s'agencent et sarc-boutent autour du budget qui en est comme 1 la clef de voûte.
Grâce à la méthode qui le guide 4 et le soutient, l'observateur opère avec sécurité 61 sans être harcelé par' la crainte d'omettre, dans ses relevés, quelque trait essentiel dont il ne constaterait l'absence que trop tard, alors qu'il serai! rentré chez lui pour mettre ses notes en ordre el dresser sa monographie.
Ce travail, auquel notre? exposé aura peut-être — el ce gérait notre 4 faute — donné une' apparence' austère jusqu'à l'aridité'*, est au contraire empreint d'un attrait et d'un charme qu'on ne* peut soupçonner, avant d'en avoir fait répreuve ; quand on en a talé une fois, on ne saurait plus désormais s'en déprendre.
Il est de mode aujourd'hui de plaindre les jeunes gens qui ne savent, dit-on, que faire de leur vie. « Nés trop tard dans un siècle trop vieux », ils sont tristes et désabusés. Ayant fait le? tour de toutes choses, ils en ont reconnu le néant et diraient voIonti«Ts avec l'Kcclesiaste : « Vanité de i s vanités, tout n'est que» vanité ». Ce mot n'est pas exact pour L'homme qui a subi les e>rag<^s de la vie <>t dont le pied sVsf meurtri contré Unîtes les pierres élu eheinin ; mais il est faux, jusqu'à l'impiété, sur des lèvres de vingt ans. Ce ifest pas la moisson qui manque ; elle est abondante « messis mulla » ; ce sont les bras pour la coupeur. Les questions les plus graves, h's plus vitales, sont posées; elles nous pressent, nous assaillent, nous somment, le couteau sur la gorge, de' trouver une solution ; il s'agit de trouver un régime stable pour ce's nations à la dérive qui oscillent tiraillées entre un ancien régime emporté sans retour e't un nouveau régime encore mal assis. Jamais, peut-être, moment ne fut plus solennel dans Thistoire. Nous sommes sur une crête qui sépare Favenir du passé et que bordent les abîmes. Pendant que s'agitent ainsi les destinées non pas seulement de tel ou tel pays, mais de la civilisation elle-même menacée par un retour offensif de la barbarie,
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on en est à se demander si « ta vie vaut la peine de vivre » et à s'alanguip dans des quintessences stériles.
Pour se remettre de ces langueurs et de ces anémies morales, rien de plus sain et de plus fortifiant que de se mettre en contact avec 1rs ouvriers, de causer familièrement avec eux, de les étudier dans leur intérieur, de les voir à l'œuvre dans leur vie privée. On apprend à leur école mille choses que n'enseignent pas les livres et les cours. C'est Platon qui Ta dit : « Celui qui pense transmettre un art en le consignant dans un ouvrage et celui qui croit, à son tour, Vy puiser... a vraiment trop de simplicité ». Les ouvriers sont précieux a consulter, non seulement en technologie (l u mais encore eu matière économique el sociale. On doit s'inspirer à leur endroit des sentiments qui animaient Vatihan et JetVerson. « Vauban, a dit de lui Fontenelle, s'informait avec soin de la valeur des terres, de ee qu'elles rapportaient, de la manière de les cultiver, des facultés des paysans, de ce qui faisait leur nourriture ordinaire, de ce que leur pouvait valoir en un jour le travail de leurs mains ». Quant à Jefferson. il aimait, comme il récrivait le 1 I avril 1787 à Lafayetle, « à dénicher les habitants dans leur chaumière, à regarder dans leur pot-au-feu et à goûte? leur pain ».
C'est avec de tels procédés que Ton gagne l'amitié et la confiance des ouvriers, que Ton apprend à les aimer sincèrement, à plaindre leurs souffrances, à exercer sur eux l'ascendant nécessaire à leur bien-être et à leur apaisement en même temps qu'à la discipline de l'atelier. Envisagée de ces hauteurs, la monographie apparaît avec son véritable caractère ; elle mérite qu'on la propose au dévouement des hommes de bonne volonté, et surtout de cette noble jeunesse, qui est la fleur du présent et l'espoir de l'avenir (2).
\ II. — Rapprochement des Budgets domestiques.
Chaque monographie est un tout, un tableau complet de la vie de la famille : mais c'est un tableau isolé. Il peut y avoir un grand
(1) « La science des fondeurs l'emporte sur beaucoup d'autres sciences, parce qu'elle ne se compose que de données certaines fournies par la pratique des ateliers » (Swedenborg, ftegnum subterraneum).
(2) Voir l'éloquent et chaleureux appel adressé par Bastiat à la Jeunesse en tète des Harmonies économiques*
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inféré I à rapprocher ces portraits, comme l'on juxtapose, dans une collectioD ethnographique, 1rs types des principales races pour les comparer trait à trait.
Ce rapprochement bs1 rempli d'enseignements sur la situation respective des ouvriers et des paysans dans les diverses contrées du globe el dans les diverses professions d'une même contrée.
Par exemple, il fail justice du trompe- F œil produit par le salaire nominal. Ce qui importe, en effet, ce n'est pas le taux absolu du salaire, c'est le rapport entre ce taux et les besoins qu'il doit satisfaire, c'est le pouvoir d'achat de la somme qui rémunère le travail. En quoi serait améliorée la situation du salarié, si le coût du vivre doublait pour lui en même temps (pie le salaire ? L'opulent baron Danglars, dans le roman de Monte-Cristo, meurt de faim malgré» ses millions dans la caverne du bandit Luigi Vampa, qui lui cote ses poulets un prix extravagant. Ailleurs, on vil : << pour rien >>, suivant le mot populaire. 11 ne faut donc pas s'arrêter à la surface, aux apparences : mais, pour apprécier la situation des ouvriers, on doit, à travers le salaire nominal, interroger les besoins eux-mêmes et voir comment ils sont satisfaits.
C'est faute de cette précaution élémentaire que Ton commet journellement de fâcheuses erreurs. Certains auteurs prendront pour mesure des progrés accomplis dans la situation des ouvriers la hausse de leur salaire, sans s'apercevoir que h 4 prix des choses a haussé en même temps.
Des monographies successives, qui se rapporteraient, pour une localité et une profession données, à un même type de famille, préciseraient la situation réelle de ce type a diverses époques et feraient apparaître la réalité sous les illusions du salaire nominal. On constate ainsi une amélioration générale dans les conditions matérielles de la vie des ouvriers (1) : le pouvoir d'achat de leur
1) « Pendant que le salaire des ouvriers de la Vieille-Montagne augmentait, a entre 1837 et 1888, de 140 0/0 environ, le prix du blé, objet de première néces- « site, baissait de 25 0/0, c'est-à-dire que, pour le même travail, l'ouvrier peut « acheter aujourd'hui trois fois plus de pain qu'il y a cinquante ans ; ou encore « si, dans un ménage nombreux, le pain absorbait autrefois 3/5 du salaire, il « n'en prend plus aujourd'hui que I/o, laissant deux autres cinquièmes dispo- « nibles pour d'autres dépenses » {Notes sur les institutions patronales de la YieUle-Monlac/ne y par MM. E. Cheysson et Cazajeux, Réforme sociale., juin 1890 .
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salaire s'esl accru ; ils s ml mieux vêtus, mieux logés, mieiix nourris qu'autrefois ( 1 ).
En sont-ils plus heureux et, plus satisfaits? La statistique pure n'a pas de réponse à cette question qui relève surtout de la morale. Au contraire, avec son puissant jet de lumière qui fouille pour les éclairer tous les recoins de la famille et la surprend dans son intimité vivante, la monographie peut aborder et résoudre ce problème. Klle nous montre le progrès incontestable du Standard pfUfe de l'ouvrier trop souvent dépassé par celui de ses besoins et son idéal relevé à une hauteur qui le met généralement hors de son atteinte. Les habitudes du bien-être se sont généralisées et Ton ne se contente plus des satisfactions d'autrefois. Lassalle a eu raison de protester contre ces panégyristes imprudents qui se bornent à opposer le présent au passé, sans tenir compte des progrès du milieu ambiant. « Qu'importe à un B dikoudo, s'écrit-il plaisamment, la privation du savon? » Il y a des besoins acquis, artificiels si Ton veut, mais aussi exigeants que s'ils nous venaient de la nature. On ne souffrait pas jadis d'être privé de mouchoir, de chemise et de ces mille détails qui ne sont plus aujourd'hui du luxe et du confort réservés à une petite élite, mais qui font partie du strie! nécessaire même pour les existences les plus humbles. Cette privation serait intolérable aujourd'hui ; mais ce n'est pas assez ; nous soutirons encore de ne pouvoir mettre les lèvres à la coupe du plaisir où nous voyons les autres s'abreuver à longs traits. Par le contraste, l'écart s'accentue entre la réa'ité et les aspirations, déehaînanl ainsi l'irritation, l'antagonisme et la souffrance.
Les monographies comparées révèlènl la sécurité et la quiétude de modestes familles, qui vivent obseures et stables dans les montagnes ou les hameaux reculés. A ne voir que leur salaire nominal, on serait tenté de les plaindre. Ces pauvres gens euxmêmes apprennent un jour qu'on gagne ailleurs de gros salaires, à la grande ville, plus loin encore, à L'étranger. Us n'en demandent pas davantage, et les voilà partis. Mais au village, en sus de ce maigre salaire, ils avaient des subventions patronales ou eoutu-
(1) Voir les belles études de M. de Foville sur les prix. Il y montre que les frais de nourriture de la famille ouvrière se sont accrus, de 1850 à 1876, dans le rapport de 242 à 100. Sur cet excédent, la moitié environ appartient à la hausse fles prix : l'autre moitié à l'amélioration du vivre.
ratères et le profit de certaines industries domestiques ; la vie était à bon compte, le milieu sain et sans entraînements ; on s'entr'aidait entre voisins. A la ville, a i contraire, c'est la difficulté d'obtenir du travail; c'est le chômage fréquent; cVst le loyer avec ses termes trimestriels; c'est la vie coûteuse et pleine d'excitations malsaines, à commencer par te cabaret ; c'est, en dernière analyse, la misère noire, au lieu de l'existence, étroite et monotone peut-être, mais calme et assurée dont on jouissait au village. A l'étranger, c'est pis encore. Combien de pauvres gens éblouis, fascinés par le mirage des hauts chiffres de salaires, sont allés chercher au loin de douloureux mécomptes et sont revenus lamentablement au pays le corps usé et la poehe vide ! I).
Le prestige des gros salaires est fatal à ce bien si précieux : la stabilité. L'homme n'est pas un fluide qui, en vertu du principe des vases communicants, va spontanément chercher son niveau d'équilibre. C'est plutôt un arbre, (pi on ne .peut transplanter sans froisser ses racines et souvent le condamner à mort. Les « Bourses du travail » — à les prendre dans leur rôle légitime et scientifique et eu oubliant leurs autres attributions révolutionnaires — se donnent pour objet de rendre à la main-d'œuvre les mêmes services que les Bourses de commerce et des valeurs rendent aux commerçants et aux capitalistes. Elles veulent constituer « le marché du travail » et, grâce à une Statistique parfaite des salaires, diriger les bras là où ils manquent et les retirer là où ils surabondent. Mais, avec les meilleures intentions du monde, ces institutions peuvent égarer les ouvriers, en les lançant inconsidérément à la poursuite de gros salaires, dont on leur cache la contre-partie, le coût du vivre. L'ouvrier, d'ailleurs, n'est pas comme un ballot de laine ou un sac de blé qu'on laisse dans un dock à attendre la dépêche qui lui assignera la destination la plus lucrative. En attendant qu'il soit placé) l'ouvrier a des besoins impérieux à satisfaire. Quelle terrible responsabilité assume-t-on vis-à-vis de lui et des siens si, quand il arrive sur le marché qu'on lui a désigné, il trouve toutes les places prises, si l'afflux déterminé par l'annonce a dépassé la capacité de travail du milieu et s'il faut refluer au point de départ ! Le liquide s'écoule presque sans frottement dans les canaux pour obéir à la
(i) Voir le Salaire au point de vue statistique, économique et social, par E> Cheysson (Rapport à la Société d'économie sociale, 18 mai 1884).
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pesanteur et se rendre où elle l'appelle. Mais l'ouvrier et sa famille subissent, dans ces dénivellations et dans ces ondes qui les déplacent au gré des statistiques plus ou moins incomplètes et trompeuses, des frottements, qui sont des déchiremenls et des soullranres. Les riitalogues dos salaires sont perfides et l'on ne saurait en dénoncer trop haut le danger. Ce sont les monographies comparées qui peuvent seules éclairer le parti à prendre. Presque toujours, si elles étaient consultées à temps, elles retiendraient la famille à son foyer et concluraient contre son expatriation, en lui épargnant les douleurs fie l'expérience personnelle (J).
(les monographies lui rendraient encore le service de lui révéler l'importance des recettes eu dehors du salaire, et notamment des recettes en nature, qui, dans des organisations primitives ou reculées, constituaient la presque totalité du revenu domestique. Dans ces milieux, le salaire va droit au besoin, en passant par-dessussa traduction en argent, et échappe ainsi aux variations du pouvoir d'achat de la monnaie, comme à celle des prix. Une livre de pain, quel que soit son cours chez le boulanger, est toujours la ration quotidienne d'un adulte. Dans ce système, le salaire nominal disparaît et avec les illusions qu'il engendre. De plus, le salaire en nature hiérarchise les besoins et satisfait les plus essentiels d'entre eux, sans permettre à l'ouvrier de les sacrifier à des besoins secondaires ou coupables. L'ouvrier sera nourri, logé, chaufte, sans avoir la liberté de prélever sur sa nourriture, sur son logement, son chautt'age ou ceux de sa l'amille, la part, souvent léonine, du cabaret. C'est ainsi qu'on donne au mendiant qui vous accoste dans la rue un bon de pain plutôt que deux sous.
Les monographies mon trent l'importance de ce paiement en nature
(1) Le Parlement français s'est occupé de cette question le 31 juillet 1890. Un député, M. Le Senne, a dénoncé les manœuvres des agents d'émigration qui, grâce à de fallacieuses promesses, arrachent les paysans au sol et les exposent aux privations les plus pénibles. Il a cité une dépêche de l'avant-veille, 29 juillet, annonçant l'arrivée d'un paquebot « qui rapatriait 1,176 émigrants, espagnols, italiens et français, revenus du Brésil, de l'Uruguay et surtout de la République Argentine ». De son côté, le Ministre de l'Intérieur a insisté sur les dangers que l'on faisait courir aux pauvres gens, lorsqu'on leur indiquait, par voie d'affiches ou de prospectus, le salaire très faible qu'ils gagnent chez eux et le salaire maximum très alléchant qu'ils pourraient gagner à l'étranger, sans leur montrer les dépenses de la vie dans ces pays lointains. Les émigrants ne pouvant pas y vivre, il faut procéder à leur rapatriement.
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dans certains milieux où l'argent ne joue qu'ira rôle d'appoint (i). Nos serviteurs domestiques sont encore ainsi rétribués en grande partie. Mais, dans l'industrie, on s'éloigne de plus en plus de celte pratique; elle a été discréditée par les abus du truekr&jfêtème et aujourd'hui toutes les législations à Tenvi la limitent, si même elles ne la proscrivent entièrement, en obligeant le patron à payer le salaire en espèces. C'était là une de ces viei lies coutumes, qui, appliquée de bonne fui et dans un milieu patriarcal, défendait les petits et les faibles contre leur propre imprévoyance, mais qui peuvent difficilement survivre aux transformations amenées par la grande industrie moderne dans les rapports entre le patron et l'ouvrier. Le salaire tendrait à y devenir l'élément exclusif des recettes au grand détriment de la stabilité et de la prospérité de la famille ouvrière, si Ton ne remédiai! à cet empiétement par les subventions patronales et par les aubaines annuelles, telles que les dividendes de la participation aux bénéfices, ceux des sociétés coopératives de consommation et les primes d'ancienneté, de qualité bu d'économie, qu'on ajourne en tin d'exereiee, au lieu de les distribuer avec le salaire courant (2). Grâce à ces assaisonnements ou condiments du salaire, comme les appelle M. Paul Leroy-Beaulieu, le budget reprend un peu de son élasticité primitive et la famille peut traverser les erises plus aisément (pie si tout reposait sur le salaire proprement dit.
(1) Pour rendre plus sensible aux yeux l'importance du salaire en nature, nous avons rapporté, sur une grande carte de l'Europe, les emplacements occupés par les familles dont les Ouvriers européens et les Ouvriers des f)eiu Mondes donnent les monographies. Chacun de ces emplacements sert de centre à un cercle de 0 m. 02 de diamètre, qui est partagé en deux secteurs, diversement coloriés et représentant les proportions respectives des sa hures en argent et en nature. Cette carte — que nous regrettons, vu son échelle, de ne pouvoir reproduire à la suite de notre travail — montre aux yeux, de ta façon la plus saisissante, l'accroissement de la part faite au salaire en argent dans le salaire total à mesure qu'on passe de l'Orient à l'Occident, des champs à la ville, de l'agriculture à l'industrie, et dans l'industrie, de l'atelier rudimentaire à la manufacture.
Une seconde carte analogue, et conjuguée de la première, donne par chaque famille la décomposition de ses ressources annuelles entre les quatre chapitres de son budget des recettes (à l'aide de secteurs diversement coloriés).
La progression de l'importance proportionnelle du salaire dans les recettes totales suit la même loi que celle du salaire en argent par rapport au salaire en nature.
(2) Dans plusieurs grandes usines, telles que la Vieille-Montagne, ce système est suivi avec un sérieux profit pour l'épargne et la constitution du patrimoine <!<• l'ouvrier.
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Le rapprochement des monographies permet encore des comparaisons intéressantes entre les habitudes des diverses familles et les articles respectifs de leur budget. I/on constate ainsi — comme on devait s'y attendre — que la part des recettes consacrée à la satisfaction des besoins essentiels est d'autant plus forte proportionnellement que la famille est plus pauvre. Un ouvrier dépensera 20 à 25 pour cent de son revenu en pain, alors qu'un riche rentier n'y mettra que 2 pour cent. Primo vivsre, deinds philosophari disaient les anciens. On mange d'abord. Ton se pare ensuite, sauf à la scène et dans les civilisations très raffinées,
Où l'on ne dîne pas, pour acheter des gants (1).
C'est surtout le I)' Engel qui a mis ces résultais en pleine évidence (2). La nourriture absorbe 73 0/0 du revenu pour une famille à l'étroit ; 57 0/0 pour une famille à Taise, pendant que les dépenses de l'éducation vont, en setïs inverse, de 2 0 0, pour la première, a o 0/0 pour la seconde
Sans aller jusqu'à la formule brutale de La salle : « la question sociale est une question d'estomac », il est certain que Ton ne saurait étudier de trop près tout ce qui louche à l'alimentation populaire. Ventre affamé» n'a point d'oreilles pour les prédications en faveur de l'harmonie des classes. L'homme qui souffre de la faim, matesuada famés, se révolté aisément contre un ordre social dont il a les charges pendant que les autres en ont les bénéfices. La meilleure des politiques pour consolider cet ordre social, c'est d'y intéresser les classes nombreuses, en liant à sa conservation leur propre bien-être et la satisfaction de leurs besoins. Henri IV,
Le seul roi dont le peuple a gardé la mémoire,
a du sa popularité à sa « poule au pot ». Les empereurs romains éprouvaient, dit l'histoire, des angoisses mortelles, quand les vents contraires retardaient l'arrivée des barques chargées des blés de Sicile, ou de Carthage. Si ce retard se prolongeait, c'était une sédition en perspective, une révolution peut-être, qui mettrait en péril leur trône et leur vie.
(1) Vhonneur et ïargent, par Ponsard.
(2 Le D r Engel a élevé ce résultat à la hauteur d'une loi qu'il a ainsi formulée : « La proportion des dépenses de nourriture croît en progression géométrique en raison inverse du bien-être ».
En dehors de leur influence sur la paix sociale, les questions alimentaires deviennent de plus en plus des questions internationales. Les raisin- secs de la Grèce, les homards de Terre-Neuve, les phoques de la mer de Behring, les porcs des Etats-Unis, lés moutons d'Allemagne, d'Auiiicheel deSerbie, les vins d'Italie et d'Espagne^., mettent aux prises les chancelleries et les intérêts en présence. Mais e'est en particulier sur la prééminence industrielle des nations que le menu de la table de l'ouvrier exerce une action considérable. Herbert Spencer L'a dil : << L'empijre industriel appartiendra au peuple le mieux nourri », et il ajoute, pour préciser sa pensée : « On a éprouvé depuis longtemps qu'un terrassier anglais nourri de viande fait plus de travail qu'un ouvrier du continent nourri de farineux, delà esl si vrai que les Anglais qui se sont faits entrepreneurs de chemins de fer sur le continent ont trouvé de l'avantage à taire venir leurs ouvriers d'Angleterre* La preuve que cette supériorité tient à une différence non de race mais de nourriture, c'est que les terrassiers du continent, si on les nourrit de même que les ouvriers anglais, les égalent presque comme force et comme productivité ».
Les physiologistes se sont mis de la partie et ils ont cherché ît mesurer la capacité industrielle des nations d'après les quantités de matières a/otées. grasses et amylacées qui rentrent dans la ration respeetive de leurs ouvriers. A ce point de vue culinaire, le premier rang appartient sans conteste au peuple qui consomme le plus de viande ; le dernier, au plus grand consommateur de pommes de terre. On est retombé ainsi avec une certaine concordance sur la classification faite par ailleurs d'après des considérations purement économiques (1).
(1; Un statisticien, M. J. S. Jeans, a classé les travailleurs agricoles des divers pays, en les ramenant h la somme de travail que fournit en un jour, par exemple, l'ouvrier anglais, lequel constitue l'archétype dont les autres peuples s'approchent, plus ou moins, mais sans qu'aucun l'égale M. Jeans est Anglais .
L'ouvrier anglais étant ainsi pris pour l'unité, celui des autres nations l'est par
les fractions suivantes :
Français, Allemands et Belges 0,75 à 0,90
Autres peuples de l'Europe 0,G0 à 0,8;i
Hottentots métis 0,;>0 à 0,80
Indiens de forte race )
Indiens de race inférieure 0,2.'j à 0,40
[Journal of the Stuti&tical sorte ty, décembre 1884, p. 623).
,\l. Carroll Wright, l'éminent directeur ç|u Bureau fédéra l du travail des Etats-
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On a même pensé qu'on pourrait aller plus loin et arriver à évaluer la force du travail d'une nation par des calculs de physique. Connaissant, d'une part, le nombre des calories dégagées par chaque kilogramme de matières consommées, et d'autre part, la composition dé la ration du type moyen, « il suffira de calculer le nombre de calories fournies par l'alimentation et d'en soustraire la somme nécessaire à l'entretien pur et simple de la vie ; la différence exprimera le nombre de calories se transformant en mouvement ou en force de travail. In calcul facile peut ensuite changer ces calories en kilogrammes. La farde de travail de chaque nation s'établirait ainsi selon le nombre de kilogrammes dont disposerait son type d'ouvrier moyen » (4).
Nous ne sommes pas convaincu, pour notre part, que ce genre de problèmes puisse se ramener à des termes (Tune simplicité aussi matérialiste et soit uniquement justiciable de la balance du comptable, du creuse! du chimiste ou du calorimètre du physicien. S'il y a dans l'ouvrier un estomac, il y a aussi une aine. Le ventre n'est pas tout, et les facteurs moraux m* sont pas des éléments négligeables. Il ne suffit pas de peser des consommations pour savoir ce que vaut h* travail.
Deux consommateurs identiques peuvent être des travailleurs fort dissemblables.
Supposons le premier aigri, mécontent, Win de ces a sublimes » pour lesquels, suivant le mot de leur historiographe, u couler le
Unis, a également proposé une classification de ce genre dans son rapport sur les crises industrielles; il met au premier rang l'Américain; viennent ensuite l'ouvrier anglais, l'ouvrier belge, l'ouvrier français et l'ouvrier allemand The firsl annual report of Uie Commissioner of labor : industrial dépressions, ch. V,
Cette hiérarchie est précisément dans une certaine corrélation avec le régime alimentaire de ces ouvriers.
(Voir le savant travail de M. Hector Denis : L'alimentation et l<t force de travail^ Bruxelles, 1881).
(1) Des limitations naturelles aux lois internationales ouvrières, par M. Armand Julio (Réforme sociale, 1G août 1890;.
L'auteur pense que le calcul de la force respective des divers ouvriers donnerait une base scientifique à la réglementation internationale du travail, de manière à équilibrer loyalement les chances des divers concurrents appelés à se mesurer sur le champ de course industriel, comme on charge de poids proportionnels les chevaux dans un handicap.
patron est plus qu'une habitude, un devoir » (1) qui se ménagent, ou comme ils le disent) « se retiennent, surtout si la commande est pressée, qui feraient au besoin manquer une pièce pour nuire à la maison et changent incessamment d'atelier au gré de leurs caprices ». Le second ouvrier, au contraire, vit en paix avec son patron, s'intéresse à la prospérité des affaires, grâce à d 'ingénieux systèmes de primes ou de participation aux bénéfices ; il a du cœur à l'ouvrage, il évite tout coulage e( toute malfaçon; il est stable et garde des rapports permanents par suite d'un régime bien entendu de subvention, ou grâce à la prospérité du foyer domestique quiuisseoit la famille.
Si ces deux ouvriers consomment le même nombre de kilogrammes de viande et de litres de vin, est-on en droit de conclure à l'identité de leur rendement ? Indépendamment des considérations morales, et en restant sur le terrain purement économique, l'ouvrier stable et dévoué n'est-il pas un producteur bien autrement effectif que son camarade haineux et nomade? Ne peut-on pas en dire autant de l'ouvrier doté d'une instruction professionnelle par rapport à l'ouvrier ignorant, de l'ouvrier qui économise par rapport à celui qui est harcelé de dettes et qui est un pilier de cabaret, consommat-il 94 kilogrammes de viande par an, comme l'habitant parisien, c'est-à-dire cinq fois plus que la moyenne de toute la France ?
Les monographies comparées éclaireront tous ces points sans en laisser aucun dans l'ombre, et nous permettront seules de nous faire une opinion motivée sur ces questions, dont L'influence ne se borne pas au budget de la famille, mais s'étend encore à la stabilité politique, en même temps qu'à la suprématie industrielle et commerciale des Etats.
(1) Le Sublime i par M. Denis Pou lot, p. 61.
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LA FAMILLE -SOUCHE DU LAVEDAN
DE
Objet de pette Étude»
« Il p'esj pas, dit Arthur Young, de spectacle plus touchant, plus fait pour éveiller toutes les sympathies de notre nature, que celui (Tune famille vivant sur le petit domaine que son travail met en valeur, qu'il a créé peut-être »(1).
Ce spectacle est particulièrement touchant lorsque la famille, sans avoir à se reprocher aucun tort, s'affaisse, puis succombe sous le choc d'institutions extérieures, qui ont cessé d'être en harmonie avec son organisation primitive. Cette lutte a aussi sa grandeur et son intérêt. Si elle est moins retentissante que celle des armées se heurtant sur h» champ de bataille, elle exerce, par sa continuité dans le temps et l'espace, line influence peut-être tout aussi décisive sur La vie sociale et les destinées d'une nation.
C'est un épisode obscur de celte lutte que j'entreprends ici de retracer sommairement. Il ne s'agit, il est vrai, que d'une pauvre famille de paysans, perdue dans les montagnes, et bien éloignée de soupçonner qu'en dehors du cercle étroit où elle se meut, quelqu'un puisse s'occuper d'elle. Mais la famille Mélouga a eu cet honneur et cette bonne fortune que M. Le Play Tait choisie, à la suite de ses observations faites sur place en 1856, comme le type de la meilleure oaganisation sociale, et que, se rendant compte des dangers qui la menacent, il lui ait consacré une monographie célèbre (2).
Ayant eu l'occasion d'observer cette même famille à partir de 1869, pendant divers séjours à Cauterets, je me suis enquis avec beaucoup d'intérêt des transformations successives qu'elle avait
(1) Voyage en France. — Traduction Lesage, t. II, p. 210.
(2) V. Le Play. V organisation de la famille. 3 e édition, 1884, p. 143 et suiv.
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subies depuis l<s, v ><;. C'est le résultat de cette enquête que j'ai résumé dans les ligues sui van 1rs, sur la demande bienveillante de l'émincnt auteur des Ouvriers européen* el de la Réforme %OCWl$ % et je l'ai complété ultérieurement par quelques informations complémentaires, qui constitue ut comme l'épilogue de ce drame de famille.
Utilité des Études successives sur une même Famille.
Je n'ai pas à insister ici sur l'importance des monographies de familles pour les progrès dç la science : elle a été mise* surabondamment en lumière par les travaux de M. Le Play, puis par ceux de la Société d'économie sociale. Mais, à l'occasion de cette étude, où une famille antérieurement observée reparaît après un laps de temps assez long, il ne sera peut-être pas inutile d'indiquer l'intérêt qui s'attache à la rédaction de monographies successives, se rapportant à un même type,
Le meilleur moyen d'arriver à la connaissance intime du passé et de rectifier ainsi plus d'une idée préconçue, ce serait, à mon avis, de s'attacher moins exclusivement à ces faits éclatants qui, loin d'être toute l'histoire, n'en sont que les accidents. Le véritable historien devrait nous placer, au contraire, en présence de ce spectacle qu'admirait à bon droit Arthur Young: c'est à-dire nous faire assister aux phases de la vie de diverses familles types, poursuivant leur évolution à travers les siècles dans le même coin de terre, reflétant les circonstances du milieu, subissant l'influence des mœurs et des institutions, en un mot, constituant, pour l'observateur attentif, comme un petit monde qui lui retrace fidèlement l'image de la société tout entière.
« La monographie, a dit excellemment M. Taîne, est le meilleur instrument de l'historien. Il la plonge dans le passé comme une sonde et la retire chargée de spécimens authentiques et complets. On connaît une époque après vingt ou trente de ces sondages. Il n'y a qu'à les bien faire et à les bien interpréter » (I).
On ne saurait mieux dire: mais, s il ost avantageux à la science (pie h* réseau des monographies embrasse toutes les régions, toutes
(f3 Discours de réception ù PAcaflémiç française. — \d janvier 18$1,
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1rs époques et toutes les organisations sociales, il ne l'est pas moins qu'il s'étende aussi dans le temps sur les diverses étapes parcourues par une même famille. Quelques monographies, qui seraient ainsi dressées, à des périodes distinctes, d'après la méthode arrêtée pour ces publications, définiraient, pour ainsi dire, la trajectoire humaine, comme divers points disséminés dans l'espace définissent celle d'un boulet. De quelles lumières serait éclairé notre passé, si nous possédions, — ne serait-ce qu'à raison d'une série par siècle, — les monographies des principaux types de la population-, observés dans le même milieu et d'après la même méthode : le paysan, L'ouvrier, l'artisan, le bourgeois, le propriétaire, le magistral, le soldat cl le prêtre! Elles permettraient d'établir, avec une rigueur scientifique, l'histoire de ces familles types, et de dégager La loi de Leurs transformations;
Je crois utile de faire ici une première application, mai heureusement bien imparfaite, de ces considérations générales, en revenant, à des intervalles successifs, sur une famille déjà décrite* et je ne doute pas qu'entre des mains pius expérimentées^ cette idée ne soit appelée à rendre à la science de fructueux services.
Puisque j'ai été conduit à eflleurer le sujet des monographies de familles, on me pardonnera peut-être d'indiquer ici quelques détails d'expérience personnelle sur la pratique de ce genre de travaux.
La réunion des renseignements que comporte 4 la rédaction (Tune monographie présente, dans l'exécution, des difficultés, dont la plus sérieuse est spirituellement indiquée dans la fable du Savetier et du Financier (1) :
Que gagnez-vous, dites-moi, par jnurnee ?
— Tantôt plus, tantôt inoins. . .
Ce n'est certes pas avec de telles réponses que Ton peut dresser le budget de la famille, et cependant Ton s'y heurte à chaque pas. Le « tantôt plus, tantôt moins » de la fable soumet à une rude épreuve la patience et la sagacité de l'observateur. Comme les journées, les années se suivent et ne se ressemblent pas. Les consommations s'étendent ou se resserrent en proportion des charges et des ressources. C'est une fdle à doter, la grange à réparer, une vache à remplacer : grosses dépenses, et qui troublent l'équilibre
(1) La Fontaine, iiv. VIII, fable 7.
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du budget normal. La famille se passera de vêlements neufs eet été; elle ne mangera que du seigle... Aussi n'est-il pas possible de s'en tenir aux données d'une année unique, et doit-on proeéder par moyenne s'étendant sur une période assez longue.
En outre, les personnes qu'on interroge ne tardent pas, si Ton n'y prend garde, à se fatiguer de questions qu'il leur est bien difficile de ne pas trouver oiseuses ou suspectes, et elles se dérobent à une curiosité importune par des réponses évasives, sinon discordantes.
Ces difficultés sont réelles; je les signale, non en vue d'effrayer ceux qui veulent aborder l'observation des faits sociaux, mais au contraire afin de les prémunir contre lé découragement dés leurs premiers pas dans celte voie. Toute science a ses broussailles, qui en obstruent L'accès. Pour écarter celles qui défendent les abords des monographies de familles, il faut se conformer exactement aux sages conseils publiés par la Société d'économie sociale (1) ; il faut s'armer de patience et de résolution ; il faut enfin compter sur la pratique morne de l'observation, et s'inspirer de l'étude des beaux modèles que fournit la collection des Ouvriers européen* et des Ouvriers des Deux Mondes.
Écrivant ici à côté de M. Le Play, qui m'a fait l'honneur de donner dans son livre (2) l'hospitalité à cette note, il ne m'appartient pas de faire l'éloge de sa méthode et de ses travaux. Qu'il me soit au moins permis de dire que, après avoir étudié sur place la famille Mélouga et la monographie dont elle est l'objet, j'ai été frappé de la fidélité, de la richesse et de la précision des informations consignées dans ce travail. Ceux-là seuls qui se sont livrés à une vérification personnelle peuvent soupçonner ce qu'il faut de tact et de sagacité pour analyser d'une manière si pénétrante tous les ressorts et tous les actes d'une famille qui nVcrit rien, ne conserve aucun document (3) cl mené sa vie, comme M. Jourdain faisait de la prose,
sans s'en douter ».
(1) Instruction sur la méthode d'observation dite des Monographies de familUi, publiée par la Société d'économie sociale, in-8 n , Paris, 1862.
2) L étude de M. Cheysson, que nous reproduisons, a été primitivement publiée dans le volume de Le Play : L'organisation de la famille selon le vrai modèle signalé par l'histoire de toutes les races et de tous les temps (Note des Editeurs;.
(3) Je n'ai pu obtenir ni les papiers de famille, qui seraient, m'a-t-on dit, détenus chez les gens de loi, ni les factures, qu'on anéantit en les payant, ni les comptes, qui sont faits mentalement, quand on en fait*
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De tels résultats tiennent à la fois de la science et de l'art, et je nie tais un devoir de consigner ici, à titre» de témoignage d'un contrôla minutieux, l'impression que m'a inspirée la confrontation du portrait et de l'original.
PREMIÈRE PARTIE Situation en
1\m Scène Biblique u Làvedân.
La première fois que je renpon Irai la famille dont je désirais faire la connaissance, ce fut dans un cadre presque biblique et qui ne sortira pas de mon souvenir.
Guidé par la désignation qui m'en avait été faite, je me rendis à la maison que les Mélouga occupent au bout de la promenade du mamelon vert, à une certaine distance de Cauterets, sur la rive gauche du Gave. Gette maison, de bonne apparence, est située au milieu d'un pré, que défend une haie bien entretenue et que parsèment des arbres fruitiers. Rien de riant et de calme comme ce domaine, entouré de fraîcheur et de verdure, qui réalise complètement le type si bien décrit par Arthur Young.
La maison était déserte quand je m'y présentai. Après en avoir exploré les abords, je finis par trouver un petit garçon du pays, qui voulut bien me guider jusqu'auprès des Mélouga.
La famille était réunie, occupée au travail des regains, dans un pré assez fortement en pente. La « maîtresse de maison », Savina Py, tricotait à l'ombre d'un arbre situé au sommet du pré. Autour d'elle ses petits-enfants se roulaient dans l'herbe. Disséminés sur la pente, son gendre, sa fdle Marthe, son tils Joseph et le nouveau domestique André, coupaient les foins ou les étendaient au soleil.
Ce tableau respirait le calme et la sérénité. Quel contraste entre la situation faite à l'ouvrier des manufactures et ce travail en plein air, dans une atmosphère qui dilate les poumons, au milieu des
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senteurs fortifiantes des herbes, en face de cette nature grandiose des Pyréfléés ! De tels spectacles démontrent, mieux que toutes les harangues officielles, la grandeur de l'agriculture, et j'oserai presque dire sa salubrité morale. C'est en l'exerçant que l'homme est plus facilement qu'ailleurs sain de corps et d'esprit, et qu'il échappe à ces contagions de toutes sortes qu'engendrent nos agglomérations urbaines.
Les Situations comparées de la Famille en 1856 et lln 1800.
Malgré ces riantes apparences, la famille n'était pas heureuse et subissait une erise dont j'aurai tout à l'heure à rechercher les causes. Pour le moment, je vais me borner à établir ses situations comparées en 1856 et en 1869.
La famille était en pleine prospérité quand M. Le Play l'avait visitée en 1856. Ceux qui ont présente à l'esprit la monographie où elle est décrite la voient encore avec son effectif de quinze membres abrités au foyer domestique depuis l'aïeul vénérable, Joseph Py. maître de maison, jusqu'aux oncles, aux petits-enfants et au do-
mestique Antoine.
Le budget s'élevait alors, en recettes, à . 4.243fr. 95
Et, en dépenses, à 3.508 30
Il se soldait ainsi par une épargne annuelle de . 735 fr. 65
Qui était employée à payer par acomptes les dots des enfants récemment mariés et sortis de la maison paternelle (1).
(i) Si l'on néglige dans ce budget les éléments que j'appellerai intérieurs, pour s'en tenir à ceux qui ont entraîné un déboursé ou un encaissement d'espèces, on trouve, par un dépouillement dont je crois inutile de reproduire ici le détail, que ce budget se résume dans les chiffres suivants :
Produit de la vente des animaux 1.234 fr. 80
— — du lait 681 00
— — du beurre 195 52
— — de la laine 336 18
— divers 69 90
Total des recettes en argent .... 2.517 fr. 40
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Ouani à lViat (1rs propriétés possédées par la famille, il révé*lait aussi une situation prospère, et Exprimait par un chiffre de 32.117 fr. 50(1)
Enfin la valeur totale du mobilier el des vêtements était de 5.463 fr. 55
En résumé, famille nombreuse, bien portante, et unie ; propriété d'une valeur d'environ à 40,000 francs; épargne annuelle de 7 à 800 fr. ; tels étaient les traits principaux qui se détachaient du tableau tracé par 31. Le Play, et qui étaient les indices d'une véritable prospérité matérielle el morale.
Depuis 1(S V >6, la situation a bien changé. La mort a emporté :
En 1860, Bernard Oustalet, dit Métongà, a 1 Yige de 64 ans. Eu \Hi\2, s;i Mlle. Germaine, récemment mariée, — 21 ans. En 1864, l'aïeul Joseph Py, — 82 ans.
En 1867, l'oncle Jean Dulmo, dit îflélouga, Céjii«-
bataire, ' — 67 ans.
En 1869, le domestique Antoine il \ — 72 anfc.
L<> piu<| tilles survivantes se sorij mariées* L'^jinée, Martlu\ « héri-* lière de La maison » (At/rctc). rst relier au foyer domestique avec
Dépenses en céréales 812 fr. 51
— en antres aliments 68 64
— concernant l'habitation 21 56
— concernant les vêtements 478 11
— concernant les besoins moraux, les récréations et
le service de santé 135 95
— concernant 1rs industries, aie 271 .85
Total des dépenses en argent 1.788 fr. 62
Chiffre de l'épargne en argent, sensiblement égal à celui
qui résulte du budget total 728fr.78
On voit que le mouvement de fonds est à peu près la moitié du budget total, le surplus se traduisant par des consommations eu nature.
(1) Dans cette somme l'habitation et les immeubles entraient pour 28.000 fr. 00
Les animaux domestiques (12 bêtes à cornes, 110 bêtes ù laine, 1 jument, 2 cochons à 1 engrais, 12 ruches d'abeilles) y figuraient pour 3.264 20
Le matériel spécial des travaux et industries, et la réserve en argent, pour * 8.">2 30
Total égal. 32.117fr.50
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son mari, Pierre* Ca/au\, quelle a épousé en 4862, et dont elle a eu trois entants. Ses quatre soeurs, Eulalie, Elisabeth, Suzanne et Dorothée, ont quitté la maison paternelle en se mariant, Leur tante, Marie Dulmo, les a suivies, et s'est installée chez Tune d'elles, Eulalie. Entin le domestique Antoine, déeédé, a été remplacé par un nouveau berger de 36 ans. nommé André.
En somme, bien que fortifié par l'entrée d'un gendre et la naissance de (rois (Mitants, t'éffeetif de la famille est tombé de quinze à dix membres; Des te mois d'octobre 1869, il a été encore réduit par le dépari du fils unique de Savina, le jeune Joseph, qui s'est engagé comme soldai dans des circonstances pénibles, sur lesquelles nous allons revenir. Ainsi cette grande maison patriarcale et hospitalière a perdu en neuf ans six des hôtes qu'elle abritait.
En même temps que ses rangs se serraient, la famille a vu fuir son aisance. Elle a du vendra successivement une partie de ses terres pour une somme de 2,200 francs. Son bétail, dont (die était si flère, s'est réduit presque des deux tiers, et ne comprend plus aujourd'hui que 6 bétes à cornes, 30 brebis, \~2 agneaux, - porcs. Par suite, les revenus de la viande, du lait, du beurre et de la laine ont très notablement baissé, et la gêne est venue (1).
Comment s'est done aceomplie eetle déplorable transformation ? Ea famille esl restée laborieuse, (Tune moralité et d'une économie exemplaires; elle a été épargnée par lés sinistres et par ces maux extérieurs qui pourraient expliquer un tel revirement. Ce n'est done pas là qu'il faut en chercher le secret. Le malheur de cette famille est tout entier le fait de nos institutions. Elle est l'innocente victime du Code civil, dont le choc Ta brisée. C'est là l'histoire qu'il nous reste à retracer.
E.\ Coutume et le Gode civil.
Ee montagnard est conservateur* il aime la tradition. « Il suffit, a dit un spirituel auteur (2), de h 1 voir remonter un sentier parmi
(1) Pour abréger, je m'en tiens à ces indications générales et je renonce à mettre en oeuvre, au moins ici, les données que j'ai recueillies et qui conviendraient à une monographie détaillée.
(2) M. Gustave Droz, a Autour d'une source », Revue des Deux-Mondes, 15 septembre 1869, p. 333 et 334.
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« les pierres glissantes, à pas méthodiques et cadencés, économe « de sa force, prodigue de son temps, pour comprendre que cet « homme-là n'a pas la fièvre en tête. La neige, qui durant cinq ou c< six mois enveloppe la contrée, n'emprisonne pas seulement dans « son lourd manteau lès plantes et les rochers. Elle emprisonne « aussi les cabanes, les hommes, les idées, les traditions, qui dans « cet intervalle de silence et de concentration poussent des racines « plus profondes et plus noueuses. C'est ainsi qu'en ces pays les * idées du passé se cramponnent à l'homme, comme l'homme se « cramponne à la terre, comme le vieux sapin moussu se cram- « ponne au rocher »
« Dans la montagne, les souvenirs, les impressions sont plus « vivaees. Les idées sont comme les nuages : elles slarrétênt, se << logent dans les creux, et les tempêtes qui passent au-dessus « soufflent bien longtemps avant (pie les vieilles croyances, qui a reposent dans les plis du rochcjr, se décident à déloger
Appliquant avec précision cette observation générale et pittoresque à la question des lois de succession, M. Le Play a constaté que, « dans les montagnes a pentes abruptes, à champs enclos et à « cultures arborescentes, où le manque de communications rapides « a retardé l'invasion des idées et des intérêts qui propagent « ailleurs les habitudes du partage forcé..., les familles intelligentes « et considérées maintiennent l'ancien régime de transmission inté- « grale » (1). Elles y parviennent, grâce au consentement de tous leurs membres, à la tolérance des officiers publics, aux conseils du clergé (2) et à la Coutume, qui attribue à Théritier-associé (généralement l'aîné des enfants) la quotité disponible à titre de préciput ou hors part.
Tel était le cas pour la famille Mélouga. « Sous l'influence de « l'ancienne Coutume du Lavedan, elle sVst maintenue pendant « 400 ans au moins dans Pétai de bien-être et de moralité » que M. Le Play a constaté en 1856.
Mais, — c'est encore M. Le Play qui le déclare, et je ne puis mieux faire (pie le citer, — « ces influences traditionnelles ne sau-
(1) La Réforme sociale, t. Il, § 34%
(2) Nous tenons de la bouche du vénérable curé de Cauterets que le clergé local reste toujours favorable au respect de la Coutume et à la perpétuité des tra» ditions.
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« raient toujours se perpétuer, et la loi écrite triomphe h la longue « de lu Coutume. Lés gens de loi ont un intérêt direct à détruire, « en cette matière, L'entente des familles : ils s'ingénient à faire « naître, chez Les héritiers peu intelligents ou peù scrupuleux, des « sentiments de cupidité et à s'assurer ainsi les profits des exper- « tises contradictoires, des licitations, surtout des procès que pro- « voque La pratique du partage forcé » (1).
Dès 1856, la monographie signalait en ternies non équivoques la menace de ce danger pour La famille Mélouga. L'ancienne tradition « conservée jusqu'à ce jour, disait-elle, sous l'influence du patois « local et (Tune situation isolée au milieu de hautes montagnes, se « modifiera inévitablement à mesure que l'extension de renseigne- « ment scolaire et des moyens de communication mettra cette ïoea- << lité en contact plus intime avec les idées qui dominent dans les « autres parties de la France ». (Le Play, L'on/anisatinn de la famille..., § 34).
Depuis que ces lignes ont été écrites, la vogue des eaux de Cauterets n'a ççssç de s'aeei'oitre, précipitée par le besoin de locomotion que l'extension des voies ferrées a fait entrer dans nos mœurs, et surtout par La construction d'un réseau très complet de chemins de fer dont cette partie des Pyrénées a été dotée avec une grande libéralité (2).
Grâce à cette attluence de plus en plus considérable de baigneurs à Cauterets, grâce aussi à l'exécution de travaux publics qui ont amené La création de grands chantiers tant dans la localité même qu'à ses abords, L'élément agricole s'y efface au profit de ces chantiers ou des industries motivées par le séjour des étrangers, je n'oserais dire au profit de la moralité publique (3). Les paysans sont déchus du haut rang qu'ils occupaient autrefois dans la commune, et n'ont plus qu'un ou deux représentants au sein du conseil municipal, envahi par les professions libérales, les débitants, les logeurs.
(1) La Reforme sociale, t. II, § 3t.
(2) Ligoes de Tarbes à Pau, à Mont-de-Marsan, à Auch, à Toulouse, à Pierrefitte, à Bagnères-de-Bigorre.
(3) Il serait toutefois injuste de ne pas faire observer que cette moralité est encore excellente dans la population indigène, qui est sobre, pieuse, laborieuse et disciplinée. Je regrette que le cadre étroit de cette note ne me permette pas de citer plusieurs f;iits caractéristiques et fort honorables pour cette population que le contact des étrangers n'a pas encore beaucoup entamée.
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À peine si Ton pourrai! aujourd'hui compter 20à 25 familles quj so souviennent des anciennes traditions, el encore le nombre en diniinue-t-il incessamment. Elles résident presque toutes dans les hameaux voisins de Gauterets, et \ occupenl des domaines isolés, analogues à celui que nous avons décrit.
Quant à La population, elle s'accroît très vite, puisqu'elle a été portée du chiffre de 1,376, constaté par M. Le Play en 1856, à celui de L()l J (1), qui correspond au recensement de 186G (2).
La prospérité de la famille Mélouga, l'ondée sur la Coutume, était dom 4 exposée à des chances périlleuses. Le choc entre la Coutume et le (Iode était devenu inévitable. Voici dans quelles circonstances il a eu lieu, el quelles conséquences il a produites.
(1) Nous donnons ci-dessous le relevé que nous avons fait sur le tableau de recensement, pour constater l'état civil aux divers âges. Il est intéressant de le comparer avec le tableau analogue que la monographie contient pour 185G §20).
Nombre des individus de chaque âge, dans la commune de Cauterets,
d'après le recensement de 1866
SEXE MASCULIN
SEXE 1 1 MIM.N
Célibataires
Mariés
Veufs
Total
Célibataires
Mariées
Veuves
Totàl
Au-dessous de 18
ans.
Totaux (1,611 .
(2) Ce mouvement n'a fait que s'accélérer, puisque, d'après les recensements de 1876 et 1881, la population s'est élevée successivement aux chiffres de 1,786 et de 1.989 Note de 1884 .
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Les Origines du Procès intenté a la Famille.
Par acte de partage du 27 février 1835, le grand-père de Savina, Pierre Dulmo, avait estimé sa propriété à la somme de 17,368 francs;
11 en avait attribué k sa fille aînée, Dominiquette Py, mèrede Savina, à titre de préciput on hors part, conformément aux articles 913 et 949 dn Code civil, le quart disponible, soit 4,342 francs ; le surplus, soit 13,026 francs, devant être partagé par lots égaux de l,628fr. 25 entre les huit enfants survivants.
Telle est l'économie de cet acte qui, d'après les termes de la monographie, est devenu depuis lors « la charte » de ta famille.
Accepte par tous les héritiers, cet acte a été exécuté par ceux auxquels en incombait la charge à partir de la mort de Pierre Dulmo, survenue en 1836. Les sou I tes ont été acquittées, grâce à l'épargne annuelle, La libération semblait complète et définitive.
Un arrangement analogue est intervenu entre Joseph Pw père de Savina, et ses six enfants. En dehors de l'héritière, qui a succédé au père dans la possession du domaine, chacun des entants a du toucher environ 1,800 francs en espèces, plus un trousseau de 580 francs (1), et pouf les garçons Vil brebis, pour les tilles une armoire et la garniture d'un lit, soit en tout près de 2,400 francs.
Enfin le mari de Savina, liernard Oustalel, a adopté les mêmes règles pour ses sept enfants : Marthe, sa fille aînée, a été instituée héritière (Ayrété), comme Pavaient été sa grand'mère Dominiquette et sa mère Savina, puisque dans ces trois générations l'aîné' des enfants a toujours appartenu au sexe féminin.
Ainsi, depuis l'acte de partage de 1835, la famille a eu à supporter la charge de dix-huit soultes, d'environ 2,000 francs chacune. Il est vrai que tout n'est pas payé pour la dernière génération, et que trois ou quatre célibataires restés au foyer domestiqué ont abandonné à rhéritière la part qui leur revenait. Mais il n'en reste pas moins constant (pie les détenteurs du domaine ont tous les ans à
(1) Ce trousseau, dont j'ai eu le détail sous les yeux, comprend 12 draps de lit,
12 serviettes, 12 torchons, 1 nappe, 1 casaque, 3 robes, 1 châle, 30 mètres de calicot.
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compter en espèces à leurs cohéritiers une soulle de S à 700 francs. « Ils oïi t es outre à supporter les trais qu'ont souvent entraînés c< l'éducation des enfante morts avant le mariage, lYiitretien des « vieux parents, les secours à donner aux proches qui ne réussissent « pas dans leurs entreprises, les pertes dues aux disettes, aux épi- « zooties et aux calamités de tout genre qui se présentent dans le a cours (Tune génération, les frais de baptême, de noce et d'inhu- « mation (§ 34 de la monographie). Ils n'y parviennent que par des « prodiges de travail et de sobriété ».
Lorsqu'on a vu ces faits de près. Ton comprend l'injustice et l'inanité des critiques dirigées contre ce prétendu droit d'aînesse. G'êsl, dit-on, l'oppression de tous les enfants au profit d'un seul. Je serais plutôt tenté d'avancer le contraire. Si l'on pouvait dire que
cette combinaison est oppressive, elle le serait pour l'héritier-associé : car elle lui impose des efforts continus et presque des vertus exemplaires, en échange d'un précipul insuffisant. Mais elle n'est que bienfaisante ; elle présente surtout, au point de vue de la stabilité sociale, l'inappréciable avantage de perpétuer ces familles morales et solides, qui sont les vraies foires du pays et qui ressemblent à ces arbres séculaires dont les racines, vigoureusement cramponnées au sol, prodiguent à leurs rejetons l'essor et la sève. Loin de jeter le blâme sur l'héritier, c'est de la sympathie et même de la reconnaissance qu'on devrait avoir pour l'utilité sociale de l'œttvre qu'il accomplit, parfois peut-être à son insu, mais au prix d'une énergie et de privations qui ont pu longtemps conjurer l'anéantissement de ces réservoirs de force et de vèrtu.
La famille Mélouga se vouait à cette tache et la menait à bien, lorsqu'en 1864 la mort de l'aïeul Joseph Py, père de Savina, interrompit le cours de cette prospérité. Joseph Py était, malgré ses 82 ans, un patriarche encore vigoureux et respecté de tous les siens. Lui mort, les mauvaises passions de quelques membres que sa présence contenait purent enfin se donner libre carrière.
Un des oncles de Savina, qui n'avait pas réussi dans ses affaires et qui obéissait à de funestes suggestions d'étrangers, entraîna avec lui une de ses sœurs et attaqua l'acte de partage du 27 février 1835, non seulement en rescision pour lésion de plus du quart (art. 1071) du Code Napoléon), mais encore pour violation des articles 826, 832 el I07o du Code. Cette instance fut introduite à la tin de 1864 devant le tribunal de Lourdes, quelques semaines avant l'expiration
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de la prescription twntenaire, Poursuivie pendant plus de quatre ans devant toutes les juridictions, elle a été pour La famille la source de tribulations et d'épreuves dont nous allons essayer de donner uue idée,
Les Maix infligés a la Famille par le Procès.
Pour nous autres citadins, accoutumés au maniement des affaires, ayant sous la main avoués et avocats quand nous voulons conférer avec eux, un procès est déjà un très grave ennui. Que ne doit-il pas être pour de pauvres paysans, perdus dans leurs montagnes, effarés h la vue du papier timbré', subjugués par les hommes de loi, tendant docilement et sans plainte le cou à toutes les exactions, à tous les jougs de la procédure !
« Le procès ! » Il faut entendre prononcer ce mot par les Mélouga avec une sorte de terreur mystérieuse pour comprendre l'ébranlement profond, le trouble immense que leur a causés cet assaut. II semble que ce soit un fléau qui se serait abattu sur eux, comme la grêle, la peste ou l'incendie. Encore leur raison ou leur foi se plieraient-elles devant ces coups de la main de Dieu, dont la tradition leur indique des précédents, tandis qu'ils ne comprennent pas bien encore comment et pourquoi ils ont ainsi été traqués pouravoir agi dans la droiture de leur cour e1 suivant la coutume des ancélres vénérés»
L'instruction du procès a été laborieuse. Les faits remontaient à pue date très ancienne; plusieurs des héritiers primitifs étaient morts, et remplacés par des mineurs ; les papiers de famille étaient difficiles à reconstituer. Pour rétablir tous les titres de l'état civil des ayants droit, il fallait d'interminables colloques avec les gens de loi. A chaque instant Savina (Hait demandée à Lourdes pour fournir un renseignement, souvent sans importance. Puis c'était l'affaire qui semblait venir en ordre utile et qui néanmoins était remise, remise encore, par l'un de ces moyens dilatoires qui éternisent (Mi France les procès. Autant de voyages imposés à la famille.
Or sait-on ce que coûtait de fatigues à Savina chacun de ces voyages dont on était si peu ménager?
De Lourdes à Cauterets, on compte 31 kilomètres, dont I0 à 12, côtoyant le torrent, sont en pente très r^ide dans me 4 gorge encais
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Séë; abrupte, dés Pytréftées. La voiture publique met de 3 à i heures pour f*frfe c£ trajet. Saviua rcfltectuail à pied, aller et retour, dans la même journée. Elle partait vers 2 ou 3 heures du matin, arrivait à 10 heures à Lourdes, et en repartait vers 2 ou 3 heures pour rentrer coucher à Cauterets vers Jl heures ou minuit. Cette fatigue extrême lui a été imposée d'une façon presque continue, deux fois par semaine, pendant près de deux ans, l'hiver comme l'été. Elle est partie souvent la nuil par l'orage, par des rafales de neige qui comblaient la gm^e et cachaient le chemin. Elle l'entrait la nuit suivante et annonçait à sa famille, qui l'attendait anxieuse, que l'affaire n'avait pas encore pu être appelée ce jour-là.
Trop de gens sont disposés à juger les institutions d'après un idéal philosophique ou politique qui leur sert de critérium, et à glisser sur les conséquences pratiques qui pourront sortir de ces institutions, notamment au point de vue de la multiplication des procès. Mais si, descendant des spéculations de la théorie et sortant de leur cabinet, ils consentaient à voir les malheureux qu'un procès accable, et auxquels il inflige les tourments que je viens de dire, leur facile èëréhtté en serait peut-être un peu ébranlée.
Je poursuis et j'abrège.
Perdu en première instance par Savina, le procès est déféré en appel à la Cour de Pau, qui, le 1 i juillet 1806, casse le jugement du tribunal de Lourdes et maintient l'acte de partage de 1835.
Pourvoi en cassation. Là, grâce à la bien veillanee de M' Albert Gigot, qui, à la prière de M. Le Play, a bien voulu prendre en main à titre gratuit les intérêts des Mélouga, ceux-ci n'ont plus à se tourmenter de leur affaire, qui se termine à leur avantage par l'arrêt du 23 mars 4869(4),
(1) Je crois utile de citer ce document in éJt€ènÈû i à cuise de son intérêt pour les destinées de la famille et de révolution qu'il semble indiquer dans la jurisprudence de la Cour de cassation.
« La Cour :
a Sur le premier moyen, pris de la violation des articles 82G, 832 et 1075 du Code Napoléon :
« Attendu, en droit, que l'article 107.» du Code Napoléon, en conférant aux ascendants le droit de partager leurs biens entre leurs enfants, ne les a pas affranchis de l'obligation de se conformer aux régies essentielles des partages, et particulièrement au pHnélpé d'égal Hé dont les artjcjes 82G et 832 du même Code,
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Le procès était donc gagné après une lutte de quatre ans. Mais il n'en avait pas moins entamé profondément la prospérité de la famille.
D'après sa déclaration, et par suite de l'insolvabilité de ses adversaires, les frais judiciaires se sont élevés pour elle à plus de 4,000 fr. Pour se les procurer, elle a dû vendre des terres et du bétail. Douloureuse nécessité. Pendant quatre ans, elle a été livrée à douces? santés terreurs, inspirées par son ignorance de la loi, et habilement entretenues par les bruits que répandaient ses adversaires dans le bourg. « On allait L'exproprier de ses biens, partager le domaine, peut-être la condamner à la prison ». Tl est difficile de s'imaginer
qui disposent que chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des immeubles de la succession, ne sont que la conséquence;
« Attendu qu'il faut néanmoins reconnaître que ces articles ne sont pas applicables, lorsque ces immeubles ne peuvent pas se partager commodément ;
(( Que, dans ce cas, en elïet, on ne pourrait imposer la règle absolue de la division des immeubles entre tous les cohéritiers, sans méconnaître les termes de l'article 827 du Code Napoléon et sans aller contre le véritable esprit et le but de la loi ;
(('Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué se fonde très particulièrement sur les circonstances et les documents de la cause, dont l'appréciation souveraine lui appartient, pour reconnaître et affirmer (pie les immeubles dont il s'agit ne peu vaient pas être partagés commodément et sans subir une notable dépréciation ;
a D'où il suit qu'en le décidant ainsi, en l'état des laits, l'arrêt attaqué, loin de violer tes articles du Code Napoléon invoqués par le pourvoi, en a fait, au contraire, une juste application:
a Rejette en conséquence le premier moyen ;
« Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'article 1071) du Code Napoléon :
« Attendu que, pour rejeter la demande en rescision contre l'acte de partage du 27 février 1835 pour lésion de plus du quart, l'arrêt attaqué se fonde non seulement sur ce que l'estimation des biens par les ascendants dans le susdit partage avait été acceptée et tenue pour vraie par tous les héritiers dans cet acte même, et que cet acte avait été par eux exécute, mais que, de plus, en fait et par une appréciation qui lui est propre, l'arrêt déclare que cette estimation offre toutes les garanties désirables, et que, par suite, chacun des héritiers a effectivement reçu la part qui lui revenait ;
a Attendu, en outre, que le moyen produit devant la Cour impériale de Pau n'était aucunement fondé sur la différence qui aurait existe entre la valeur des biens au moment du partage et leur valeur au moment du décès des donateurs ;
(( Déclare sous ce rapport le moyen non recevable, et au fond le déclare mal fonde ;
« En conséquence, et par ces motifs, rejette le pourvoi ».
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jusqu'où peuvent aller ces chimères chez des paysans terrifiés par l'inconnu.
C'est dans un de ces moments de découragement profond, inspiré par l'issue du procès qui allait, disait-on, tout engloutir, que le fils unique de Savina, le jeune Joseph, âgé de 22 ans, se rendit à Argelès sans consulter personne, au commencement de 1869, alors que ta Cour de cassation avait déjà rendu un arrêt favorable, mais sans que la famille en fût informée. Là, il s'engagea comme soldai pour une prime de 2,000 trains, dont il remit une partie à sa mère.
Cette résolution a été douloureuse pour Savina : elle lui enlevait son fds et privait le domaine d'un travailleur vigoureux cl dévoué. Gomment le remplacer pour la culture et la garde des troupeaux, dans L'état de gêne où le procès avait mis la famille?
Au point de vue de la dignité des Bfélouga, cet engagement contracté à prix d'argent leur a même porté un coup sensible. <* Ha vendu son corps », me disait sa mère avec des larmes. L'histoire de La famille n'en offre sans doute pas d'autre exemple.
Les autres filles, qui ont essaimé sous L'empire de ces circonstances, en ont ressenti la triste influence et se sont mariées, sauf une, à des journaliers domestiques, dérogeant ainsi à l'ancien rang de la famille. Aujourd'hui ces ménages sont dans la gène, pour ne pas dire dans la misère.
Enfin l'avenir ne se présente pas avec des perspectives bien rassurantes. La succession du grand-père de Savina a donné lieu à un procès. Celle de son père, la sienne propre, ne vont-elles pas en provoquer ('gaiement, a la faveur des idées nouvelles? Cette arme étant mise aux mains de nombreux cohéritiers, il suffît d'un moment d'humeur, d'un caprice, chez un seul d'entre eux, pour qu'elle soit de nouveau dirigée contre la pauvre famille.
Savina tient encore tous les siens sous une certaine discipline ; mais, comme celle de son père Joseph Py, sa mort ne sera-t-elle par le signal d'un conflit entre ses héritiers? La famille en sortirat-elle encore victorieuse? L'arrêt de la Cour permet de l'espérer. Mais de telles victoires sont désastreuses. Peut-être même y a-t-il lieu de craindre que la famille, ébranlée par ce premier procès, ne se désagrège, qu'elle ne voie son domaine subir de nouveaux morcellements, et qu'elle n'ait déjà plus assez de vitalité' pour résister aux épreuves d'un second procès.
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Le Salut de la Famille par la Liberté testamentaire.
En présence dos faits que nous venons de retracer, 1rs rëffexiôtos se pressent dans l'esprit. Nous nous bornerons à indiquer sommairement celles qui ont trait à Firiflùenèé deTiritervention de F Étal en matière de successions.
I/œuVre du Code s'accomplit avec une inflexible régularité, à la façon d'un de ces grands phénomènes naturels, que des efforts peuvent contrarier sur certains points, mais qui surmontent à la fin tous les obstacles. Cést une marée qui monte et qui aura bientôt submergé jusqu'aux derniers îlots préservés jusqU'ici par la tradition, par la difficulté des communications, et par l'emploi d'un patois local I ).
Toutefois, à divers indices significatifs, on peut reconnaître que, même rhex les plus déterminés partisans du (Iode, une réaetion est en voie de se prononcer contre quelques-unes des dispositions de la loi qui ont été inspirées par la défiance envers lè père de famille, et sont dirigées contre son autorité, (Test ainsi qu'un projet de loi a été pi'ésrnfé en 1889 pour modifie! 4 les articles 826 et 832 du Code Napoléon dans un sens qui permette de conjurer le morcellement des exploitations (2).
La commission supérieure de V enquêté agricole' dé 1867-1869 r demandé' (3) en outre que « Ton réduisît les délais de l'action en « rescision des partages entre-vifs OU testamentaires pour cause de t< lésion, et qu'on les tixal à 8 ou 2 ans à partir du décès du testa- - leur » (4). Elîé avait de plus été d'avis que : « dans les conlesta-
1 Voir dans la Réforme sociale, 34, IV à XVI, la marche de ce flot, si différente dans le nord et le midi de la France.
± Les \) millions do propriétaires que l'on compte en France possèdent 140 millions de parcelles, soit près de 10 parcelles on moyenne, ayant une contenance moyenne d'environ 38 arcs. Les cotes foncières en 1881 sont au nombre de 14,298,008, dont plus des quatre cinquièmes foncières sont inférieures à 20 francs, et plus des deux tiers à 1U lianes Note de 1884 . (3) Documents généraux, !*• série, t. II, p. 18.
4 Nous ferons remarquer, à l'occasion do cette réforme, qu'elle semble commandée par de puissantes considérations et que cette réduction des délais, si elle avait été en vigueur, aurait épargné aux Mélouga les tribulations judiciaires que la prescription trentenaire a permis de leur Infliger
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« lions relatives aux partages d'ascendants |>our cause de lésion ou « d'atteinte à la réserve, dans le cas prévu par le dernier parace graphe de l'article 107!) du Gode Napoléon, Ton estimât les biens « d'après leur valeur h l'époque d$ hi donation entre-vifs contenant « partage » (1).
L'appréciation de ces réforme?, au point de vue juridique, ne rentre ni dans mon plan ni dans ma compétence. Je puis dire cependant qu'elles indiquent, a mon sens, une tendance salutaire et mériteraient d'être accueillies avec reconnaissance. Il en serait de même à plus toile raison de l'augmentation de la quotité disponible que réclament des jurisconsultes distingués du Midi. Mais ces mesures, quelque bonnes qu'elles soient d'ailleurs, et toute? autres qui seraient inspirées par le même esprit, ne peuvent pas être considérées comme une solution complète çl définitive : l'exemple même cfe la famille Mélouga prouve bien que ce ne sont là que des palliatifs.
Certes on doit s'applaudir pour celte intéressante famille qu'elle ait triomphé devanl la (lourde cassation après quatre ans de luttes judiciaires. Un échec la tuait sans merci. Mais ou a vu quel mal lui avait lait ce procès, quoiqu'il se soit bien dénoué. Elle en a reçu une blessure dont elle mourra peut-être. Ce qui lui a été funeste, ce n'est donc pas tel ou tel détail de la loi elle-même, mais c'est l'intervention forcée de la loi dans les successions.
Du moment où le législateur règle la part des enfants, quelle que soit d'ailleurs celte part, il ouvre par cela même la porte aux contestations et livre la famille a L'antagonisme el à tous les maux qui en découlent. M. Le Play a fait remarquer (2) que, en 1868, le nombre des jugements rendus par les tribunaux civils sur les contrats ou les obligations conventionnelles de toute nature n'a pas dépassé 24,899, tandis que les seuls jugements relatifs aux successions réglées par le partage forcé, avec ou sans intervention de donations ou de testaments, se sont élevés au chiffre de 21,317,
Avec les dispositions du Gode, tester c'est presque à coup sûr léguer un procès à ses enfants. Mieux vaut donc, pour le pere de famille, s'abstenir et s'en remettre du soin de sa succession aux
(1) On sait que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, l'estimation des biens partagés doit se faire, non à la date de la donation, mais à celle du décès du donateur. — (Voir dans ce sens l'arrêt du 25 août 1869 4 — époux Baylacj.
(2 L'Organisation du travail, Document D*
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hommes do loi, qui, après sa mort, envahiront le foyer, ce sanctuaire ; toucheront sans discrétion à ses secrets les plus intimes, aux souvenirs les plus touchants : expertiseront, instrumenteront et feront un partage. Légfrl sans doute, mais, pour ainsi dire, aveugle et passif.
11 est peu de personnes qui îfaient eu la douleur de faire à ce sujet des observations personnelles et d'éprouver une sorte de révolte contre cetle intrusion de la loi, qui, sous prétexte de protéger la famille contre le chef qu'elle pleure, en profane la sainteté (1).
Du moment où le père de famille, dépossédé de son droit, s'abstient de son devoir, le problème des successions, comme l'a fait énergique m en l remarquer M. Le Play, << se réduit au partage (Tune << somme d'argent. L'héritage n'est plus un grand acte social, ac- « compli sous l'inspiration des plus nobles sentiments du père de << famille et du citoyen : rVst une simple liquidation qui n'exige « point d'autre science et d'autre sollicitude que celles de l'expert u et du commissaire-priseur » (4).
Aussi, tout en étant prêt à recevoir comme un bienfait les expédients <pie l'opinion publique serait apte à tolérer dès aujourd'hui, doit-on proclamer que la seule réforme souverainement efficace, c'est la liberté testamentaire.
« Partout et dans tous les pays civilisés ou non, a dit excellem- « ment M. Troplong, les désirs exprimés par le père à son moment « suprême parlent plus haut aux enfants recueillis que toutes les « lois de Tordre civil » (Traité des donations entre-vifs et des testaments, préface). Ne résulte-t-il pas de cette belle déclaration que la loi doit se garder d'empiéter sur la volonté paternelle exprimée par
1) a Encore aujourd'hui, s'il m'est permis d'invoquer un souvenir personnel « (disait avec une émotion communicative M. le comte Itenoist d'Azy à la Société a d'économie sociale, dans la séance du 2o février 1866), je ne puis me rappeler a sans une affliction profonde que j ai vu mettre en vente le lit de mon père et <c la Bible de mon enfance et que, pour les soustraire aux mains des étrangers, il « m'a fallu les racheter au milieu d'une foule d'acheteurs indifférents ou avides, a qui riaient de mon émotion. Ne craignons pas, Messieurs, de déclarer bien haut « que c'est là une législation barbare, ruineuse pour la propriété, sans respect « pour la famille qu elle tend à diviser et à séparer » Bulletin de la Société d'économie sociale, t. I, p. 436 .
(2) L'Orc/anisation du travail, § 46.
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le testament, et, se bornant à suppléer au silence du père, réduire son intervention au ras des successions tib intestat ?
Dans un moment où le mot de liberté est si fort à la mode et où Ton en fait dans tous les camps un si étrange abus, n'est-il pas surprenant qu'on repousse celle-là seulement qui rendrait la paix aux familles, la stabilité à l'agriculture et à l'industrie, et rétablirait, avec la pratique du testament, le respect du père, si profondément
entamé dr nos jours ?
Cette solution est encore la seule qui, par son élasticité, soit susceptible de s'adapter exactement a lous les besoins d'un aussi vaste territoire que la France.
ruminent, eu effet, le législateur n'est-il pas arrêté par la difficulté d'assujettir une matière aussi complexe à une règle uniforme pour tout le pays? La quotité disponible peut-elle doue être partout la même, quels que sçienl les mœurs, les coutumes, les habitudes ou les besoins de l'industrie et de l'agriculture ? Ces proportions immuables ne sauraient évidemment convenir à tous les cas, et elles agissent, comme tout fait absolu, sans discernement.
Ainsi, en matière de successions, la réglementation, même mitigée, a, au milieu d'autres inconvénients qui échappent a mon cadre; celui d'attenter à l'autorité du père, de le désintéresser du testament, d'engendrer des procès, et de plier à une sorte de lit de Procuste l'agriculture et l'industrie. La liberté testamentaire, au contraire, prévient les procès et varie les solutions suivant les exigences de la pratique et de la vie, au lieu de procéder d'après une formule sèche, abstraite, inflexible.
Telles sont les seules considérations que je dégagerai de l'histoire des ('preuves traversées par la famille Mélouga, heureux si j'ai réussi a inspirer de ta sympathie pour ces modestes paysans du Lavedan, et à éveiller dans des esprits attentifs quelques réflexions salutaires sur un régime de succession qui produit les résultats décrits dans le cours de cette étude.
Cautercts, août 18(i'.).
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DEUXIÈME PARTIE Situation en
Etat civil de la Famille en 1874.
On a vu précédemment que la communauté réunie sous le toit (Je la maison Mélouga comprenait, en 1856, un total de 15 membres, qui était tombé à 10 membres en 1869. Cinq ans plus tard, en 1874, elle avait encore le même effectif qu'à cette dernière date, et se décomposait ainsi :
Zoé-Émilie Cazaux, 3 P fille
9. Dominique Py, dit Mélouga, oncle de Savina. maladif, céliba-
taire oO —
10. N..., domestique, enlevé par la conscription, doit être prochainement remplacé.
Ainsi, depuis 1856, cet effectif s'est non seulement beaucoup réduit comme nombre, mais encore comme puissance de travail, puisqu'il comprend ♦> entants en bas âge, leur grand'inere Savina et leur grand-oncle Dominique Py, qui, par suite soit de leur âge trop tendre ou trop avancé, soit de leur santé débile, ne peuvent guère prêter un concours efficace à la tâche commune.
Par suite de ces réductions. Le nombre des bras actifs de la communauté n'est plus suffisant pour entretenir le domaine. L'équilibre, qui distingue l'organisation agricole du Lavedan et qui adapte Tétendue de la propriété à la puissance de La main-d'œuvre dont
(1) Le jeune Michel Mélouga a été choisi, cette année, comme type du petit paysan basque par la princesse Blanche, fille du duc de Xemours, qui l a dessiné sur son album.
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dispose la famille parmi ses membres réunis au foyer domestique, cet équilibre, dont M. Le Play a tait ressortir lés avantages (§§33 et 36), se trouve aujourd'hui détruit Aussi la famille Mélouga a-t-elle dû, faute de bras, vendre son troupeau de brebis et ne conserver que 12 bêtes à cornes.
L'oncle Dominique Py avait quitté la maison il y a près de quatre ans. Après avoir mangé sa dot, dont il avait exigé le payement, il est venu redemander sa place au foyer. Bien que son départ eut été insolite, qu'il n'eut plus rien à léguer el que sa santé, comme sou hlimeur; ne permissent pas d'attendre de lui des services Bien
effectifs, il à été accueilli à bras ouverts.
C'esl la un fait important au point de vue social, et nous aurons plus loin roeea>ion d'y revenir.
Acte dé Partagé ih 3 maks 187 i
On a vu que; par acte de partage du ^7 février 1835, le grandpère de Savina, Pierre Dulmo, avait estimé sa propriété à la somme de 17.o()8 francs, et avait attribué, en dehors du préciput du quart concédé à sa tille aînée, des lots égaux de U>i8 fr. 28 cl à chacun de ses huit enfants.
C'est l'acte que nous avons appelé la charte de la famille, el qui, attaqué 29 ans après, sous prétexte de lésion de plus du quart, a donné lieu à ce procès, funeste aux Mélouga, malgré son heureuse issue.
Un arrangement analogue a été réglé par Joseph Py, père de Savina, qui a fixé la dot de chacun de ses enfants à 2t,39§ fi\ 80 e.
Savina, voulant assurer après sa mort la transmission du domaine à sa tille Marthe et la paix entre ses (Mitants, avait fait préparer un acte de partage sur le modèle de ceux qui viennent d'être cités. Mais, pour la première fois peut-être depuis quatre siècles, dans cette famille, la volonté de la maîtresse de maison n'a pas été immédiatement accueillie avec respect et soumission. Pendant près de deux ans, les négociations ont duré entre la mère et trois de ses filles. Elles viennent enfin d'aboutir heureusement à une entente, (fui se trouve consacrer par l'acte de partage du 3 mars 187 i.
Aux termes de cet acte, l'avoir est estimé comme suit :
iu
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Immeubles 29. 352 fr. 59
Mobilier 1.016 75
Bestiaux 1 843 25
Total 32.212 fr. 59
Mais cet avoir est grevé d'un passif considérable, dont une partie 4 provient des dettes contractées à l'occasion du procès.
Emprunts en argent à divers 7.000 fr. 00
Emprunts à Joseph Oustalet, lils de Savina, sur sa prime d'engagement en 1869 1.300 00
Dot de Pierre Cazaux, gendre, qui Pa versée en entrant dans sa
nouvelle famille il 4.300 00
Reliquats de dots dus aux frères et su'iirs de Savina. et revenant par achat ou donation à .Marthe et à son mari 3.900 00
Total 16.500 00
11 faut déduire de ce passif les avancements d'hoirie, comptés à
trois des sieurs de Marthe en espèces ou en trousseaux. . . . 4.300 00
Reste pour le passif . . 12.200 00
Total de l'actif 32.212 59
Actif uet . 20.012 fr. 59
Par son contrat de mariage du 2:2 octobre 1861, Marthe avait été gratifier du quart des biens de ses père et mère, à titre de préciput. La même disposition avait été prise par les auteurs de Savina en faveur de leur fille dans le contrai du 6 février 1838. On saisit là une habitude encore vivante, celle d'instituer l'héritier ou l'héritière au moment du mariage du premier-né-
(Vest un legs du passé <>t de La Coutume,
En vertu de cette disposition, il faut d'abord prélever pour Marthe sou préciput
du quart sur l'actif net de 20.012 fr. 59
Soit 5.003 15
Reste à partager entre 6 enfants 15.009 44
Ce qui revient pour chacun d'eux, à 2.501 57
Soit ensemble, pour les 5 frère et sœurs de Marthe 12.507 87
lis ont déjù touché en avancement d'hoirie 4.300 00
Leurs droits actuels sont donc de 8.207 87
(1) Pierre Cazaux était le fils aîné de sa famille ; mais il a cédé le pas à sa sœur, qui a été instituée héritière, et il a introduit un gendre dans la maison à sa place.
La famille souche du laVedax
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Ceux de Marthe et de son mari se décomposent ainsi :
Préciput de Martlie ;*> .003 fr. t:*>
Sa dot 2.501 57
Dot de son mari 4.300 00
Reliquats des dots des frères et sœurs de Savina, revenant à Marthe et à son mari, cessionnaires de ces droits 3.900 00
Droits de Marthe et de son mari
^ M . . ( Divers 7.000 fr. 00
Droits des créanciers } , . ~ - , â - 0 ™ ^
( Joseph Oustalet . . . 1.300 00
Total é^a I à l'actif
fr
Par l'acte du 3 mars 1871, Savina fait donation de ses biens entrevifs à titre de partage anticipé (1), el conformément aux articles 1075 et suivants du Gode civil.
Afin de rendre cet acte irrévocable el de prévenir toule contestalion ultérieure, du genre de celle qui a mis en péril les arrangements de 1835, on a eu recours à la combinaison suivante :
Tandis que l'arrêt de la Gourde Pau du 14 juillet 1866, et celui de la Cour de cassation du 23 mars 1869, déclarent que « les immeubles de la famille ne peuvent pas être partagés « commodément et sans subir une notable dépréciation », l'acte de 1874 en effectue, au contraire, le partage en nature entre les intéressés, et les répartit, par désignations individuelles, en 6 lots assignés respectivement aux enfants de Savina jusqifà due concurrence de leurs droits.
Le lot de Marthe comprend ses droits et les dettes dont elle prend la charge, ce qui correspond à un total de 24,004 fr. 72 c.
Les lois de ses 5 frère et sœurs s'élèvent ensemble à 8,207 fr. 87 c.
Seulement, par acte postérieur, ces frère et sœurs rétrocèdent à Marthe leur lot pour le montant de l'estimation (2), si bien qu'en
(1 En échange de cette donation, Savina s'est réservé une chambre chez sa fille, et a stipulé à son profit une pension de UO fr., que chacun de ses enfants doit lui servir.
(2) Une des filles, Suzanne, a voulu garder sa part en nature. Elle avait déjà reçu en se mariant un trousseau évalué 500 francs, et a obtenu dans l'acte de donation, pour compléter sa dot, l'attribution de la pièce appelée Cazaùs, près la route du Mamelon Vert, d une contenance de 1 hectare 31 ares 32 centiares (7 journaux de 18 ares 76 centiares), au prix de 290 francs le journal.
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dernière analyse, les droits des cohéritiers se traduisent en une soiilto d'argent, que doit leur payer l'héritière. Celle-ci garde le domaine, mais est tenue d'acquitter d'abord les
dettes, soit 8.300 fr. 00
Plus les soiiltes dues à ses frère et sœurs . . . 8.207 87
Total
Sa pari nelte reste, comme ci-dessus, égale à .
704 fr.
Si Ton a bien suivi ces détails arides, on comprend que le domaine, morcelé par l'acte de donation, se trouve reconstitué, immédiatement après, entre les mains de l'héritier par la vente des lots en nature.
Ce moyen est-il infaillible pour écarter les procès pendant 30 ans? Il faut le souhaiter, sans en avoir la certitude absolue, tant la chicané trouve de ressources dans nos lois pour briser la volonté du chef de famille et pour éluder les consentements les mieux établis. Mais on ne peut contester (pie ce mode ne soit du moins très onéreux, parce < j li i 1 exige plusieurs actes successifs, dont chacun comporte, au profit du fisc, la perception de droits élevés.
N'est-il pas, en outre, profondément lamentable de voir ce régime de fiction imposé par le Gode civil aux familles qui veulent sauver leur domaine ? Autrefois le père réunissait ses enfants à son lit de mort et leur dictait ses volontés. Isaac dit à Jacob : « Sois le maître de tes frères, et que les fils de ta mère se prosternent devant toi ». Jacob donne ses ordres à ses douze enfants avant d'expirer [Genèse, chap. xwii ël t). Le père de Bavard, le bon chevalier, « considérant « que déjà nature lui défaillait et qu'il ne pouvait plus faire grand « séjour en cette vie mortelie, appelle ses quatre enfants, en la préci senec de sa femme, dame très dévote et toute à Dieu », et, après les avoir interrogés, il assigne à chacun d'eux sa vocation et son lot(l). Le Code ne l'entend plus ainsi. Le père est déchu de sa
(1) Le louai serviteur. — Histoire du bon chevalier sans peur et sans reproche, le seigneur de Bayard. — (Hachette, 1872, p. 6). « Il n'y a pas dans toute notre « littérature, dit M. Camille Roussct dans la préface de cette nouvelle édition, de « livre plus attrayant que celui du loyal serviteur.. 11 a sur les romans de che- « valerie l'incomparable avantage de la vérité simple ». C'est un des ouvrages à lire et à méditer pour se faire une idée exacte de la société au moyen âge.
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royauté; il doit commencer par obtenir l'acquiescemen t de ses héritiers aux combinaisons qu'il médite el qu'un seul d'entre ëux peut tenir en échec. Puis, ceci fait, il lui faut encbre recourir à des biais ingénieux, à des simulacres, pour assurer l'exécution dé ses projets ; heureux si, malgré tant dé précautions et de Irais, il rie lègue pas ëiicoré un procès ruineux à ses descendants. Avec la loi actuelle, on ne saurait trop le redire, c'est une grave imprudence que de tester. Le Code ravit, en fait, au chef de famille son plus bel apanage, son privilège naturel, celui de régler sa succession et de partager entre 4 ses enfants, au mieux de leurs intérêts, les biens qu'il a su conserver ou acquérir.
Un pareil régime livre aux hommes de Loi le domaine de la famille ; il entraine, de plus, le morcellement et L'instabilité de la propriété.
Cette dernière conséquence mérite qu'on s'y arrèle.
La Terre.
Le bien des Mélouga représente aujourd'hui, on l'a vu, une somme nette de 20,000 francs. (Test peu comme capital. Comme domaine, comme foyer, c'est une forée qui a défié le temps et fait vivre quinze générations.
Une des plus fausses idées économiques de notre époque est de tout réduire à une question de sous et deniers. En matière de salaires, par exemple, cette façon étroite d'envisager les choses conduit à la séparation et à l'antagonisme des classes. Le patron se croit quitte envers l'ouvrier, quand il lui ;t payé le prix de sa journée. C'est le principe « de l'offre et de la demande » appliqué aux rapports des hommes, alors qu'il ne convient qu'à ceux des choses. Il permet, il innocente, au nom de la science, des faits révoltants, el chasse les scrupules importuns que suggérerait à la conscience la loi morale, loi plus profonde et plus vraie que la loi économique, parce qu'elle est plus complète et ne retranche pas de l'homme ce qui fait l'homme. Avec* de telles idées, le patronage n'a plus de sens. Le travail du joui* fait et payé, tout est dit, si le compte est juste. L'ouvrier ne doit plus rien au patron, ni le patron à l'ouvrier. L'arithmétique est satisfaite. Mais peut-on asseoir sur de telles
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bases la paix et la continuité dans l'atelier de travail? A défaut du raisonnement, les résultats jugent le système.
L'erreur n'est ni moins grande ni moins dangereuse, si Ton ne veut voir dans la terre que sa valeur pécuniaire. Vingt sacs d'écus de mille francs et un domaine de celle valeur, celui des Mélouga, par exemple, c'est loin d'être tout un. Il y a là une représentation commode pour le langage et pour l'usage de la vie ; mais il n'y a pas d'équivalence sociale.
d La richesse territoriale est la richesse par excellence... Tout appartient au propriétaire qui vit sur ses champs héréditaires : les bêles de la foret, les oiseaux, l'air, l'eau, les vents, les pluies. C'est pour lui que la sève monte au printemps. Il sort du passé, de l'histoire. Il ne promène pas de tous cotés une vie inquiète; Le doux mouvement des choses sans commencement ni fin l'emporte. ïl vit lentement, sans fatigue, sans crainte. Il est moins un individu que le représentant d'une race. On ne se figure pas une possession plus pleine, plus complète... Qu'y a-t-il de préférable ? Y a-t-il quelque part une richesse qui puisse mieux parler aux yeux? Celle-ci entre dans l'âme elle-même par la muette beauté des arbres, des fleurs; par les lignes familières des horizons, des ondulations dont tous les plis sont connn> el éyeillepl un souvenir. L'homme possède-t-il véritablement quelque chose, s'il n'a quelques pieds de lerre qu'il puisse appeler siens? » ( I ).
Le moyen Age, qui connaissait à peine la richesse mobilière, avait bien compris tonl ce que la terre contient dé grandeur el de portée sociales. On peut dire que c'est là l'influence qui a le plus contribué à le façonner et à lui donner sa physionomie particulière. « Aux origines de la féodalité, la terre, au lieu d'être possédée par l ; homme, semblait le posséder et lui imprimer son caractère » (2). M. Guizot a dit avec raison que le régime féodal a été précisément le résultat de la combinaison de l'état des terres avec celui des personnes. « Des privilèges étaient attachés à la terre, qui les communiquait à son détenteur, tandis que le propriétaire qui était nohle ne pouvait anoblir la terre qui ne Tétait pas » (3). La conservation du bien dans la famille était la suprême préoccupation de la coutume et des
(1) L'Angleterre politique et sociale, par A. Laugel (p. 95-96).
(2) Histoire du droit dans les Pyrénées, par de Lagrèze (p. 8Û).
(3) Histoire du droit dans les Pyrénées, par de Lagrèze (p. 172,.
LA FAMILLE-SOl CHE DU LAVEDAN
mœurs. Toute autre considération était subordonnée h ce grand intérêt.
L'Angleterre nous fournit un remarquable exemple? de ce régime el de ses conséquences (1), Elle lui est redevable de sa forte hiérarchie et de sa stabilité, qui devraient taire L'admiration et l'envie des peuples voués aux révolutions périodiques et toujours inquiets du lendemain.
Ce n'est pas ici Le lieu de retracer l'histoire de la propriété anglaise 4 ; mais, puisque La famille qui est L'objet de cette étude habite les Pyrénées, il me sera sans doute» permis d'entrer dans quelques détails sur la manière' dont la Coutume du Lavedan et celle de Barèges avaient su résoudre ee grand problème de la conservation des biens.
Je rappelle ici que le Lavedan faisait partie du comté de Bigorre et comprenait les six vallées de l'Extrême de Salles, d'Argelès, de Castelioubon, de Batsouriguères, d'Àzun et de Saint-Savin. Le bourg de Gauteréts était l'une des six communes de cette dernière vallée, dont le syndicat possède actuellement les eaux et les établissements de la station thermale.
(1) a La propriété féodale n'était en réalité qu'un usufruit: elle ne conférait qu'un droit d'usage... Le fief taillé [feudum talliatum créa une propriété qui appartint à la race... La loi, qui l'entoura de sauvegardes et de chaînes, la protégea contre le caprice et la fantaisie individuelle. La volonté de chaque génération se trouva comme emprisonnée entre les volontés des générations antérieures et les droits des générations à venir. De semblables domaines furent placés sous la garde et la tutelle des morts. Vact fameux qui porte le nom l>e donîs couditionalibus, rendu sous le règne d'Edouard I er ..., consolida la tenure des grandes familles en donnant une autorité prédominante aux intentions des donateurs qui constituaient un domaine. Cette volonté dut être obéie : secundum fornqam in caria <h>ni ex pressant .« . Cette loi assit la famille, la lia à la terre, ancra l'aristocratie au sol » [L'Angleterre />'>!// if/ne et s(tciale, par A. Laugel, p. 106).
L'Angleterre montre encore aujourd'hui l'empreinte profonde et vivante du régime féodal dans sa constitution sociale, politique et territoriale, dans son tempérament, dans la substitution permise à deux degrés, dans les mœurs, qui, plus encore que la loi, assurent la transmission intégrale de la propriété et sa conservation, dans la distinction du sol en terres tenues librement ou freehold % et terres de villenage (copyhold)^ qui sont grevées de redevances perpétuelles au profit de certains domaines, dits manors fees ou seignories . . etc. F. Le Play, La Réforme sociale en France, ch. 54, VI).
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Lis Domaine et là Coutume du Lave dan;
La propriété n'es! considérée par la Coutume que oomme « un fidéicommis perpétuel ». Semblable à ees coureurs dont parle Lucrèce,
Cursores vital lampada tradunt,
les détenteurs successifs du sol »e le passent de main en main comme un dépôt sacré,
Pour obtenir ce résultat, la Coutume est d'une rigueur qu'on peut dire inflexible, et tait bon marché de la liberté des individus.
<« Les aînés, soit mâles ou femelles indifféremment, dit Tari. I ,r « de la Coutume du Lavedan, sont, par un fuie i commis perpétuel, les « héritiers des maisons dont ils descendent* < k t des biens de souche
« ou avitins(l), à l'exclusion de tous les autres frères et sœufS ca- « dets, qui ehacun n'ont que leur légitime, telle que de droit, à - régler suivant le nombre des enfants et portée des dits héritages; « leurs père et mère, héritiers ou héritières coutumiers, ne pouvant « disposer ni donner que la seule quarte de leurs biens, v compris « les trais, tant funéraires et tous legs tant pies qu'autres ».
L'article II de la Coutume de Barèges n'excluait le premier-né de la succession que s'il ('tait incapable, justement ±) condamné à mort, aux galères perpétuelles, si, de droit, il « était inhabile au « mariage, furieux, prodigue ou imbécile de sens et de jugement,
1) a On entend par biens avili ns les propres anciens, c'est-à-dire ceux que les (( pères et mères ont transmis à leurs enfants, et qu'ils avaient reçus de teins u ascendants ou collatéraux. On entend par biens de s<>uri ti > les propres naissants, (( c'est-à-dire ceux que le fils a reçus de son père ou de sa mère à litre de sucu cession ou donation, quoiqu'ils fussent acquêts sur la tète des dits père et mère, a comme aussi les biens qui lui sont advenus par voie de succession d'un colla- « téral, quoiqu'ils fussent pareillement acquêts sur la tète de ce collatéral. On « entend par biens acquêts ceux que le possesseur a acquis par son travail et « par son industrie, ainsi que ceux qui lui entêté donnés ou légués par un parent « collatéral ou étranger ». Art. IV, titre 111 de la Coutume de 17G9 .
± Le commentateur de la Coutume, Noguès, relève sévèrement ce mot, échappé, dit-il, à l'inadvertance des rédacteurs de la Coutume écrite, et invoque la maxime : Rex jtidicala pro reritate habelur [La Coutume de Barèges ei du La- Vf dan, 1700, p. 569).
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« qu'on appelle on vulgaire du pays pecou taros ; mais tel inhabile, « furieux, prodigue, imbécile, pec ou tom, continue la Coutume, u doit être nourri et entretenu pendanl sa yie dans la maison natale, et après sa mort, la légitime doit rester dans sa maison, à la o chargç de faire ses honneurs funèbres et de prier Dieu pour son * i a me ».
Arrêtons-nous un moment sur ces diverses dispositions.
La Coutume impose le droit d'aînesse, sans distinction de sexe. L'héritier est le premier-né, soit maie, soit femelle, indifféremment. Le commentateur de la Coutume, Noguès ( I), dont les deux ouvrages de 1760 et de 1789, aujourd'hui fort rares, nous ont fourni de précieux renseignements pour cette étude, est assez embarrassé par cette disposition. Quoique légiste et prosterné devant le droit romain, il (Mail en même temps montagnard et comme imprégné de la Coutume, et ce tiraillement entre deux lendanees contraires se traduit à chaque instant dans ses éerits en contradictions fréquentes.
Après avoir eité les textes latins et les motifs qui refusent en général l'héritage aux filles (4). Noguès s'écrie : « Notre Coutume, je l'avoue, paraît bizarre sur le point de succession, quand on ne considère que la lettre, et le premier mouvement qu'elle excite est un mouvement d'indignation contre e|[e. Mais il faut convenir,
1 Noguès, né à Barèges, y rentra après avoir tint son droit à Toulouse, et avoir été reçu avocat au Parlement. En 1700, il publia un commentaire sur [es coutumes de Barèges et du Lavedan. Nous le trouvons en 1709 conseiller et procureur du roi au siège royal et consulaire de la vallée de Barèges. C'est avec ce même titre qu'il signe son nouveau commentaire de 1789, après la revision de la Coutume. La préface, qui pourrait se passer de date, respire une confiance enthousiaste dans la Révolution, dont il saluait l'aurore.
2 Les privilèges et franchises octroyés en 12G0 ù la ville de Yîllefranche Khone par (iuichard, sire de Beau jeu, traitent beaucoup moins bien la femme
que les fors pyrénéens. « 61. — Si un bourgeois a doté sa tille, elle devra se contenter de sa dot et ne plus rien demander de plus dans l'hérédité paternelle. Elle héritera néanmoins, si son père est mort intestat et sans héritier direct )>. Citons encore cette clause inhumaine, par laquelle est soustrait à toute poursuite le mari qui bat sa femme, à moins que mort ne s'ensuive : « 03. — Si guis burin gensis nxorem suam percu&serit\ seu verberaverït y dominus inde non débet a reeipere clamorem, fiec levetre, nisi dtefus bur gensis rerberaèetil eam usque « ad m&riem m Histoire du Beaujolais, par F. de la Roche-la -Ca relie. — 2 vqî. ; Perria, Lyon, 18513).
Ce rapprochement fait ressortir une grande supériorité morale au profit des paysans basques par rapport aux bourgeois du Bhôae.
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ajoute-t-il, qu'il en est autrement, quand on connaît les raisons sur lesquelles elle est fondée, et quand nu réfléchit qu'elles'esJ proposé, non moins que tes autres coutumes, la conservation des biens dans les familles, et qu'elle remplit parfaitement son point de vue n (p. 40).
Je note en passant cette préoccupation d'un légiste de défendre la Coutume contre le reproche de ne pas assurer la conservation des biens. Une Coutume, dit-il, n'est bonne qu'à ce prix, et celle du Lavedan ne manque pas à cette condition.
En effet, loin que la femme, comme ailleurs, quitte sa famille et perde son nom, c'est l'héritière qui fait entrer son mari sous le nom de t< gendre » dans la maison natale, dont il prend le nom, et à laquelle il apporte une dot, dite sa légitime. C'est ainsi que, dans la famille qui nous occupe, le premier-né des trois dernières générations a été une fille, et Ton a vu que les gendres successivement introduits dans la maison. Pv, Oustalet et Ca/.aux, ont pris le nom de Mélotiga. Sous ce rapport, les mœurs ont respecté la Coutume,
• En pratiquant cet usage, dit Noguès, il devient, non pas indifférent, mais même avantageux pour la conservation des familles que le premier né, sans distinction de sexe, soit héritier : car les premiers-nés, qu'ils soient mâles ou tilles, ne sortant pas de la maison par le mariage, attirant, au contraire, à soi les personnes qu'ils épousent, il est aisé de voir qu'il importe pour le bien et avantage de leurs maisons de les établir aussitôt qu'ils sont nubiles. 11 y a plus, c'est que notre Coutume, jointe à cet tirage, est plus propre à conserver les biens dans les familles que les autres Coutumes qui lui sont opposées »> ; et il cite le cas d'une tille unique, qui peut continuer la famille, en lui donnant un gendre, tandis (pie la famille s'éteindrait si la Coutume était autre (p. 41).
M. Le Play ajoute encore aux bienfaits de cette Coutume celui de faire succéder plus rapidement les mariages (d les générations, et ensuite d'écarter, tout naturellement, les conflits entre les bellesmères et les brus, c'est-à dire de conjurer le mal qui a surtout désorganisé nos familles-souches de métavers du Limousin et de la France centrale.
Les privilèges conférés à la femme par la Coutume et les mœurs
Constituent d'ailleurs un des traits distinctifs de la race. Les (iau-
lois entouraient la femme d'une vénération particulière, M. Le Play en cite, d'après Plutarque, une preuve remarquable, à l'occasion
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ePun traité conciâ entre Annihal el les Euskes. Le vieux for de Bigorre accorde aux femmes le droit d'asile, qui était réservé aux sanctuaires et choses sacrées. L'article 9 est ainsi conçu : Omni tem- ]><>)'e pax teneatitr dominabus..., ita si quis ni dominam confngêHt f restitnto damno quod fecerit, persona mlvetur. Les femmes avaient, comme les hommes, le droit de voisinage (jus civitatis) ; elles étaient convoquées aux assemblées de la communauté ou restau, et partiel-: paient au vote, au même litre que les chefs de maison, caps d'oustau^ ou voisins (besi) ( 1 .
Dans un bail à fief, consenti par f abbé de Saint-Savin en 1316, nous voyons que voisins et voisines de Cauterets (besis et besies de Coutures) furent assemblés sous le porche de réalise, afin de déclarer s'ils voulaient accepter de l'abbé un autre emplacement pour la ville et le bourg, moyennant certaines redevances féodales, c< Les susdits voisins et voisines, porte l'acte du 8 août 1316, ensemble et individuellement, présents el consentants, n'étant ni trompés, ni séduits, ni entraînés par d'artificieuses promesses, ni violentés par la force, mais de leur plein gré et volonté', en toute connaissance de cause, ont déclaré donner leur approbation unanime, excepté Gailhardine de Fréchou » (2).
(1 Voisin, vicinus homme du vie ; en putois vesi. Ce mot se prononce bési, par l'altération du b en v t et cl 1 1 v en />, qui lait dire aux -paysans basques : Diou biban! pour leur juron familier (Dieu vivant î et qui inspirait à Scaliger cette piquante exclamation : Beati popult\ quitus vivere est btbere î
2) Noqs empruntons le texte original de ce bail à l'excellent ouvrage de M: de Lagrèze, sur l'Histoire du droit dans /es Pyrénées Imprimerie impériale, 1807). C'est un livre indispensable h lire pour connaître les coutumes et le droit féodal de cette contrée. « Losquals soberdits besis et besies de Cautarés, ensemps e per sengles, segon que tots dixon, e autreyan, aqui presens, no decebudz, no enganadz, ne destreyts, ne forsatz, ne per promesse, ne déception, ne emmagination de persona del mon a daiso amenatz, mas de lors proprias, bonas, e francas e agradablas voluntadz, de lor certas scientias, totz, exceptât ladii Gailhardina del Frexo, autreyan, proportan, que eds e lors predecessors eren e eren estadz seessaus (ceysaux) e questaus (f/uestaux) deldit mostier de Srnt Savii, de dreyt e de ley . . . etc. ».
On doit remarquer dans cet acte, d'abord toutes les précautions prises pour montrer que le consentement est libre, et ensuite la condition de la partie qui traite avec le lia ut et puissant abbé de Saint-Savin. Ce sont, d'une part, des femmes, et d'autre part des serfs, ceysaux et questaux, qui, loin d'avoir la main forcée, délibèrent en assemblée publique, librement, sur une proposition de loin seigneur, et l'acceptent de leur plein gré à l'unanimité, sauf une femme sans
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On retrouve, près de cinq siècles plus lard, sous la Révolution, ce même usage du vote exercé parles femmes. « Le 17 germinal an II, dans l'église d*Àucun, tous les individus de la commune ont été assemblés àla réquisition de L'agent national, pour délibérer sur le partage des biens communaux... L'assemblée à été tumul tueuse et orageuse*,. Les hommes ne veulent pas du partagé. Voyant que les femelles (sic) li 'avaient point délibéré, ledit agent national les a fait voter. Cinquante-six ont passé du c6té indiqué pour vouloir le partage et quarante-six sont restées en place >. Le Droit de famille aux Pyrénées^ par L. Cordier. Durand, Paris, 4859, p. 73). Il semble (pie, dans l'espèce, « l'agent national » ne se soit souvenu des vieux usages (pie poiu* avoir raison de la résistance « des mâles ». Mais cette ingénieuse manœuvre et l'absence de protestation de la pari de la minorité prouvent la trace profonde qu'avait Laissée dans les esprits le droit de vote reconnu aux femmes depuis les temps les plus reculés.
Cette persistance des anciennes mœurs se rencontre encore dans le trait que nous avons indiqué de l'institution de l'héritière, qui reste à la maison natale et y attire un gendre porteur d'une dot. Ce trait remonte à une haute antiquité. Strabon le signale et s'en indigne. Cette disposition, critiquée par l'auteur grec, est, au contraire, une des plus sages et des plus utiles de la Coutume kisque.
L'article I" de cette Coutume donne ions les biens à l'aîné, garçon ou tille, saut' la légitime assurée aux enfants, et la quotité disponible réservée au père*
Les légitimes étaient fixées au tiers, si le père laissait \ enfants ou moins ; à moitié, s'il en laissait 5 ou plus. Cette règle est exprimée par le distique suivant :
Quatuor aut iofra natis dant jura trientem ; SeroissaiH vero, fuerint quinque vol ultra l .
doute (l'humeur contredisante. On a beaucoup gémi sur la condition des serfs ; mais au moins dans la Btgorre leur situation riait douce, M. rte Lagrèze eu donne plus d'une preuve Nous en citerons une seule. En 1377, Gaston Phébus ayant lait offrir aux questaux d'acheter leur affranchissement, aucun ne voulut rien payer pour reprendre sa liberté, mais en même temps pour perdre ses droits à la protection du seigneur (p. 41 . (l'est une histoire et une opinion à refaire Voir a ce sujet les Études (le M. Léopold Deiisle sur la ConelHion de lu cla*&e agricole *l ï^élat (te tayrieut tare en Normandie au moyen âge, Kvreuv, 1851}. I Voir Nuvelle, 18. cap. i, — De vernisse et I rlenh*.
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Ainsi pour 3 enfants, la légitime de chacun d'eux étaM de. 1/9 e
Pour 4 enfants 1/1 2 B
Pour 5 enfants 1/1 0 e
Pour 6 enfants 1/1 2 e
La quotité disponible réservée au père était de la quarte de ses biens de souche et avitins, et de la totalité de ses acquêts, distinction rationnelle qui accentue le caractère de simple dépôt imprimé aux biens qui provenaient des ancêtres ( 1 ).
Si le père n'usait pas de cette quotité disponible au profit d'un autre, son fris aîné àvàil :
Dans le cas de 3 enfants, les 7 9 e ou 0,77tt du bien _ 4 _ 3/i _ 0,750 — _ 5 _ ;}/:*>« _ 0,600 — — (> — l/l± — 0,583 —
Aujourd'hui, dans le même cas. la part de Tentant privilégié varierai! de I 2 w 9 24*, ou de 0,500 a 0,375, On peut dire qu'en moyenne l'héritier ayant, d'après le (Iode, une part égale à 1, la Coutume lui assurait une pari égale à 1 1/2, soit 50 0/0 en sus. Nous montrerons que cette latitude était bienfaisante pour assurer la conservation du domaine.
L'article II de la Coutume de Barèges exclut de l'héritage, bien que premiers-nés, les inhabiles au mariage, les condamnés à mort
1 « Que loi hotno ]>ns<<tr far hereter en soos hrrs ar/urf. biens acquits) lo u (/ni a îm plasera. Item mes, que si un home ri femna que aya en son temps « gadaohat o adquisit una pocessioo ho tropas, cum son liostaus, bordas, vinlias « e bergers, camps, pratz, lie autras pocessioos, que si Diu lo da filhs o fil bas o « de tôt, que lo pay e la may poden fer lor hereter aquet o aquera o quaus a lor a semlara ni sera vist de tots los l)ees gadanhast e adqucsit ; poden fer hereter (( la uu de lors filhs o tilhas qui a lor plasera, ho a un autre que a lor no taucos « ni fos de las sanguinitat, segunt nostre foo et nostra coutuma et nostres privia letges de ara et de tost temps del mon ». (Art. des Fors cl Coutumes (TAzun f du 29 juin 1447; précieux manuscrit du xv° siècle, déchiffré par M. de Lagrèzc, et publié par lui pour la première fois en 1867). Cette vallée d'Azun forme aujourd'hui le canton d'Aucun, arrondissement d'Argelès, département des IJautes- Pyrénées.
On aura remarqué la formule qui termine l'article : a Suivant nos fors, notre « coutume et nos privilèges d'aujourd'hui et de tous les temps du monde depuis a que le monde est monde! ». Cette formule indique le respect et rattachement que ces montagnards avaient pour leurs fors.
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ou aux galères perpétuelles^ Les prodigues, les furieux et imbéciles, dénommés en patois local* pic el taros. Cette rédaction atteignait les ecclésiastiques. * Par l'esprit de la Coutume, on l'a déjà observé, « dit Noguès, l'objet de eôtte Coutume est de conserver les biens « dans les familles et les familles mêmes par la propagation en légici time mariage. Or, il ne dépend pas des personnes constituées - dans les ordres sacrés de remplir ee double objet » (p. 84). Donc (Mi fait, malgré le respecl qui entourait le clergé, la Coutume ne lui permettait ni de succéder ni de tester. N'est-il pas surprenant de voir en plein moyeu Age el jusqu'à Ï769, époque où la Coutume fui révisée, le principe de la conservation des biens de famille opposer une digue à l'invasion des biens de mainmorte? N'esJt-ce pas là encore le renversement des idées reçues sur la toute-puissance et les empiétements du clergé h cette époque?
Voilà donc les biens transmis à l'aîné. Mais il n'en dispose pas en toute propriété: à vrai dire, il n'en a que l'usufruit, et ne peut les aliéner ou les échanger << qu'en cas de besoin ou de nécessité ». 11 n'aurait pas, notamment, le droit de les échanger contre d'autres biens, pour faire entrer ceux-ci dans la catégorie des acquêts dont il a la libre disposition, et frauder ainsi l'héritier (Art. IV, V et VII de la Coutume).
Le « gendre » entrant dans la maison avait une situation très amoindrie. C'était lui qui, au grand scandale de Slrabon, apportait une dol à sa femme. S'il décédait avant elle el sans enfants, sa dol seule faisait retour à sa maison natale : mais ses acquêts restaient à sa maison d'adoption. Il ne pouvait aliéner les biens de sa femme. Il ne succédai! point à ce itx de ses 'enfants qui mouraient ab intestat, leurs biens étant dévolus à l'héritier coutumier. Si, après la morl de sa femme, il voulait quitter sa maison d'alliance, il ne pouvait emporter que Sa dol el devait y laisser ses acquêts.
Quand les puînés se mariaient entre eux. on les appelait stertès ou meitades (associés par moitié) ; le survivant ne pouvait disposer que de la moitié de sa dot, l'autre moitié faisant retour à la maison natale.
Avant son mariage, - le puîné qui sortait de la maison pour trau \ ailler, trafiquer ou demeurer valet ou servante ailleurs, sans « l'approbation et le consentement du père et de la mére ou de « l'héritier de la maison, était obligé de tenir en compte ce qu'il « aurait gagné, sur ce qu'il pouvait prétendre de sa maison, tant « moins de sa légitime » (Art. XVI).
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Ainsi les puînés ne pouvaient quitter la maison sans que leur frère aîné y consentit, ou, s'ils passaienl outre à cette défense, leurs gains étaient imputés sur leur dot ou Légitime.
Le Hetrail lignager est encore une disposition curieuse de la Coutume, el destinée à permettre la reconstitution du patrimoine qui aurait subi un morcellement. C'était le droit par lequel un parent du vendeur, du côté et ligne duquel le fonds vendu lui était échu, pouvait, pendant un an et un jour, racheter et « retraire » le fonds des mains de l'acquéreur, en lui remboursant le prix, trais et loyaux COÛtS de la vente. Cette disposition se retrouve dans le Lévitique I) el avait été admise par le droit romain; mais Théodose l'abrogea
comme contraire à la bonne toi el à la liberté des contrats*
Tel est le système et telle est réeonomie de la Coutume. On le yoit, tout s'y lient et concourt au même but. Mais on ne peut nier que ses dispositions ne soient rigoureuses et ne sacrifient l'individu au principe.
11 faut toutefois ajouter que cette rigueur était tempérée par les relations de famille, et sanctionnée par les mœurs, qui inclinaient les Volontés à obéir aux prescriptions de ta loi. On ne p^ut juger équi tablent en 1 une Coutume sans se reporter aux conditions du milieu où elle régnait, e1 sans se dépouiller des idées actuelles, qui exagéreraient jusqu'à l'oppression la pesanteur d'un joug spontanément accepté alors par la pratiqué de tous les jours.
Dans la seconde moitié du xvnr siècle, des plaintes, provoquées surtout par les légistes, s'élevèrent sur certaines dispositions de la Coutume. Faisant droit à ces plaintes, une ordonnance royale du 26 janvier 1766 autorisa la revision de la Coutume de Bjgorre, et
I a 24. Vous permettre/ aussi dans toute In terre de votre possession le droit « de raehat pour la terre ».
« 25. Si ton frère est devenu pauvre et vend quelque chose de ce qu'il possède, (( celui qui a le droit de rachat, savoir celui qui sera proche parent, viendra et a rachètera la chose qui a été vendue par son frère» [Lévi tique, ch. xxv).
C'est ce même chapitre qui contient le fameux système agraire dans lequel la propriété se réduit à l'usufruit, et la terre se distribue aux ayants droit, à chaque jubilé cinquantenaire, époque de la liquidation et de l'extinction de toutes les dettes. (( Selon qu'il y aura moins d'années (jusqu'au jubilé), tu augmenteras le « prix de ce que tu achètes, et selon qu'il y aura plus d'années, tu le diminueras, a car on te vend le nombre des récoltes » (Verset 16).
Voir aussi l'exercice du droit de Retrait lignager pour le mariage des veuves dans le livre de Ruth, chap. iv.
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chargea de l'enquête MM. de Lacarry et de Coudougnan, conseillers au parlement de Toulouse. Cette enquête eut lieu à Tarbes en octobre 4768, avec le concours des délégués des trois ordres (1), et La nouvelle rédaction fut définitivement homologuée par arrêté du parlement de Toulouse du 17 janvier 1769.
La Coutume revisée détend beaucoup la rigueur de la Coutume primitive. Les ecclésiastiques obtiennent le droit de succéder et de tester. Les gendres peuvent disposer du quart de leurs biens et de la totalité de leurs acquêts; leur femme ne peut aliéner ses biens sans leur consentement* Ils ont droit à la moitié des acquêts réalisés pendant le mariage : en cas de décès de leur femme, ils administrent les biens de leurs enfants leur vie durant, Ce sont là de sérieuses améliorations, et ce ne sont pas les seules : elles donnent plus de dignité et d'indépendance à la situation du gendre. 11 en est de même pour les puînés. Enfin, le père de famille a le droit de choisir son héritier parmi ses enfants, mâles ou femelles, au lieu d'être forcé de prendre le premier-né. Mais, s'il meurt ab intestat, la succession continue à être dévolue au premier-né.
Ainsi se trouvait corrigé un des vices, au moins théoriques, de la Coutume. En réalité, avec toutes les éliminations prévues par Tari. II de la Coutume, ce droit d'aînesse ne devait être injuste ou gênant qu'à titre exceptionnel, « C'est l'aîné, dit M. de ï*agrèze(2), qui a le premier fait naître le sentiment paternel ; c'est lui qui, des l'enfance, a acquis sur ses frères et sur ses sœurs une influence que la supériorité d'âge donne d'habitude dans la famille ; c'est lui qui est présumé le plus sage et le plus tôt prêt à continuer le père et à soutenir la maison ». Étant le premier associé aux travaux et à la responsabilité du chef de famille, il est juste et naturel que le fardeau de l'héritage lui revienne. C'est sa naissance elle-même qui Ta désigné, et dès lors srs frères et sœurs L'acceptent plus aisément que s'il eût été choisi dans leurs rangs par le père,
l) on entendit dans l'enquête les avocats les plus renommés de Tarbes, MM. Casiers, Caries, Figaro), Borgèles et Barère, qui fut plus tard membre de la Convention. Au moment de participer à l'un des actes les plus funestes de la Terreur, et de bouleverser le régime des successions par des lois qui jonchent encore le sol de débris, comment Barère ne fut-il pas arrêté par le souvenir de ses montagnes et des fortes familles de paysans qui vivaient fières et heureuses & l'abri de leurs fors séculaires ?
Histoire du droit dans les Pyrénées, p
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Les habitants de la vallée de Barèges et du Lavedan ne songeaient nullement à se plaindre de ce droit d'aînesse, qu'ils pratiquaient sans gêne et sans inconvénieni dépuis un temps immémorial. C'est d un jurîstë, de Noguès, que vint ^initiative d'en dejnander la suppression. Un pareil droit cadra il mal avec* le droit romain. Mais sa proposition rencontre des résistances, dont il s'étonne naïvement et qifil met sur le compte des préjugés et de rignorancé. Êcoutoiis-le raconter lui-même sa campagne :
« Autrui' de cette idée, dit-il dans son Commentaire de 1789 (p. 31), jé la fis proposer dans 1rs divers endroits assujettis à nos Coutumes; mais, chose singulière, quoique l'avantage qui put en résulter tut sensible sans présenter nul inconvénient, elle trouva dPabord une forte résistance parmi 1rs gens illettrés, et c'était le plus grand nombre. << Nés sous rancienne Coutume, ils voulaient,
disaient-ils, y mourir, el la transmettre à leurs ridants, telle ci qu'ils l'avaient trouvée sur ce point » (l). Il est difficile, continue Noguès, de détruire des idées qui tiennent à l'habitude et au préjugé, l'y parvins en proposant un tempérament bien simple et propre à satisfaire les différents goûts ; il consistait à donner aux pères et mères la liberté de disposer, el à laisser subsister l'ancienne Coutume à régafd de ceux qui mourraient intestats; en sorir que, dans ce dernier cas, le premier-né serait héritier. Ce parti réussil ».
Malgré cette violence morale, faite par un avocat de parole et de plume à la rude simplicité des paysans, ils usèrent peu de la facilité qu'on leur octroyait ainsi. L'idée d'aînesse est tellement restée dans les mœurs que, même aujourd'hui, lors du mariage de leur premier-né, les parents, comme on Ta vu plus haut, ne manquent pas de lui constituer par contrat, à titre de préciput, le quart ou le tiers dès biens, c'ést-à-diré le plein de la quotité dont la loi leur laisse la disposition suivant le nombre de leurs enfants.
Toutefois il se peut que l'aîné ne mérite pas l'héritage. Le droit d'aînesse enchaînant le libre choix du père, 1rs amis de la liberté testamentaire ne peuvent l'admettre dans leur programme, comme on les en accusé injustement pour ameuter l'opinion contre eux. On doit donc applaudir sur ce point à la re vision de 1769, comme à
(1) Le montagnard basque est tout entier daus cette réponse, dout Noguès, malgré son parti pris, n'a pu affaiblir la vigueur.
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tout ce qui augmente la dignité et l'autorité du père dans la famille (1 ).
Cette Coutume ainsi réviser faisait la part des nécessités modernes et de radoucissemen t des minus, mais sans sacrifier les principes du passé dont elle gardait mroir l'inspiration. Son principal promoteur, Noguès, n'aurait pas admis qu'elle tut détournée de son but et livrât le patrimoine aux fluctuations du caprice individuel. Il ne prévoyait pas alors que, vingt-quatre ans après, la Coutume serait emportée par la tourmente révolutionnaire, et que des lois de succession improvisées par la haine aveugle du passé porteraient une atteinte irréparable à La stabilité de ees familles basques, dont il avait décrit el célébré* avec l'orgueil du patriotisme local, la forte organisation.
Ne pouvant insister davantage ici sur la Coutume du Lavedan. il nous reste à examiner sou influence et ses résultats.
La Famille-Souche.
Grâce a La Coutume, la famille-souche se perpétuait au même foyer. C/esl ainsi que depuis 400 ans les Mélouga se sont transmis leur modeste domaine avec une stabilité et une fixité qui semblent participer à celles des hautes montagnes aux pieds desquelles est bâtie leur chaumière.
« Les populations du Lavedan, dit avec beaucoup de force M. Le IMaw se gardaient bien de tuer la poule aux œufs d'or de la famille, rYst-à-dire d'abroger, en morcelant Le foyer et le domaine. Leurs habitudes de travail et de vertu. Pour doter leurs nombreux enfants, ils ne mettaient pas en lambeaux L'œuvre des ancêtres; mais ils
(1) On voit que dans la nouvelle Coutume le père pouvait choisir pour héritier celui de ses enfants qu'il voulait. La quotité disponible dans ce cas était de 2 :î à 1 2, suivant que le nombre de ses enfants était inférieur ou supérieur à quatre, d'après la règle formulée plus haut. S'il voulait, au contraire, tester en faveur d'un étranger, il ne pouvait disposer que du 1 4 de ses biens de souche ou avitins. et de la totalité de ses acquêts. Ainsi, tandis que le Code civil fixe la quotité disponible, sans souci du bénéficiaire de cette quotité, la Coutume assignait des limites assez étroites aux libéralités faites en faveur d'étrangers, et laissait beaucoup plus do latitude au père qui voulait accorder des avantages à l un de ses enfants.
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partageaient équilablement entre tous les rejetons de la vieifâé souche le produit net du travail commun ».
Avec l'ancienne Coutume, l'héritier, sur de succéder au père auquel il était associé de bonne heure, l'aidai! de toutes ses forces ;i réunir sou à sou les épargnes qui devaient payer les dots de ses frères et sœure, et libérer plus tard le domaine à son profit. Il travaillait à la fois pour la communauté et pour lui-même, double stimulant de l'énergie individuelle.
Aujourd'hui, quel mobile pousserait à de tels efforts le tils ainé ou l'héritier désigné, puisque, à la mort du chef de famille, le caprice d'un seul des entants peut taire mettre eu vente et morceler le domaine ? Cette éventualité a menacé trois ans le gendre de Savina, et sans doute affaibli son courage. Kcarlée jusqu'ici par une entente inespérée, elle peut se reproduire à une prochaine génération. Dès lors, l'idée de stabilité et de continuité' disparaît. Là. comme partout ailleurs, l'avenir est obscur et menaçant. A quoi bon s'épuiser au profit des autres, quand on n'est pas sur du lendemain?
De plus, les charges imposées à l'héritier sont telles que le préciput du quart n'est pas suffisant pour les compenser. L'on a vu qu'autrefois le père pouvait disposer eh sa faveur des deux tiers aux trois quarts de son bien. Plusieurs de ses frères et sœurâ, ne se mariant pas, lui laissaient leur dot et l'aidaient à exploiter le domaine. Dans ces conditions, l'héritier pouvait faire honneur h ses obligations financières et morales. Aujourd'hui, avec le préciput réduit au quart, si le nombre des enfants excède trois, la tache dépasse ses forces, et il la déserte alors même que sa famille voudrait la lui confier. C'est ce qu'a mis en pleine évidence l'introduction de la loi française dans la Savoie (I). Elle a découragé les jeunes cultivateurs,
I (( Sous la loi sarde, la quotité disponible était des 2/3, lorsque le testateur a avait 1 ou 2 enfants, et la moitié, s'il en laissait un plus grand nombre « (art. 719)... Dans la pratique, la quotité disponible de la loi française ne su (lit (( pas à tixer au sol celui des fils ;mquei elle est promise. Les hommes d'affaires, « les propriétaires, dont les relations avec les cultivateurs sont fréquentes, aftir- « meront tous que, depuis l'annexion, ils ont vu fréquemment les efforts du père a de famille, appuyés par la promesse du quart disponible, rester sans effet et « les iils partir à la recherche de salaires plus rémunérateurs. Si nous restons, « disent-ils, à travailler pendant dix, vingt ans, le patrimoine sera entretenu, « augmenté par nos labeurs, par nos fatigues de tous les jours; puis, au moment
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et accéléré ainsi ce funeste courant d'émigration, qui vide les champs au profit des cités.
M. Le Play a démontré clairement les funestes conséquences du partage forcé sur la petite propriété, à laquelle on a voulu, bien à tort, le faire servir de protecteur cl comme de palladium: C'est Tinverse qui est vrai. Sous Pinflfience de ce régime de morcellement, les paysans deviennent de simples salariés, et subissent une déchéance à la fois matérielle ci morale, Le partage forcé fait, en outre, surgir entre les intéressés des procès ruineux < i t des haines ardentes ; il leur impose» des pertes de temps onéreuses, et il attribue à titre de trais et d'impôts la majeure partie de l'héritage au lise et aux officiers ministériels. Enfin, s'il s'agil (reniants mineur», le (Iode de procédure, sous prétexte de les protéger^ engloutit jusqu'au dernier centime de l'héritage (4).
Non seulement la Coutume savait maintenir la situation des paysans et les attacher au domaine : mais elle venait à bout sans efforts des problèmes redoutables qui, semblables au sphinx antique, menacent de dévorer les sociétés modernes, si elles ne savent pas les résoudre.
La philanthropie s'esl attachée, de notre temps, ù multiplier les institutions humanitaires pour assurer des moyens d'existence à ceux qui en sont dépourvus : sociétés de secours mutuels, hospices,
« de l'ouverture de la succession, les enfants sortis jeunes de la maison pater- « nelle viendront prendre leur part dans le résultat de notre travail. Travaillons (( pour notre compte, ayant un pécule particulier auquel nos frères émigrés ne « mordront pas ; puis nous aurons notre part dans l'hoirie commune. Ce raisonce nement a été fait et pratiqué aussitôt après la promulgation des lois fran- (( caises... La vérité aveuglante se résume dans ces mots : la dimiuution de la « partie disponible a fait émigrer dans les villes les jeunes cultivateurs » Courrier des \//>r.s\ journal de Chambéry, avril 1867. Cité par M. Le Play, Organisation du travail, Document H, p. 508 .
(1) L'opinion publique s'est émue depuis longtemps des faits lamentables dénoncés en 1864 par M. Le Play. Les gardes des sceaux successifs ont tenté d'y porter remède. Un projet de loi a été présenté par M. Dufaure pour diminuer les frais des petites ventes judiciaires d'immeubles, qui, dans certains cas, dévorent et au delà tout l'actif de la succession. Ce projet, d'abord voté par la Chambre, vient de l'être par le Sénat. C'est un premier pas dont il faut s'applaudir. Puisset-il servir de prélude à d'autres réformes ! (Voir les affligeants détails donnés sur l'élévation des frais de vente, par l'honorable M. Marcel Barthe, rapporteur de ce projet de loi, dans la séance du Sénat, en date du 24 mars 1884) (Xote d'avril
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maisons de retraite pour les vieillards, bureaux de bienfaisance, crèches... Étant donnée noire époque avec toutes ses plaies sociales, je ne puis refuser mon admiration à ces efforts de la charité ; mais je ne saurais consentir à y voir, comme on le l'ail trop souvent, une preuve de supériorité sociale, dont il faille nous enorgueillir, et que le présent ail le droit d'opposer dédaigneusement à la barbarie du passé. A mes yeux, ils sont à la fois des palliatifs très insuffisants du mal qui nous travaille, et les indices certains d'une situation mauvaise.
Nos paysans du Lavedan n'ont pas eu à imaginer de mécanismes aussi compliques. Ce problème du paupérisme, qui est l'épouvantail et l'angoisse de notre temps, ils l'on! résolu simplement, sans phrase*;, sans efforts, par la famille.
Chaque famille recueillait ses déshérités, ses blessés, qui trouvaient sous le toi! paternel, comme l'oncle Dominique Py chez les Mélouga, un abri hospitalier et affectueux. Nous avons vu que la Coutume prescrivait « de nourrir et d'entretenir*, leur vie durant, dans la maison natale, les ainés inhabiles à l'héritage, tels (pie prodigues, imbéciles, pet OU taras, de leur faire les honneurs funèbres, et de prier Dieu pour leur Ame ».
Aujourd'hui ce faisceau est brisé. L'individu affronte seul les combats de la vie; s'il est vaincu, il tombe misérablement sur le pavé des villes 1). A-l-il la chance d'être admis dans un hospice, a-t-il pu même s'assurer pour sa vieillesse les moyens d'obtenir l'hospitalité d'une maison de retraite: il finit ses jours dans un isolement égoïste el presque cellulaire, qui répugne aux besoins de notre nature (2 .
Voilà en présence les termes extrêmes où les deux sociétés aboutissent pour les familles les plus humbles el les plus déshéritées : d'une part, un vieillard expirant au milieu des étrangers et des indifférents sur un grabat d'hôpital, ou dans une chambrette de Sainte-Périne ; d'autre part, l'aïeul, entouré à sa dernière heure de lous ses enfants qu'il bénit, el pouvant évoquer, dans les brumes de
1) A Paris, d'après un recensement fait en 1880, le nombre des ménages indigents est de ;52,1G9, correspondant à 140.400 personnes, soit plus de 6 0 0 de la population parisienne.
2 l\n 1880, il est entré dans les hôpitaux et hospices pour toute la France 4f2,6$S malades, tfon{ 42.011 y sont morts
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la morl qui s^avanee;, ses ascendants morts sous le même toit, et la postérité de rejetons vigoureux qu'il laisse après lui, et qui continueront à répandre leur ombrage et à porter des fruits, après que le tronc sera desséché.
Entre le maître et les domestiques, les devoirs étaient réciproques. Le maître les aidait, les gardait malgré leurs défauts, et ne les renvoyai! jamais, même lorsque des infirmités les empêchaient de travailler. Les domestiques, de leur côté, se considéraient comme membres de la famille, et se croyaient « liés par un lien indissoluble de fidélité » : Comidercmdo se ligadoê con in vinculo indissoluble de fidelidad ( 1). « Aujourd'hui, en France, ajoute M. de Lagre/e (p. 372), le serviteur se croit autant que son maître; mais lorsque l'heure de la vieillesse et des souffrances a sonné, il a dans sa vie servi tant de maîtres, que nul ne se souvient de lui au moment où il aurait besoin de secours ».
L'espril de famille était puissant ; il servait à la fois de frein moral contre les entraînements du mal, et d'aiguillon pour le bien. Une véritable solidarité d'honneur et de déshonneur existait entre tous les membres dé la famille. Que de défaillances prévenues par la crainte de ternir le renom de la maison natale! Quelle joie, si un des rejetons s'illustrait ! Plus d'un cadet s'est élevé aux plus hautes situations, porté par les sacrifices de tous les siens.
On pourrait continuer à passer en revue tous les besoins d'une société bien réglée, et l'on montrerait que la famille-souche y donnait également satisfaction'.
Les mœurs étaient peu hospitalières pour les étrangers. On les redoutait et on les tenait pour suspects* Pourquoi quittaient-ils leur famille, leur maison natale 1 ? Ils avaient sans doute intérêt à fuir leur village et à se cacher. Dans ce temps où tout était assis, l'instabilité était un motif légitime d'étonnement et d'inquiétude. L'étranger pouvait cependant acquérir h 1 droit de cité, en remplissant certaines conditions de moralité el de séjour, déterminées soigneusement par les fors ('3).
1 M . NôUguèfl y Seca H, cité par M. de Lagrèze p. 372). Ce savant jurisconsulte espagnol a signalé l'extrême analogie entre les vieux usages des deux versants des Pyrénées, de Bfgorre et d'Aragon p. 218 .
2 La charte de Villefranche conférait la bourgeoisie et les immunités y attachées au bout d'une résidence d'un an et un jour. — Art. 7.
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Les mendiants valides el lés vagabonds étaiënl punis <lu fouet en Béarn et en Navarre (1). Le for d'Azun recommande aux juges <l< 4 purger le pays et de rejeter bien loin l< i s malfaiteurs, et il pronom r la confiscation de tous l< k s biens contre ceux qui recevront les bannis et leur procureront asile.
Grâce à ces épurations, la famille communale restait saine et forte 1 au lieu d?être, comme aujourd'hui, trop souvenl livrée à l'influence des -vus sans intérêt à la conservation <lr la çhose publique (2). Aussi ces communes pouvatent-eUes impunément jouir des droits les plus étendus, que la centralisation leur a successives ment retirés (3 .
La Réforme.
L'ancienne société se présente à l'observateur avec un ensemble de forces, de groupements, qui lui donnaient une grande cohésion. Aujourd'hui les groupements se sont dissous, le courant a toul détruit, 1<* granit s'est désagrégé, l'individu régne à la place de la famille ( \ .
1 De Lagrèze, p. 303.
2 Voir, à ce sujet, le remarquable travail «Je M. Lallier, président du tribunal de Sens, sur la répartition des électeurs de cette ville en diverses catégories, d'après les impôts que chacune d'elles^sup porte On y voit que la catégorie la plus nombreuse ne paye qu'une fraction insignifiante des quatre contributions.
(3) Parmi ces droits, le plus remarquable était celui de nommer les juges et les consuls, dont les pouvoirs étaient en général annuels et très minutieusement définis par les fors. Cette coutume est ancienne. Jules César dit que les Gaulois, pendant la paix, n'ont pas de magistrats, et qu'ils confient aux principaux du pays le soin de juger les procès et de vider les différends Guerre des Gaules, liv. VI). Les consuls étaient indépendants de l'autorité seigneuriale, et avaient juridiction sur la famille du seigneur (Art. 44 de la Coutume de Guizerix). C'est là encore un trait qui cboque les idées reçues. M. Le Play signale aussi les cireurs de l'opinion sur le moyen âge {Réforme sociale, ch. VI).
(4) Voir sur l'ancienne société l'ouvrage de M. Ch. de Ribbe, Les futnilles ri lu société en France tirant la Révolution (Tours, Marne). Ce beau livre ressuscite en quelque sorte le passé, à l'aide de documents inédits d'une puissante originalité, a les livres de raison » ; il montre la grandeur et la beauté de la famille ancienne, la paix qu'elle faisait régner dans son sein et autour d'elle, le libéralisme des institutions dont elle dotait la commune et la province. Au pied des Alpes, dans la Provence et le Dauphiné, comme au pied des Pyrénées, dans le Bigorre et le Béarn, les mêmes institutions se sont signalées par les mêmes bienfaits.
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Ge?rtes, il va dans te passé une partie qui n'appartient qu'à l'histoire, et qui est bien défini livraient passée. Personne ne peut songer à nier l'influence exercée et les transformations opérées dans nos sociétés modernes par res puissants inslnunenis qu'on appelle la machine à vapeur, ta locomotive, le télégraphe, le crédit. Il tant leur faire une pari, sons peine de rêver à vide. Tout n'est pas là, comme trop de gens aveuglés par le progrès matériel sont tentés de
le croire ; mais c'es! un grand lait, aver lequel on doil compter.
Toutefois, si l'on in* peut revenir à la commune fermée du moyen âge, inhospitalière à l'étranger (1), ne conservant, ne connaissant (pie la fortune immobilière, rattachée à peine au pouvoir central par de faibles liens, ifavons-nous, même de ce côté*, rien à apprendre du passé? ~2 .
Ainsi, l'invasion de la capitale par les indigents de la France entière po«e avec une véritable urgence la question du domicile de secours (3), qui sert ailleurs de digue à ce dangereux co u ran t . Retenir, d'une part, les indigents dans leurs communes respectives, où ils seront mieux soignés el à moins de frais; pendant que, d'autre part* on rejetterait les récidivistes sur des terres lointaines, où ils pourront s'amender : ce serait débarrasser Paris de ses éléments Fer- 1 mentescibles et réaliser une œuvre d'assainissement de la plus haute
portée sociale.
Sur d'autres points encore le passé nous donne des leçons dont l'utilité ne saurait être mise en doute, notamment lorsqu'il noie, révèle l'importance sociale du domaine et l'influence exercée par la constitution de la famille. Sachons mettre ces enseignements à profil .
C'est la famille qui es! la véritable molécule sociale, non l'individu, et c'est a la restaurer que doivent aujourd'hui s'attacher les vrais amis de leur pays. Telle est Pœuvre pressante avant toutes*
1 .Vest-il pas surprenant de voir que ces vallées de Barètes, Lu/, Cauterets, autrefois si dures à l'étranger, se le disputent aujourd'hui ?
-1 Voir sur les réformes à apporter à l'organisation municipale deux ouvrages tirs remarquables : Les Iri&tiluHonè administratives en France et à Vétranfier et Les PatjA libres^ de M. Ferra nd, ancien préfet, lauréat de l'Institut pour le prix Odilon Barrot.
3 Voir le discours prononcé par le président du conseil général de la Seine à l'ouverture de la session de 1884- (Séance du 2% mars |8M. Bulletin m&nècifml Un §5 mars 1884, p. fd| .
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Les préoccupations politiques sont relativement secondaires. Kilos divisent et stérilisent les bons vouloirs, qui pourraient se donner rendez-vous et sVntendre sur le terrain social.
Restaurer la famille est l'affaire des mœurs, mais aussi de la loi. La femme est aujourd'hui livrée sans défense par le Code aux entreprises de la séduction (art. 334 ri 340), [/autorité du père de famille est battue en brèche par le partage forcé; Ce sont là les deux réformes à apporter à notre législation. Elles contribueront à ramener le respect de la femme et le respect du père, (pu* nous avons vus si fortement établis au moyen âge,
Il nous suffit d'indiquer la première réforme, dont l'exposé nous entraînerait trop loin (1). Pour la seconde, elle se trouve à chaque ligne justifiée et expliquée dans l'ouvrage consacré par M. Le Play à l'organisation de la famille, auquel se rattache cet
opuscule.
Il ne s'agit pas de revenir à la Coutume, môme à celle de 17(5î). Avec le respect impose'' par les îmeurs pour la volonté' du père, la légitime réservée aux enfants (Hait sans inconvénient. Aujourd'hui elle est un sérieux danger, puisque le fils peut toujours contester l'exactitude de son lot, et, armé de la loi, faire un procès à ses cohéritiers. Ni droit d'aînesse, ni légitime, mais liberté testamentaire avec reconstitution spontanée (Tune Coutume ul> intestat, tel doit être le programme de la réforme totale.
Toutefois, ainsi que nous L'avons indiqué dans la [ re partie de ce travail (§ VIII), ce programme n'exclut pas la poursuite et l'acceptation reconnaissante des moindres réformes de détail susceptibles d'atténuer, pour si peu que ce soit, les inconvénients du régime actuel.
Ces réformes de détail font leur chemin dans l'opinion publique, surtout à la faveur de leurs relations avec les questions de rendement agricole, d'expansion coloniale, de progrès commercial (2),
1 Voir sur ce sujet notre travail sur les Hé formes à introduire dans la législation en matière de séduction, avril 1874, et la discussion qui a eu lieu à la Société d'Économie sociale, sur le rapport de M. Devinck (Séance du 21 mars 1S7:>, t. IV, p. 833-87:* .
'1 Voir la vigoureuse étude du regretté comte de Butenval sur les (.ois de succession appréciées dans leurs effets économiques par les chamhics de commerce de France 4" édition. Firmîn-Didot .
Yûif aussi dans le Bi{lletin du QQn%it$ ventral de$ oh/i migres syndicales jes tjis*
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«lVssor de la population (1). — Certes, ces questions sont (l'une extrême gravité; niais elles sont toutes liées à la question prinior diale de la famille et seront toutes résolues en même temps qu'elle. C'est donc à la famille qu'il faut s'attacher avant tout.
Que le père puisse reprendre l'usage du testament et son autorité sur les siens : qu'au lieu d'être condamné à la douleur de savoir qu'après lui l'œuvre de sa vie sera détruite, lieilée, convertie en tas dYeus qu'au partage, il puisse transmettre son domaine, son atelier ou son comptoir à l'héritier de sou choix, sauf à donnera ses autres entants de légitimes compensations, (pie lui conseilleront son affection el sa clairvoyance; que, dans notre société en voie de désagrégation, le noyau de la famille se reconstitue : ee point obtenu, tout le reste suivra par voie de conséquence, et Ton aura puissamment travaillé à la régénération matérielle el morale du pays.
Cauterets, août 1874.
TROISIÈME PARTIE Situation en 1878 et en
Le Dénoi ehent.
Si l'on a suivi les détails donnés dans les chapitres qui précèdent, on se souviendra peul-ètre que, suivant un acte de partage du
eussions qui ont rempli les séances des 20 juin et 20 juillet 1876, et qui ont abouti aux vtvux suivants :
1° Faculté au père de famille de composer les lots, sans rendre le morcellement obligatoire, comme le veut aujourd'hui l'article 826 du Code.
2° Réduction à cinq ans du délai imparti à l'action en rescision pour lésion de plus du quart.
3° Adoption de la valeur au moment du partage pour l'estimation des biens en cas de demande en rescision.
(1) Voir notre travail sur la Question de la population en France et à Vétranger Réforme sociale, n° du l eï juillet 1883 .
(2) Les renseignements concernant 1875 ont été directement recueillis sur place par l'auteur, et publiés dans V Annuaire fies Unions, 1875, p. 344 et suiv.
Quant à ceux qui ont trait à 1883, Lia ont été empruntés à une lettre intén-s
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3 mars 1874 accepté par tous les ayants droit, le chef actuel de la famille, Savina, avait, d'après l'ancienne coutume, transmis son domaine et le foyer à sa fille aînée, chargée de payer les dettes dont ces immeubles étaient grevés et les soultes dues à ses frère et sœurs» Gel acte, qui devait mettre fin aux dissensions de la famille, ne leur a imposé qu'une trêve d'un moment, et semble plutôt les avoir ravivées.
Forcé, par des réclamations pressantes, de satisfaire sans retard à une partie de ses obligations, le gendre de Savina a dû vendre, pour une somme de 6,000 fr., un pré d'environ M hectares 75 ares (il) jouniauv), situé dans ta montagne, au lieu dit (]n\aur.
Cette aliénation entamait gravement l'intégrité du domaine, qui ne pouvait plus désormais nourrir qu'une douzaine de vaches et ne comportait plus l'élevage fructueux d'un troupeau de moutons.
Comment, dès lors, conserver le reste du domaine, et réaliser des économies suffisantes pour achever le payement des dettes, si les créanciers continuaient à se montrer âpres et impatients? Ne serait-on pas forcément conduit à un nouveau morcellement pour les satisfaire ?
Malgré celle situation menaçante pour le gendre de Savina, ses cohéritiers jalousaient (es prétendus avantages qu'il aurait obtenus et ne parlaient de rien moins, à mots couverts et sous de perfides suggestions, que de demander la rescision de l'acte de 1874 pour lésion de plus d'un quart. Ces grands mots juridiques, plus ou moins altérés, mais reconnaissables, sont maintenant entrés dans la langue 4 de ces paysans, qui envisagent non seulement sans etVroi, mais même avec une 4 certaine complaisance, la perspective d'un procès comme offrant des chances d'améliorer un lot dont on est mécontent. Les germes funestes déposés au sein de la famille par le procès de 1869 portent leurs fruits empoisonnés.
Ces menaces ne se sont pas réalisées ; mais le domaine n'en a pas été moins irrévocablement perdu pour la famille à laquelle il appartenait depuis si longtemps. Entraîné par les conséquences d'un premier morcellement, pressé par des embarras financiers, séduit par le haut prix auquel la vogue toujours croissante des eaux de Caule-
sante, en date du 27 août 1883, que M. le comte de la Salle a adressée, de Cauterets, au secrétaire général des Unions, et qui ;i été reproduite dans la Bêfwme sociale, ir du li> septembre 1883, p. 327 328.
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rets a porté 1rs terrains du bourg, le gendre de Savina a vendu il y a deux ans (1882) la propriété de famille, et demeure' maintenant dans une petite maison neuve qu'il s'est fail bâtir au pied du mamelon vert, près «lu Gave,
Malgré le prix inespéré que lui a procuré cette vente, ses dettes el sa maison en ont absorbé presque tout le montant ; privé désormais de eeite hase territoriale, qui avait lait jusqu'alors la force et la sécurité de sa famille, il est tombé au rang des ouvriers, vivant au jour le jour. On peu! dire de lui qu'il est « le dernier des fifélouga », et quVn lui finit cette dynastie quatre fois séculaire de paysans à vingt quartiers de noblesse.
Quant à la vieille Savina, gardienne des traditions ainsi interrompues, elle n'a pu se résigner à sanctionner de sa présence cette déchéance de sa race et cel oubli du passé. Elle a pris le parti de se séparer de sa tille Marthe, et de quitter ce foyer qui n'était plus celui des ancêtres. Pendant la saison des eaux, elle garde les enfants (Tune de ses filles, baigneuse aux thermes de Cauterets ; le reste de Tannée elle est recueillie chez une personne charitable, el vit pauvrement d'une i*ente viagère de 300 francs que lui font à regret ses enfants.
(les derniers traits achèvent de caractériser l'atteinte portée à l'organisation et à Pespril de la famille-souche. Depuis l'origine de
la famille, pareil fait ne s'était pas produit. S'ils pouvaient en être
les témoins, qu'en diraient ces ancêtres, ces patriarches, que la maison a vus naître de père en tils, et qui restaient, jusqu'à leur dernier joui*, entourés de respects et en pleine possession de l'autorité paternelle ? Pour la première fois, les enfants se révoltent contre la majesté du chef de famille, qui a dû leur céder la place et s'exiler du toit natal. Dès lors, c'en est fait de la famille-souche. La voilà tombée au triste niveau de ces familles instables, où les vieux parents ne sont plus considérés que comme un fardeau, el sont soumis à ces souffrances physiques et morales dont plusieurs auteurs ont tracé l'effrayant et malheureusement trop yéridique tableau (1).
La famille Méloùga était restée, jusque dans ces derniers temps, comme un spécimen attardé d'une puissante et féconde organisation sociale ; mais elle a dû subir, à son tour, l'influence de la loi el des
J Voir Organisation du ira rail, Document annexé \* p. 493-4 ( /7,
LA FAMILLE-SOUCHE Dl LAVEDAN
mœurs, qui ravalent épargnée grâce à un concours exceptionnel dé circonstances favorables.
Le Godé fait son œuvre : le nivellement progresse : la famillesouche se meurt, la famille-souche est morte.
Pendant que cette œuvre s'accomplit chez nous, sans entravés, aux applaudissements du plus grand nombre, e( qu'elle précipite mémo sa marche en vertu de sa vitesse acquise (vires (((l</ui)'it eundo . les autres pàys mieux avisés opposent à Tenvi des obstacles
il levées du niorerl lemen I , et s'attachent du moins à mettre à l'abri des atteintes cette portion du domaine, qui, étant exactement proportionnée aux forces et aux besoins de la famille, fournil a tous ses membres des moyens assurés de travail et d'existence.
Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans le détail des mesures imaginées pour satisfaire cette nécessité sociale, aussi bien par l'empire chinois avec la transmission intégrale du champ patrimonial (1), que par ta République des États-Unis avec ses lois de VHomeslead el par la monarchie allemande avec son Htwferolle pour les domaines agglomérés (Bauernhofe) des paysans du Luneboûrg, du Hanovre et de la Westphalie (3 .
Ge sonl la des solutions variées du même problème. Par des moyens adaptés à la diversité des situations, elles tendent toutes au même but, c'est-à-dire à la consolidation des familles rurales et de lit petite propriété, qui constituent partout le fondement le plus solide de la grandeur et de la force même d'un pays.
Ce problème est vital pour tous les États, et chacun d'eux est libre de le résoudre usa guise, pourvu qu'il le résolve!
Nous ne paraissons malheureusement pas soupçonner en France
l (( La loi garantit à tout paysan son champ patrimonial, qui est inaliénable; ce champ est aussi sacré que l'homme lui-même dont il assure les moyens d'existence et l'indépendance. Sur les 330 millions d'hectares qui constituent le territoire de la Chine proprement dite, 70 à 75 millions sont ainsi assurés pour jamais aux familles qui les possèdent » ï.a Revue nouvelle, n° de mai 1883. — La Chine contemporaine , par M. Simon).
± Voir Les États-Unis contemporains, par M. Claudio Jannet, ch. XV, p. 262. Voir aussi, à Y Annuaire de législation comparée, l'acte du 22 mars 1872 de l'Illinois.
(3) Voir dans la Réforme sociale : n° du 15 mai 1883, Une ligue de paysans contre le partage forcé en Westphalie ^ par M. Ardant, p. 506-516; — n° du 1 er juillet 1883, La Réforme des lois de succession en Allemagne, par M, Claudio Jannet, p. 66-84.
EMILE GHEVSSON
La granité de cette question. Aussi, pour ceux qui eu sont pleinement convaincus, est-ce un devoir, importun peut-être mais impérieux, de la rappeler sans cesse à l'opinion publique. L'histoire des Mélouga, qui vient de se dérouler sous les yeux du lecteur, répond à ce besoin et semble de nature à faire entrevoir à tout esprit impartial, comme par une échappée, les réactions lointaines et profondes de rintluenee exercée par les lois de succession, Puisse ce drame social, qui a dans son cadre restreint son émotion et sa grandeur, inspirer aux admirateurs les plus déterminés du Gode au moins un doute salutaire ! Le doute, en pareil cas, dêvienl souvent le commencement de la sagesse.
Paris, mars I88i.
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